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DISCOURS FRÉÏ^tîiltîîAIHE. 
BV- TIlAftUCTEUR. 



ment qu paç cony^tjqn. ^ quelqpe çp<}({tip 
qu'on fe r^goctg, lon frofiyç ft>4ipn''S '?? ^9^r 
piçp iciyant ei^ tp:tifp;e^ pt çctumî^ à de^ phe^ ou 
k des dpiîiin^teui^. Jj Içnp ari^vg <ïffi^«f (oip ^p 

)^ beîflifi 9H |e Ïi^s*r4 ïp? 90* ^S"raj?j mais 
?lprç ipéiflp qu'ils y.epjçnl Bf^V^jùr pçp Jjijt, 
H& sflnt 9lî}iç«s .^f se .^ounaettfje 9 (ï'^uFf** RO^F 
y arriver; d^ sprte cgi'il n'y a jwfl.ais un mçiaiçnt, 
dans \e^v exisjtepce, oji ils sQJçnt toji^-jt-iait 
isolés les ^ps ^ Hfi^^p* et qù il^ i^fyent s^ns 
cbefe, c's^-iMjjrp où iU Sowp.* di^^y^s 4? 
toMte espèce 4ff dopïifl.a'ifli'.. 

Supposer que des hommes Tivantisoli^plçjQt^t 
sans Uaisoi}S les i)^j^}fqç|^s^utrçs,s'aTÎsç^fntua 
jour ^ se T^fwit pqur form^diveraiçs ^qcKpçft} 
qu'ils fîjçppf i3j^ c|E>^ats piar }e^el$ j^s.régl^- 
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ensuite des chefs avec lesquels ils firent leurs 
conditions, et que c'est de ces diverses associa- 
tions que son t Tenus les peuples que nous voyons, 
c'est faire une suppo^tion puérile , une suppo- 
sition que rien ne justifie , que l'histoire dé- 
ment, qui ne peut rien expliquer, et de laquelle 
on ne saurait tirer aucune conséquence juste 
ou raisonnable. L'homme ne choisit ni le sol 
sur lequel il prend naissance , ni les parens qui 
lui donnent le jour , ni la langue qu'il doit par- 
ler , ni les individus avec lescpiels il est tenu de 
vivre > ni même les moyens à Taide desquels il 
doit pourvoir à sa subsistance. Tout cela est 
déterminé avant qu'il puisse avoir aucune volon- 
té, et par des antécédens qui sont hors de sa 
puissance. Lorsque ensuite il a acquis assez de 
force pour disposer de lui-mèoie , il se trouve 
retenu par tant de liens dans les lieux et parmi 
les hommes où il a vu le jour , qu'il ne I ui 
est plus ptKsible de s'en séparer sans cesser d'ê- 
tre. Les exceptions à cet ^ard sont si peu 
nombreuses, qu'il ne vaut pas la peine de s'en 
occuper. 

Toute agrégation d'hommes à laquelle on 
donne le nom de horde , de peuplade , à* pei>- 
ple Ou de nation , doit donc être considérée , 
lion comme la suite ou comme l'exécution d'un 
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cODtnt, mais comme un simple &it; et Ton se 
perdra dans de yaines recherches on dans de 
Taines hypothèses, tontes les (bis qu'on voudra 
y trouTer autre chose. C'est aussi comme na 
feit.et non comme l'eiécution d'un conlrat.qu'il 
6ut considérer l'eiistence de la domination 
qu'exercent partout certains hommes sur leurs 
semblables. Ce (ait, il est vrai, éprouve divei' 
ses modifications , selon les besoins, le carac- 
tère et les lumières , soit des individus qui 
obéissent, soit de ceni qui commandent ; mais 
ces modifications sont elles-mêmes des consé- 
quences inévitables de faits antérieur». Lors- 
qu'on veut les faire dériver d'un contrat ou 
d'uneconvention, elles ne sont jamais d'une 
longue durée. ' 

Un troisième fait non moins incontestable 
que les deui précédens , c'est qu'il est dans la 
nature de ceux qui dominent, quelque soit le 
nom qu'on lenr donne, et en quelque nom- 
bre qu'ils soient, de feirequela domination 
lenr soit aussi avanUgense qu'U est possible ; 
et qu'il est dans la nature de ceui qui sont 
soumis , de ren((re cette domination aussi 
légère qu'ils peuvenT-jfln même de se la rendre 
profitable et d'en faire une chaire pour ceux 
qui l'exercent. Ces deux tendances opposées 
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|tr«4uiseQt néces^r^qient upç hitte q»t doit 
avoir poi{r résultat déQnitif, qu fétqhlifi^PWafiBjt 
dm)espot,Î9mç,QVilade^ructioadetoutpouTOtir 
arbitraire. Il n'y aura de repos ffowï ïw pflur 
p)es que lorsque l'un ou raDtr« dQ Qm deux iêr 
sukats ^a dpenu tsUement positif, tejlement 
inébranlable, que tout espoir de chang^ïmeet 
sera éteiat dans le co^r des honiiBes> 

Pour se reiuib^profitajble le pouvoir de leurs 
doniinateMrsi les bommes «ssu)étis ont imaginé 
divers moyens; lorsqu'ils ont été aeau forts 
poHV eQ^ritifidre ceux-ci à cApituUr ouàleur 
faire des canc^OBSf ils ont exigé qu'il fAt éiar 
}))i, de concert entre eux, de^ r^len fiitesd'apiièB 
lesquelles tout serait d^idé { ils ont Ksigé aussi 
que le pouvoir de juger leur tutenlevé et placé 
dans des inains plus impartiales pv plus désin- 
téressées- Cest ainsi qu'on adi^ngué le pqu-r 
Toir exécutif du pouvoir lés^^a^if «t du pwi- 
voir judiciaire. On donqe coquin uoément au' 
premier, ^t au:^ pomlun^ux ^ens qu'il ei^oie* 
le nom de gouyerftei^ent. ; 

Une des grande^ di^^ï^lt^ 4*4^ présente 
l'établis^men^ du pouvoir judiciaire,, c'est de 
l'organiser d* wanièra qu'il ait toujours la 
volonté et la force de répiiâmer tes mat&iteurs, 
sans qu'il lui spitpoiffibWded^yenirlui-inémeop- 
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presseur] d«matitèr««iicbr« qu'il p»ls6eet qu'il 
venillâ Mv« respecter left •pmptiibk de tiïncuo, 
«t qu'il ne paKK attenter aux propriétés de per- 
soirHie,OQ«Èt:orâéf «asmdiomè aucun génK 
d'stKiitàls; Be ttiaaièra enfin qn'd Tenille et 
qu'épaisse prêter »U poiivtnr'exécutifbne force 
iti^istiMè^ -qnând 'A Agit pout- l'ekécutifm des 
lois, etqu'H ait en taéme tehips la 'tstce et la 
Tolontié â'4tTètet> ses «gens lorsqu'ils outrepas- 
sent leurs pouTdin , ou mêttie de les pnnir 
Iflttsqu'âs en ont abasé. 
- 6Î f brgftnisatriM du pouvoir judiciaire était 
^lildsii^taëHt conâée aux personnes qu'elle 
Intéresse le 'p^s, c'«st-fà-dire à «elles Air qui 
j^séleptouMir) on à leurs mahâatlires, penf- 
étré se^âiM^ possible de M donner ce degré de 
perfection que compor(ecft tes ehbsctefcùmaines'. 
M»^ttn peuple > jfe l'ai déjà fait -tibserver, nfc 
wt^nVejaMafisd^arrAssédëtoiite^^fôminiàtbn; 
ceux qui se sbM'^tabiis "sur lui interviennent 
dtnïsYotites ses'ïièftirës du les dirigeut; %t, 
c'tfiArne il «st daiis leur nature de conserrer ou 
yitélbH d'accrdtltv de plus en^^usles avanta^s 
duptttrvoir, ils écartent ivw: soin tntit ce qui 
^urtiHtles-aittihiuer. 

'■ lle^-boih^es vn {xissesst'on 'du Commande' 
mf^iA dCmandètDM'f'àDOAtiénjk t^tôSion des 
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atteintes portées à la sûreté des personnes |Hr. 
de simples particulier» , si eux-mêmes n'en 
sontpoint les complices ; mais ils' permettront 
le plus tard qu'ils pourront, qu'il s'établisse àcôté 
d'eux un pouvoir qui leur enlève le .moyen de 
disposer eux - mêmes des personnes. Ils con- 
sentiront à l'e'tablissement d'une autorité qui 
oblige les particuliers à respecter les propriétés 
les uns des autres ; mais ils crieront au dé- 
sordre , à l'anarchie,. si l'on propose d'en éta- 
blir une qui leur rende impossibles les cQni^s- 
sions, les spoliations ou lâs impôts arbitraires. 
Us voudront trouver, dans le pouvoir judiciaire, 
un renfort ptuir l'exécution de leurs volontés ; 
mais si l'on presse, de constituer ce pouvoir 
de manière qu'il puisse mettre obstacle à la 
marche de l'arbitraire , ou poursuivre- Ic^ ^ens 
prévaricateurs , ils diront que tout est perdu , 
q^e le jacobinisme triomphe , et qu'il faut se 
bâter d'étouffer de funestes doctrines. 

Et remarquez que , quels que soient le nom 
et le nombre des dominateurs, la question est 
toujours la même pour eux ; qu'ils portent le 
nom de directeurs , de consuls , de [n%sidçns , 
d'empereurs ou de rois; qu'ils soient cinq,, ou 
qu'ils soient trois ; qu'il y en ait deux , ou qu'il 
n'y eu ait qu'an; qu'ils soieiU électifs, ou qu'ils 



hyGoogIc 



PRÉLIMINAIRE. xj 

soteot hérçditaire&.; qu'oa leur ait confié le 
pouvoir , ou qu'ils l'aient usurpé , leur intérêt 
est toujours le même ; c'est de disposer , de la 
manière la plus absolue, des personnes et des 
choses ; de ne rencontrer aucun obstacle dans 
l'exercice de leur autorité , et de n'être soumis 
à aucune responsabilité , ou à aucime censure. 
De même , les hommes qui sont soumis à un 
pouvoir quelconque , quelles qu'en soient la 
forme et la dénomination , sont intéressés à 
se mettre à l'abri de tout arbitraire , ou à ce 
que nul ne puisse disposer de leurs personnes 
ou de leurs propri^és ; ils sont intéressés à 
devenir ou à reister libres , dans tout ce qui ne 
porte pas atteinte à la liberté ou k la sûreté 
d'autrui. A cet égard » l'intérêt des Turcs est 
le même que .c^lfi^ ^^^ Américains.; l'intérêt 
des^rapsais^tlemême que celui des Anglais. 
.1^ ambitieux, lesintrigans, ne manqueront 
jamaù de changer l'était die la question , toutes 
les fois qu'un j>euple^se plaindra du.défaut de 
gfirant^ individuelles.. Tantôt il^ vou4roat 
..q^'on.déplace le» bcnpmes qui: sont.en posses- 
..sioç du pouvoir , et quon. leur en, vibstit^ic 
d'ai],tr^ , avec .la npême dénominatioi) , gu 
.,a];eç ;^p.e; déoon^nation différente Tantôt ils 
pr^pq^rout de. 1^ re^c)'^ héç^taires s'ils 
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"^nt ëfèctifs, (ïik de ISs ^rètiijtrt; ëlèAifr élis 
feout «eHédîtairefe. 'QfuW^Uèïbii ife feront Sem- 
blant dé iirrdirë ^ ou crôirbht ïnéitië 3ihtièl*e^ 
nient ; quil stlffll d'en H^rîèr îë Hoinbre pdifr 
"arriver aii B^it^ ainsi îli en ràétMtit untfa- 
tiôi'd , puiè tihq , puis ttois , 'Jjilis 'encore nti ; 
et 'loni 'ce!â rie dëtiitferâ rien , Jïïifice tjttfelês gâ^- 
ràillie^ iVidividuéHies contre les àbiis de ^oU- 
Voi^ ïë'stérùnt à établîr.'Bknsd'ïtlt'^ès-itei^ps, 
ils dirbiit qd'on veut ëbranïelp Ift tfénfe dii tho- 
Watquè , où renirerser le fôàtfenilUà prëèiaèift, 
'etj 's'îl^V ïe peu^nt ;' îls bmeutertiilt 14 ^<^poÉ- 
-iacè , ^ottt- lidtitetïir 'lé. Irûdit'armii'éV <oà 'pâar 
Saufer fë répuBb'qire. Tdàs'èfifîii, ihvdtililSïont 
le 'Sizltà de f'Éidt , ce fiicti tàtéHiteéfe lyi^tis 
loti'de^ bppresteurs. Ainsi , sôiis i^u^lqub 'dcMl- 
iiatioh qu'on gé tronve ,'oii Rurales lâtIttVés ôl>- 
gicles à vaincre » potlt' :l^iirerè 'l%ti£fiitiè' '^a 
fibre disposition' de Ses hièt& et dé 'Si pérSùime. 
€e sera sttrtoul riûtérièt de h ihÀnbi'ëlâe 
■^*0rt ftrk'vàlbir, Idrsqu'dri Voiidi-à fe'dp^dsiér 
il r^t^Mi^nient des giratities Individuelle. 
MâisiqU'èiiteiid-Dnpérl^rtâ^ dfe lia ili8iï^ 
Hhieitéi -choyés A'étWnt "susëëptiblës flSliiéiiHe 
'^pèce'âë -èentintent'; ïte feoht &itért:Sl^'à 
Viéi. ïl "feift dèiic fcMWf ^'dn éftt^hd v^jiar 
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tfStiiM|tte) imi d« a ikibilte ; USA* d« a«t 
l^vdHsirâdtï^^ cHatlxaàni , etceUk'dës ^Mnita^ 
^1 but leur part dtUsIëpttliTOir; diril«él«it 
SBciK ae itïrSinB^r i cmt <)ili lie joiiiëuu 
ni d« plsce^ 0Î db h'i^éiin, que c'est pourletir 
bien qn'tth d^iîrë ïiercéi' ini' leurs pta^iljtes 
et sur ,eDx-tiiêniei) un jkràtoir a^lathii^. Eh 
flrftiiàht bétlte é%pt*èsâi6ta dAhs ce^éns > je cob- 
Vléndrirï VolontiiTS que Uk garanties IndîVi- 
^duWIës %bnt péù 'd'âfectfrd ivfec Iw intérêts de 
fi ftWnartHi!. H Ijst fdrt agréàWlj , qurf i|u'en 
aSsfelil i*Hairiéi ^ens i d^êt* ttalffe ffl»' peO- 
l^fe'/ei'aépouVJiirdiliplo^ Se là pet^oilîlë et 
des biens de cliacun , sans 'in<âr à ttitid)^ 
'èbâptë àè'riên à JWrsbfahé ; feèux ^ui pr^ten- 
■ittlft le BdfflràSi'é tëWoihpferit , bli Vë'ufent Htms 
ttbitiitek kiis & Ife éariiitiës sont peu «Vo- 
VàH* k llHtfi'tt «ïtrtarfliiqllè , ainsi entendu , 
«Uhè Stfilt tUAittoup llHiitir» Ifcs dtbyën's. 
ta'^àteilioW se'WaUit'déltfc tiintëi' sàilbir i^iifel 
~*S MIH de ces dfenii iiiYél^S qdi'doit de'aerà 
fkUBt; tttftqh'ott aiVîl'eVichieiitellt'cliargé'ie 
'U-diW'èln^piBitfe-llléi', il èSit isSurAnthl' 'de 
l'îi(M'*»SpropHe'laM-i''dè tolisêWèr IWtës sfes 
Vi^esSte';!'e't 'dele» cdidSiUeau port. ïAiis'si 
%Vai&iirà;"Vattti"pal''la tïihpeil! , 'ëst ë^obë 
i lp«r , ïWi'lttWrïk ^Hs i^rtibani'èrtittWVes' 
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celui de se sauver, en se d^rrassant d'une par- 
tie du bagage. De même une monarchie ri- 
dbement cfaarge'e de prén^atives et de pouvoir 
arbitraire, estintéressée atout conserver; mais 
si elle vient ^ être battue par les tempêtes , et 
que la cargaison l'expose à faire naufrage, le 
, pouvoir arbitraire est la première marchandise 
qu'elle doit se résoudre à jeter à la mer. Elle 
s'appauvrira sans doute , etle sentiment de .ses 
pertes arrachera des lamentations aux courti- 
sws qu'elle, alimente , ou même leur iera adres- 
ser des vœux au ciel; mais elle en sera beau- 
coup plus légère , et par conséquent moins 
exposée à périr. 

Pour, instituer. le pouvoir . judiciaire de 
n^anière qu'il soit une garantie pour les à.- 
%oyeas f et non un.. instrument d'oppression 
dans les mains des dominateurs ou des gou- 
vernans , nous n'avom jdonc nul besoin de r^ 
monter, à l'origine des peuples , de savoir s'il 
y a eu des conventions primitives , ou d'exa- 
miner comment les pouvoirs se sont formés ; 
il doit nous suffire de savoir quels sont, les in- 
térêtsque nous avons à défendre. Nous n'avons 
pas besoin non plus d'examiner quelle est la 
nature du pouvoir suprèpie , quelles sont ses 
attributions, quel est le nombre des per- 
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sonnes qui le possèdent , ou qud est le nom 
sous le quel on le désigne.' Que le gouver- 
nement soit monardiîque , oligarchique , des- 
potique ou républicain', les intérêts sont tou- 
jours les mêmes ; ceux qui commsadent sont 
toujours intéressés à disposer , le |dus arbitrai- 
rement qu'ils peuvent , des personnes et dâ 
propriétés.; ceux qin obéissent sont tuasi tou- 
jours intéressés à se soustraire * eux et leurs 
biens , à tout genre d'arbitraire. EnGn « pour 
être vrai , et pour ne point perdre lUrtre temps 
en déclamations hypocrites , nous devonS' re- 
connaître que toute garantie établie en &veur 
des citoyens , est une restriction apportée au 
pouvoir de ceux qui gouveraeat ; et que , par 
conséquent, ceux qui réclament des garanties, 
demandent qu'on sacrifie à l'intérêt public l'ia- 
térêtnaooardiique, républicain ou despotiqae » 
st. c'eft ainsi ,4]|i'on nçinme les intérêts des 
dominateurs.. 

Gela po6fî;jçré4ais la difficulté àfK&teniKs; 
le pouvoir judici«ine , tel qu'il est «^plJMne^t 
consfituéeu France, et.avec les attributions qui 
loi ^i^t.'dpnpjrf^, e^ilpour les citoyens une 
^rantie contre l'arbitraire? S'il ne l'est points 
cpmiçept feuMl Koi^uiiser , et quelles sont les 
attribuUoas qu'il &ut lui donner pour qu'il le 



hyGoogIc 



stj DISCOURS 

devienne? Lk solution di k^einièra d% Ces 
questions ^xigéhiit des déVeloppemens fort 
étendus, ci je voulais l'examiner sobs tons les 
points de vile, i^'est-^à-dim , si je voulais fiiire 
remarquer toos les viqes-qni existent 'en France 
daciBÏà'distHbtitioiide-ltf^iiRticei s4>it en mn- 
tiM% «iviley soit en matitnre criminelle. De «ds 
dévélo{»pettieiis^ingét'fl^iniFles<<poIam^t^cft je 
Ae {tuis y 'coa^ofeé ici- ^e' quelques :pâg«s; 
Qnàfit- ètV secoïidë '<j[uéHi«n, ia sdlAioii en 
«st foft'«ilffidle>6t je nejnrendpai ^ssut- tttoî 
dfe k dontiei- ; j'eKfK^éfM dëuJteitiiettt «jnelques 
tWi^«sdiT<ystèthe|Ta:tiqué'enA'iiglm«'re^ sys- 
tittn«^i^ à b€*tutia>up> d'égards» we .p^«lt Jl» 
pias sj^nvent' coaMwé ou le mieux eùtenda 
de écnix ^â<mt 'rïwts feVOHfi tHîhnàiSiarïcë. : ' 
■ ■ ;tJl¥ idéSt- p\\tà -gt-àndè' malheut-S :dé Wbll« t^ 
vdhji«fcte -a M:'hgnoiftin£e dans h^ëlte k 
«Missë^e lk 'pApû\àtàiin s%èt ttotn^ i^lottgéé 
0)1 moment où des institutions nouridlM boiB 
Kirùt-éU' Armées, tes Sëntktièhsda jMSUpfe le 
^Be«&itertt>v«rS'-l&]ibiBrt<?,'etJortque 'des Senti* 
ïDËns <ttht ^U ' Se dëV«l6{ïpet> dmptmiémènt y leè 
^Ifins'feS^as^g^iï^k^X'Eftlefi'phis tuftrtbli'qiMs 
£le s0Attnfanifédtiésd9ft8'tdttt«lsfe^'éltiSséâ'4e U 
IK^latitm. Qfai^ lésHd^et'ltelibMb«tés'tt<^ 
«aient >p6ilït du iliveasdeè sentim^ns; lés hotA* 
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nie^ qui 4«T4i«nt in9^« «h» jeu t«a noiuv^Ufs 
iosfitatipi^ « ne co^t^issaj^qt bjcfl ^f!l>n- 
cienaf; législ^tÂOfl» ^t avaient pifiqi^ fOMs 
TÎeilU d^QS l^s pi;ati<jiies eu 4ap§ k^ rqqtiaçs 
du despotisme. La science de$ jqgçs , ()ç^ fivq- 
catSj des procureurs , ne se composait que de la 
connaissance des coutpmes, des lois Kupaïnes, 
des ordpnpances, et de Texpérience qu'ils 
avaient acquise en les interprétant ou en les 
appliquant. Quelques-uns avaient recueilli, 
çà et Ik , Quelques principes philosophiques , 
quidansla pratique ne pouvaientleur être d'au- 
cune utilité; mais il n'en était presque point 
qui euseent des notions complètes sur un sys- 
tème de législatien ou de procédure autre que 
celui qui jusques-tà avait été ^n usage. Les as- 
semblées lagislatives, eo introduisant en France 
un niveau système, effacèrent donc en quel- 
que wrte tOtHe la ecienca acquise juaqiierla par 
les l^i«tes, et lesplacèrcnt au^essous de ceux 
qui. n'avaient rien apivis ; car csux-«î , n'ayant 
aucun inéjugB ni aucune bahituds à combattre , 
étaient beaucoup plus propres à saisir l'«s{H'ît 

de j0.iiour«Ue législation. 

. Comme nul ne: -vent fpwdre Iâ'frui(>deMs 
TciUeA ou de sop expéiàenc»., il arriva ce ^i 
»rrfir«ni tmi^ii» lorei^e les institntioiw s^>ont 
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en avant des idées ou des connaissances ge'nërale- 
ment reçues : on conserva lesmots nouvellement 
' établis, eton revint peu'à peuauxvieilleside'es 
et aux anciennes habitudes. L'esprit de recher- 
che ou d'examen , après avoir ébranlé l'édifice 
gothique d'une législation née du gouverne- 
ment féodal, avait établi un système plus ap- 
proprié aux besoins de l'homme. Mais dès que 
Bonaparte se fut emparé du pouvoir, oo vit dis- 
paraître insensiblement tout ce qui avait été 
fait de bon. L'es[Hrit ^e routine prit le dessus, 
et comme il se trouva secondé par de vieux 
souvenirs et par des habitudes dès long-temps 
contractées, il nous ramena en peu d'années 
tout ce que les législatures précédentes croyaient 
avoir e&cé. Sans doute Bonaparte poussa 
beaucoup à la contre-révolution qui se fit dans 
la législation criminelle et dans une partie de 
la législation civile ;^ maïs, après avoir aj^lé 
dans son conseil d'état des procureurs du chà- 
telet on des hommes encroûtés des anciennes 
routines, il n'avait qu'à les laisser faire; il 
pouvait être sur qu'en peu de temps tous les 
vices del'ancienne procédure serait rétatdis, et 
qu'à l'aide des tribunaux , il pourrût bientôt 
disposer des biens, delà liberté et même de la 
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TÎe de tous les hommes dont il venait de âùre 
des sujets (i). 

C'était une maxime du i^ime féodal, que 
tout seigneur nommait les officiers ou les gens 
employés dans ses domaines; et comme les roi s 
étaient des possesseurs de fîe&, ils exerçaient 
sur leurs terres les mêmes jH^rogatives que les 
autres seigneurs , c'est-à-dire qu'ils nommaient 
les officiers des pays de leur dépendance. Cette 
. acuité était une conséquence de la conquête et 
de la projriété des terres et des ser& qui s'y 

(i) La philosophie a éclairé toutes les science*. Le* 1^ 
gtstcs sont le» seul* auxquels elle n'a rien appris ; et, 
parmi eux , les plus encroAtés on les plus inacceuibles k 
un boa raisonnement, sont encore les plus célfebres: je 
n'en veux pa* d'autre exemple que le fameux Tronchet , 
ce flambeau des tètes à perruque. Il est en France plus 
d'une académie oii l'étude de la législation en est encore 
au point oii en était l'étude de la médecine du temps de 
-Molièrei ce sont les mêmes préjugés, le même jai^on , 
la même manière d'argumenter et la même moi^ue : il 
n'j ajpas jasqu'aox thèses qui ne ressemblent par la 
forme à cdle que Thomas Diafoirus présente à stmù- 
tresse. Il est sans doute, dans la magistrature on parmi 
les avocats , quelques hommes éclairés , quelques esprits 
philosophiques ; mais ce sont des exceptions , et les «t- 
ceptions ne sont pas communes, k moioa que ce ne soit 
paimi les jeunes gens. 
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troMYaifi^t attafib^^ ; e){Q ét9À\ exçiicée, non danç 
l'intérêt delà population asservie, mais dan^. 
KntérÊt du pflSspSBaur ^u fief. Lps pcérflgatiTes 
.des seigrieiuv (tv^ienl: îosensibleitteqt dispacq 
à mesure fjm le re'^me fe'odal ^'était a^bU ^ 
et elles s'éts^ept presque entièreineTit cpoceii-; 
tr^e» dans Içs maioa de leur chef. La faculté 
qu'aysil: cf;lui-à deaQqimer à tontes lespUçQf, 
' était potir lui txap garantie que nen ne ^e ferait 
que dans $e& ititéréts (i). L'^^semblé? cqnsti- 
toante ayant aboU tout ce qui ratait du régîmis 
féodal , décréta que les ûfficiers chargés de ren- 
dreUjustice seraiept nommés parles citoyens. 
Ce fut unegarantiequelç justice s'admini^bx- 
rait dans l'in^'rét' des lecteurs; mais cette 
garantie pouvait n'être pas suflSsante dans cha- 
que cas particulier, surtout dans les causes où 
l'esprit de parti pouvait être qiîs en jeu. 

(i) ^. Hearioa d« Spnapy, prûident à 1* CDur de CU' 
ution , aprsi avoir diativgu l^ juridjctisB pr^re de la 
jundjctiiui dtiéguée, s'e^rîme en ces tenmgp t ■ Ls ma- 
nièrt ioat. les d^oses ^e pusÈrsol en ïnncè est Minar- 
quaUe : an milieu âei*djJsoDdi:«s de la confie, et mal- 
gré l'ignspaBcp ^e cm tem{i£r4è , on y «ufwit U didinc- 
don ^ue piaus venons ^'exposer eiUnt l'aiilpritp propre 
et l'antoril» ééUguée. lies premiei^ lois ^» Fxaace 
étaient dans l'usa^ de joindre /W/or'''^P'>y^'<'"V'^ 
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Le premier pas que flt Bonaparte dès qu'il 
se fut emparé du pouvoir et qu'il eut pris le 
titre de consul ^ fiit de considérer la France 
comme un pays conquis ou comme un grand 
fief dont la seigneurie lui était dévolue , et d» 
s'attcibuer en conséquence la nomination de 
tous les fonctionnaires de tous les ordres. Les 
tribunaux et les administrations se remplirent 
de ses députés ou de ses représentans; les juges 
ou les administrateurs que le peuple y avait ap- 
pelés , en furent expulsés, ou si quelques-uns 
y restèrent , ce ne fut qu'en vertu du brevet 
qui leur fut délivré par le nouveau maître. 
C'était une chose toute naturelle que, s'étant 
éraparé du pouvoir, Bonaparte voulût l'exer- 
cer ou le faire exercer à son profit; aussi, en- 

bénéfices et aux gouvernemeru qu'ils confiraient à leurs 
principaux capitaines .■ mais celle délégation n'était que 
temporaire; le feudatair» et le gouverneur ne jouis- 
saient que sous le boa plaisir <iu roi , et ne rendaient la 
justice que comme ses mandataires. ■ (De l'autorité 
judiciaire dans les gouvernemens monarchiques , ch. X. } 
— Id prorogative de donner des J4(ges i^ un peuple n'est, 
Comme on voit, qu'une suite de la conquête. Cette pr^rv-r' 
galive n'existait pas contre les soldats de l'arme* conqué- 
rante : ceux-ci n'étaient juges que par leurs pairs, 
o'est-à-ilire , par jurés. 

b 
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iâisatitremarquercettepartiede ses usurpations, 
je n'si pas pour objet d'en làit« la censure; je 
pense , ati contraire , qu'elle était une consé* 
quence inévitable des violences qu'il avait déjà 
commises pour se rendre maître de la France; 
je Veux seulement examiner les raisons sur les- 
quelles on se fonde pour prouver que cette 
mesure était commandée par l'intérêt public. 

Le consul , dit-on , voulait établir une monar- 
diie , et dans une monarchie bien constituée , 
le prince doit nommer à toutes les places de 
judicature. Je conviens qu'en effet le consul se 
proposait d'établir une monarchie ; je convien- 
drai même que, dans une monarchie bien con- 
stituce>tous les officiers de l'ordre judiciaire doi- 
vent être à la nomination dti prince , si l'on 
entend par une monarchie bien constituée » 
celle où le prince, ses ministres et ses cour- 
tisans jouissent d'un pouvoir discrétionnaire , 
et peuvent disposer arbitrairement des peKon- 
nés et des propriétés. Mais , si l'on reconnaît 
qu'une monarchie bien constituée est celle où 
les citoyens trouvent dans le pouvoir judiciaire 
une protection, non-seulement contre les usur^ 
pations et les violencesdessimplesparticuliers, 
mais encore contre les injustices et les violences 
du pouvoir exécutif ou desesagens,îl me serait 
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difficile d'en' convenir. J'ai' fait remarquer qae 
la faculté qu'avaient les seigneurs souste régime 
féodal , de noniimer tous les officiers de leuife 
domaâiies , était pour eux unegarantie que daas - 
toute occasion leurs intérêts seraient seuls con- 
sultés : or, cornmeiit se fait-il que ce qui' devait 
faciliter l'exercice et garantir la duréb du pou- 
voir arbitraire soit devenu tout à cotip un ob- 
stacle contre l'exercice do ce même pouvoir? 
Les offices qui ne furent établis que dans 
l'intérêt des dominateurs ou de leurs officiers , 
suivirent la même marché que les fîefe' : d'abord 
ils , ne furent donnés qu'à temps ; ensuite ils 
lurent' donnés pour la vie et devinrent inamo* 
vibles ; en6n ils furent rendus héréditaires et 
devinrent une propriété. Ceux qui les donnaient 
n'avaient pas d'autre ohjèt, en lesi'endant ina- 
movibles y que de s'attacher de plus en [Jus des 
officiers qu'ils crojaiônt dévoués à leurs per- 
sonnes; ils étaient certbs bien loin de songer 
aux intérêts des hommes snr lesquels s'exerçait 
le pouvoir. C'est cependant comme établie dans 
l'intérêt de ceux-ci qu'on a voulu [dus tard 
iaive considérer Ttuamovibilité ; ou y a vu nn 
remède contre le mal des nominations faites 
par le pouvoir suprême. Mais ** prétendu re- 
mède ne pouvait remédier à rietij il devait, au 
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contraire, assurer la perpétuîlé du mal ; et il 
fallait être bien déterminé à trouver à tout de 
bonnes raisons, pour se persuader que le meil- 
leur moyen de prévenir les fnnestes effets que 
devaient produire de mauvaises nominations 
était de rendre ces nominations irrévocables. 

Le seul résultat qu'il {ù,t permis d'attendre de 
l'inamovibilité des officiers de l'ordre judiciaire, 
était la garantie donnée aux bom mes assujétis 
qu'ils seraient constamment jugés selon l'esprit 
qui aurait présidé au choix des juges. Si donc 
le pouvoir choisissait des hommes serviles, 
îgnorans ou passionnés, on acqlià'ait , par 
l'inamovibilité , la certitude qu'on seraitcon^ 
damné toutes les fois que le pouvoir serait in- 
téressé dans la cause; qu'on serait jugé au ha- 
sard lorsqu'il n'aurait aucun intérêt à la cont 
damnation , et que , dans les causes où l'esprit 
de parti serait en jeu , le triomphe serait promis 
d'avance à celui qui se trouverait dans le parti 
des juges. Le principe de l'inamovibilité ne 
garantissait donc de rien ; elle ne mettait 
pas même les juges à l'abri de l'ambition , puis- 
qu'elle leur laissait la faculté de recevoir les 
faveurs du pouvoir. 

On n'a point encore assez remarqué quelle 
«st en France la puissance des phrases. Des pu- 
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blicisles avaient dit : « Le pouvoir judiciaire 
' est indépendant, et l'inamovibilïté des juges 
assure leur intUpeiidance. » Aussitôt, chacun 
s'imagina (jti'il suffisait, pour que la justice fttt 
parfaitement administrée , que les juges fussent 
nommés à vie , et qu'ils ne pussent être desti- 
tués qu'en cas de forfaiture et après avoir subi 
un jugement. Mais la certitude de n'être pas 
destitué ne pouvait pas donner de l'iadépen- 
dance aux Âmes serviles, du courage aux lâches» 
des lumières ^ux ïgnorans, du désintéressement 
«ux avares, de la modération aux ambitieux , 
de la probité aux hommes improbes , ou de 
l'impartialité aux hommes de parti. Elle était 
donc bonne à bien peu de chose, puisqu'elle, 
n'excluaitaucun genre de vices. Je ne sais si les 
juges et les jurés qui composaient le tribunal 
révolutionnaire étaient inamovibles ; mais , 
s'ils ne l'étaient pas , c'eût été un assez pauvre 
moyen de rassurer le public que de leur garan- 
tir l'inamovibilité. Les ofllciers de l'ordre judi- 
ciaire ne sont pas les seuls qui soient nommés 
à vie et qui ne puissent pas être destitués ; ils 
partagent cette prérogative avec les officiers de 
l'armée et même avec les officiers de la gendar- 
merie. Comment ne s'est-on pas encore avisé 
de nous parler de l'indépendance des troupes , 
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et dès garanties qu'elle nous présente ? Est-ce 
que rinamoTÎbilité ne serait pas suffisante poui 
vendre les officiers indépendans ? 

On cïte l'exemple de l'Angleterre , où les 
juges sont nommes par le prince , et où ils sont , 
dit-on , inamovibles. Mais ' quelle analogie 
est -il possible d'apercevoir entre l'adminis- 
tration de la justice qui se pratique chez les 
Anglais, et celle qui est en usage parmi nous? 
Quel rapport peut - il y avoir entre un pays 
où toutes les causes civiles et criminelles sont 
jugées par les citoyens , et un pays où elles sont 
toutes jugées par les agens de l'autorité ; entre 
un pays qui ne compte que douze juges ^umîs 
à la surveillance de la puissance législative , et 
destituiables par elle , et un pqys qui en compte 
fiix ou sept mille , qui n'ont rien à craindre ou 
à espérer que du pouvoir qui les a nommés et 
qui les soudoie ? Il n'y a pas plus de ressem- 
blance entre les douze juges d'Angleterre et 
la plupart des juges de France , qu'entre l'A- 
cadémie des sciences et la société des frères 
ignprantins. Si les Anglais avaient notre sys- 
tème , ils seraient au reste dans la même posi- 
-tion qœ nous: car illeurseraîtaussi impossible' 
dé composer un <3orps de six mille juges sembla- 
JiJefià çflux<![m eKÎstent chez eux,. <jue de former 
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une académie de àx nulle poètes tragiques. 
Leurs douze juges sont choisis parmi ce quç Je 
pa^s renferme de plus Sîivant et de pli)s res- 
pectable ; s'ils ne se conduisent pas avec im- 
partialité , leur destitution peut être pr<}Toquée 
par la chambre des communes ; et cependant , 
quelque iodépendans qu'ils soient par leur nais' 
sance , par leur caractère * par leurs lumières , 
par leur fortune , et p^r la considération qui les 
environne , ils ne sont considérés que comme 
Jes agens de la couronne. Ce n'est pas dsQs 
leurs personnes que réside le pouvoir judi- 
ciaire , c'est dans le corps de la nation. Us ne 
sont proprement que les premiers agens du 
pouvoir exécutif; caria loi commence à s'exé- 
cuter à l'instant inéme où on l'applique. 

Dans notre révolution , l'ignorance pu la 
perversité ont fait jouer aux fagsses analogies 
un r61e bien terrible ; sans parler de nof 
Brutus et de nos Cassi^6 , de nos consuls et 
de nos sénateurs ; sans rappeler nos parades 
militaires , et notre engouement pour I^s ba,- 
tailles ; sans faire mention de nos procureurs , 
ou de [ios conseillers métamorphosés en ducs 
ou en barons, quelles sottises n'a>t<on pas dite^ 
et faites à propos de la constitution anglaise ? 
Que le roi d'Angleterre , ou plutôt le gouver- 
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nement anglais , choisisse douze juges parmi 
les hommes les plus connus du pays , on peut 
mettre en question si cela est avantageux ou 
nuisible à la nation qu'il régit ; mais du moins 
il n'y a rien qui répugne au bon sens , on qui 
implique contradiction. Mais , lorsque Bona- 
parte, croyant s'arroger la même prén^ative * 
Be constituait électeur exclusif de huit ou dix 
mille magistrats , pris sur tous les points d'un 
vaste territoire , et dans une . population de 
trente-cinq ou quarante millions d'individus , 
il s'attribuait une fonction qu'il était obligé de 
remplir sans y apporter le moindre discerne- 
ment. L'homme qui aurait pratiqué le plus le 
barreau , ne connaîtrait peut-être pas vingt in- 
dividus ayant la volonté et la capacité de rem- 
plir les fonctions de juges j il est probable que 
Bonaparte , qui s'attribuait le pouvoir d'en 
choisir huit ou dix mille , n'en connaissait pas 
personnellement un seul. 

N'ayant aucune connaissance des hommes 
de France qui avaient la volonté et la capacité 
nécessaires pour être juges , Il était obligé de 
s'en rapporter aveuglément à son ministre ; et, 
dans les nominations qu'il faisait , il était aussi 
passif , et ne pouvait pas avoir plus de discer- 
nement que la grifi<B qui servait à apposer sa &!■ 
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^natnre. Ce n'était donc pas lui qui &isait lès 
choix ; il était la machine qu'un des ministres 
disait mouvoir , pour doniler à des brevets de 
juge la dernière laçon. Mais le ministre du 
moins connaissait-il assez les hommes parmi 
lesquels il devait choisir? Qui pourrait le pen- 
ser ? il n'en avait , et ne pouvait en avoir per- 
sonnellement aucune connaissance ; c'était en- 
core une machine aveugle qui était mise ea 
mouvement par d'autres machines qu'on ap- 
pelait des commis , et qui recevaient elles- 
. mêmes le mouvement de plus loin. II n'y avait 
d'éclairés en définitive que les employés des dé- 
partemens qui envoyaient des listes au minis- 
^tère ; et les intrigans ou les favoris étaient les 
véritables électeurs des juges de France. 

Aussi , qu'aiTiva-t -il lorsque la machine 
consulaire ou impériale , mue par une machine 
ministérielle, que des commis avaient mise 
en mouvement , eut fabriqué des brevets en 
nombre suffisant ? il arriva qu'on fut mécon- 
tent de toutes les nominations qu'on avait 
faites ; certains juges n'étaient pas assez dé- 
voués au pouvoir ; d'autres ne jouissaient d'au- 
cune considération ; un grand nombre étaient 
incapables; tous enûn donnaientlien à quelque 
plaiatç. Il fallut remédier au désordre , «t le 
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moyen dont on s'avisa (iit digne d'être mis en 
parallèle avec le principe qui l'avait rendu né- 
cessaire : on décréta que les juges ne seraient 
inamovibles qu'après cinq auDées d'exercice. 
Les biens , la liberté et la vie de tout un peu- 
ple deviurent ainsi la matière sur laquelle huit 
ou dix mille commissaires impériaux, pris au 
basard , furent obligés de faire des expériences 
pendant cinq années , pour savoir s'ils étaient 
ou s'ils n'étaient pas en état de juger selon les 
vues de ceux qui les nommaient. Lorsque 
après avoir fait sur l'espèce humaine leur cours 
d'expériences , ces commissaires étaient jugés 
incapables, on les renvoyait et on leur en sub- 
stituait d'autres qui étaient également nommû 
su basard , et qui par conséquent devaient étpe 
à la même épreuve. Celte manière de procéder 
était absurde , inique , atroce même ; on ne 
pouvait en di.scoiivenir ; maïs on disait qu'elle 
était une conséquence nécessaire d'un principe 
monarchique , et cela répondait à tout. 

Si , après avoir établi un tel système , Bona- 
parte se fut constitué chef de parti , s'il se fût 
mis à la tête des révolutionnaires de 179? , ou 
des contre-révolutionnaires que nous avons vus., 
en idiS, qui peut calculer les calamités qu'il 
fût fait peser sur la France? 11 eût envoyé dans 
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les départemens des Séides de son pouvoir , des 
hommes enflammés desmêmes passions que lui; 
ceux-ci auraient désigné à son choix les indi- 
vidus les plus capables de servir ses lùreurs ; et 
il aurait ainsi placé , sur chacun des pointa de 
la France, un tribunal révolutionnaire ou con- 
tre^cvolutionoaire , propre à seconder ses des- 
seins. Alors on eût vu disparaître insensible- 
ment du sol tout ce qu il y avait d'hommes 
éclairés , industrieux , amis de l'ordre et de 
la paix , ou possesseurs de grandes fortunes. 
Les véritables amis de la liberté auraient été 
les premi^E sacrifies ; d^ amendes ruineuses, 
des confiscations , des cachots eussent été leur 
partage ; la défense e&t e'té pour eux un droit 
illusoire , et l'acte qui les eût renvoyés devant 
des juges , eût eu tous les caractères d'une vé- 
ritable condamnation ; dès que le renvoi eût 
été prononcé , ils auraient pu se considérer 
comme ces hommes pour lesquels les empe- 
reurs romains inventèrent un nouveau genre 
de supplice , damnaii ad bestias. Mais Bona- 
parte était trop exclusif dans son egoïsme , 
pour laisser faire de son pouvoir un usage qui 
ne se rapporterait pas en tout k l'Intérêt de set 
personne , ou de ce qu'il appelait sa dynastie c 
fon de^ûtisme pesa également sur toutes les 
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factions, et ne satisfit les passions d'aucun. La 
prérogative qu'il s'arrogea de nommer tous les 
fonctionnaires de l'ordre judiciaire , ne pro- 
duisit donc pas tout le mal qu'elle aurait pro- 
duit s'il avait eu un caractère di0ërent. 

Les hommes qu'un peuple choisit pour dé- 
fendre ses intérêts ou pour prononcer dans les 
causes qui l'intéressent, prennent le nom de 
ses déle'gués ou de ses représentans , et ils le 
représentent en effet', si aucune séduction ou 
aucune violence n'ainfluencé les élections. Vue 
fois que le peuple a nommé ses députés, il ne 
peut pas les révoquer. Ils sont donc ïnamoTÎ- 
bles relativement à lui ; mais cela n'empêche 
pas qu'ils ne le représentent quand ilssont bien 
choisis; ils le représenteraient également» 
quand même il les aurait nommés à vie. De 
même, les hommes que nomme le pouvoir 
sont ses délégués ou ses représentans; choisis 
avec les inclinations , les qualités et les intérêts 
qui Inî conviennent, ils agissent nécessairement 
dans son intérêt et selon ses vues. Leur nomi- 
nation peut être irrévocable comme l'est celle 
d'un délégué du peuple ; mais cela ne change 
rien à leurs inclinations ou à leur caractère ; 
cela ne fait pas qu'ils cessent d'être les délégués 
et par conséquent les agens du pouvoir exécu- 
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tif ; car Êiirè l'application d'une loi à un cas 
donné, c'est exécuter cette loi (i). Les corps 
dont les membres sont élus par le peuple , sont 
Dne garantie établie dans l'intérêt du peuple ; 
et , par la même raison , les corps dont les 
membres sont élus par le pouvoir, sont une 
garantie créée dans l'intérêt -du pouvoir. J'in- 
siste sur cette considération , parce qu'elle est 
fondamentale ; elle nous fait voir que ce qui 
est une garantie pour les bommes qui exercent 
l'autorité , »e peut pas en être une contre les 
^xcès qu'ils peuvent se permettre i l'égard des 
hommes sur lesquels l'autorité est exercée ; et 
en nous mobtrantoù les garanties ne sont pas , 
elle nous indique où nous devons les cbercber. 
Ayant fait voir que, suivant la Jégi^tioa 
impériale , basée sur les principes de la con- 
quête , les juges n'étaient que les délégués ou 

(i) M. IfenrioD de Pensey,.qae j'ai déji cité , observe 
que \e pouvoir exécutif eA un faisceau composé de trois 
branches , l'une desquelles a pour objet le droit civil , 
c'est-à-dire, le droit de punir les crimes et de régler les 
intérêts ptivés par l'application des lois- génénUes. Il 
démontre aussi très-bien que les juges ne sont que les 
délégués, les reprcsentans ou les agens du prince qui les 
nomme {De l'autorité judiciaire dans les gouvernement 
iffOTMrchiijuei ,fAia^. ï".etX,) 
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les agens du conquérant, j'ai à examiner 
quelles étaient leurs attributions, et leur ma* 
nièrede procéder. Mais, dans cet examen, il 
Ëiut distinguer plusieurs époques. L'envahis-, 
sèment de l'autorité publique donna k Bonar 
parte le moyen d'exclure de tous les emplois 
publics les citoyens que le peuple y avait apr 
pelés, et d'y placer ses propres agene. Ce 
moyen le mit à même d'exercer une influence 
terrible sUr le sort des personnes soumises à 
son pouvoir. Cependant si les Français ne 
trouvaient plus de gai'antie contre lui dans 
les hommes qu'il avait choisis ou fait choi- 
sir, ils en trouvaient encore dans les maniè- 
res de procéder établies par les assemblées an-* 
térieares. Toutes les procédures devaient être 
publiques ; et l'on sait que , sous les gouver* 
nemens les plus despotiques, la publicité est 
un ft%in qui modère singulièrementle pouvoir. 
Dans les accusations qui pouvaient entraîner 
des peines graves , on ne devait être mis en ju- 
gement qu'en vertu de la décision d'un pre- 
mier jury, et aucune condamnation ne pou- 
vait être prononcée que lorsqu'un second jury 
avait déclaré la culpabilité. Bonaparte et ses 
agens avaient, il est vrai, le moyen d'exercer 
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uni gratide influence sur la formation des lis- 
tes des jurés; mais la lalitude que les lois 
donnaient aux rëcusattons était presque suffi- 
sante pour la paralyser. Les délits qui n'en- 
traînaient que de légères peines, n'avaient 
malheureusement pas été soumis à des jurés ; 
les hommes du pouvoir auraient donc pu faci- 
lement obtenir des condamuatJons cbutre les 
eito}'ens ; mais les peines que pouvaient alors 
infliger les juges coirectionnels , n'étalent pas 
assez graves pour tenter le despotique qui s'é- 
tablissait. II existait donc encore quelques gor- 
ranties pour les personnes, dans les premières 
années de la domination consulaire ou impé- 
riale. Mais il n'en était aucune pour les pro- 
priétés ; le jugement parjurés n'avait pas été 
admis en matière civile; et lorsque les Juges ne 
furent plus que les délégués ou les agens du 
pouvoir, le gouvernement se trouva juge et 
partie dans toutes le^ causes oii U fut intéressé. 
L'ombre des garanties en làitde propriété achè^ 
va de disparaître devant ce qu'on appel* l'auttiM 
rite administrative. Cette autoi-ité qui était une 
autre branche du pouvoir executif, et qui était 
etercée par des agens nommés et révocables 
à volonté, jugeait à huis clos, pouvait ne pas 
entendre de défeosaurs, et n'était eèoé* 
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par aucune règle ou par aucune loi. Cast 
devant elle que devaient être portées les diflfi- 
cultés eh matière de contnbutions;' de sorte 
que , si quelqu'un se refusait au paiement 
d'un impôt arbitraire , c'étaient les agens du 
pouvoir qui avait établi l'impôt, qui étaient 
juges du refus qu'on fai.'^ait de le payer. Le 
régime de la conquête était ainsi déguisé sous 
des dénominations civiles qui n'eflFaroucbaient 
pas lés esprits. Les flatteurs ne manquaient pas 
de proclamer qu'il n'y avait en France qu'un 
seulpropriétaire; étle chef qui dominait alors 
en était si persuadé que, dans son conseil , il ne 
pouvait pas entendre parler du droit de pro- 
priété opposé aux prérogatives du pouvoir, 
sans sourire de pitié > et sans manifester des 
mouTeinens d'impatience (i). 



(i) Voici iin lait qui peut doaiaer une idée lies jipî- 
aîciDs ie Bonaparte su'rja propriété. Un jour, eapar- 
OHtrant une des [^ncipales ville^ de France avec son se- 
crétaire d'état et le préfet du département , il remarqua 
an bâtiment qu'il juge propre à foire une caserne. 
Rentré dans l'iiôtel de la préfecture , il s'informe de la 
destination et du nom du propriétaire de ce bâtiment. 
Instruit qu'il est d'origine nationale et que dtrers parti- 
•ulierf «n ont fait' faoquiutioa, il se tourne vers sou 
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J'ai dit qu'au moment où Bonaparte s'était 
emparé du gouvernement , les accusations qui 
pouvaient entraîner des peines graves, devaient 
être soumises à un jury d'accusation et ensuite 
à un jury de jugement. Ces incommodes entra- 
ves ne tardèrent pas à être brisées. La loi du 7 
février iSoi (18 pluviôse an 9) établit des 
commissions spéciales composées de cinq hom- 
mes de loi et de trois militaires. Ces commis- 
sions, dontles membres étaient arbitrairement 
choisis par le pouvoir, devaient juger sans ju- 
rés , et leurs décisions étaient exécutées dans 
les vingt-quatre heures, etsans qu'il y eût de re- 
cours en cassation. Pour être justiciable de leur 
tribunal, il suffisait d'être accusé par le gouver- 

secrétaired'éut,et, sans faire aucune reflezion , liii dît: 
BasMUo , écrivez : 

•1 NàPOLÈon , jMr la gr&ce de Dieu , etc. 

f Art. i"..Le bâtiment de est mis i la dîspoùtioa 

de notre ministre de la guerre. 

» Art. a. Notre ministre au département de la guerre 
est chargé de l'exécution du présent décret. » 

Jje préfet , qu'un tel acte açait jeté dans la stupeur, 
parvint , à force de sollicita lions , à obtenir du secrétaire 
d'état qu'il insérât, de son chef et sans en feire part à 
sa majesté impériale, un troisième article dans le déci-et, 
pour accorder une indemnité aux propriétaires évincés. 
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nement d'embauctage , d'attroupement sédi- 
tieux f de résistance h. la force armée, enfin d'nn 
attentat contre la nouvelle domination. Ije pou- 
voir se trouvait ainsi tout à la fois , partie , ac- 
cusateur, juge et exécuteur. L'établisseinent 
de cets commissions, auxquelles on donne I« 
nom de cours spe'ciales,Eiitmotivé,selonI'usege, 
sur l'audace du crime , sur la nécessité d'épou- 
vanter les brigands et d'assurer le salut de l'état. 
11 fut dit, pour rassurer les citoyens, que leis 
maliaiteurs seraient seuls atteints par la nou- 
velle loi , etque tes nouveauit tribunaux seraient 
révoqués de plein droit deux ans après Ja paix 
générale. Plus tard , ce moyen de disposer des 
personnes ne fiit pas jugé suffisant : oh Créa des 
commissions purement militaires , plus expé- 
ditivesencore que les premières. Enfin, comme 
si le pouvoir avait été trop entravé par des 
jurys qui ne pouvaient connaître que des cau- 
sesoii il n'avait lui-même aucun intérêt, comme 
si les cours spéciales ou les commissions mili- 
taires avaient été trop lentes à frapper, on ad' 
mit en principe que le sénat conservateur pour- 
rait suspendre l'institution du jury pendant 
cinq ans , et mettre les départemens hors de la 
constitution, c'est-à-dire hors de la loi. Jusque- 
là on avait bien vu des gouvernemens révolu- 
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tioniupi^es mettre hors de la loi» ou proscrire 
des classes entières de personnes : mais mettre 
bors de U loi des fractions d'un peufrfe , ou 
même un peuple tout entier^sans distinguer l'kgo 
ni le sexe, l'innocence ni la culpabilité , met- 
tre horS'de U loi nOo-seuIement les personnes, 
mais ettcore les propriétés , c'était une idée qui 
aurait fait honneur aux hommes les plus renom- 
més de 1795(1). 

Cette législation, s'il est permis d'appeler de 
ce nom un semblaUe régime, devait être, 
perpétuelle dans l'intention do fondateur. Ce- 
pendant elle n'était pas faite pour les cas ordi- 
naires , et les dÏTcrs «ctes dont elle se compo- 
sait pouvaient , ài quelques égards se nommer 
des lois d'exception. Elle était destinée à être 
employée dans ces gr-andes occasions où le pou- 
voir se croyant compromis ou seulement me- 
nacé, et s'imaginant qu'il peut se maintenir par' 
ia terreur, frappe indistinctement lesinnocens 

(i) Il n'est «acune de ce* dùpoiitiom législatives 
qui , dans un lieu ou dam un autre , n'ait été mue 
à exécution. J^e ne parle point du sésatus-consulte qui , 
assimilant les gardes nationales aus troupes de ligne et 
lés mettant à la âispt>sItiAn du pouvoir, plaçait tood les 
cilcyem Botu \ei lois de la diÀùpline niiliuife , et les 
soumettait ainsi à l'^bitcafire <tes càtiqis. 
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et les coupables sur lesquels le hasard a kil 
tomber ses soupçons. Si donc, à côté de ce» 
lois barbares, le nouveau dominateur eût laissé 
siibsister la procédure criminelle et les lois pé- 
nales qu'il avait trouvées établies , on aurait , 
aujourd'hui , peu de reproches à lui (aire ; sa 
législation extraordinaire aurait disparu avec sa 
puissance, et l'on eût oublié qu'il avait régné , 
comme on oublie ces violens orages qui mettent 
un moment la nature en deuil, et dont les tra- 
ces disparaissent après quelques beaux jours. 
Mais il ne lui suffisait pas de se créer des ins- 
trumens pour porter de grands coups; il fallait 
qu'il abolit tout ce qu'il avait trouvé de bon ; 
qu'il fit pénétrer la tyrannie dans les branches 
lés plus éloignées de son pouvoir, et qu'il la 
portât dans lés actes qui paraissaient devoir le 
moins le toucher. On voit.qûejé veux parfer 
ici du code d'instruction criminelle et du code 
pénal,' qu'il Ri publier en 1 8 lo, héritage fiiiieste 
qu'il nous a laissé , et qui passera peut-être à 
nos descéhdans. 

Il semble qu'une des premières choses à faire 
dans un pays où l'on a quelques idées sur la 
pureté. individuelle, c'iest de déterminer avec 
précis! on ^tiels sont les magistrats iauxquels .on 
confère le pouvoir d'ordonner ou d'exécuter 
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des arrestations. Or, notre code d'instruction 
criminelle a été rédigé, de' telle .manière,' que 
les hommes qui sont les plus instruits ne savent 
pas à qiioi ils ddivent s'en tenir à cet égard, lia 
loi crée une multitude d'agens de police judi- 
ciaire; mais rien de clair n'est décidé. sur !l6s 
attributions de chacun d'eux. Cette obscûritéi 
qui n'a pas été introduite sans dessein , a surtout 
été remarquée dans,la discussion de la loi du 
ag octobre 1 8 1 5 sur des'mesures de sûreté géné- 
rale.. L'article 2 disait que les mandats à déCër^ 
ner ne pourraient Tétre que par les fonction- 
naires'à qui les lois, conféraient cepouvoif. là- 
dessus s'élève la question de savoir qnels étaient 
ces fonctionnaires, n On répond si diverse^ 
ment à cette question , a ditnn'orateur(t); on 
répond si diversement que , selon la réponse , le 
nombre des fonctionnaires appelés varie dequel- 
ques centaines à plusieurs milliers (3). » Rien 

(i) M. Royer-Coiard. 

(a) M. de Serre , IW. Col<Mub et M. - Pa^uier, ont etc 
du même avis que M. Roy er-Golard, sur l'obacurité ^de 
Ja loi. Voici la réponse q[tt'a faite à M. Royer-Colard ua 
M. Bourdeau : >• Il y aurait plus d'incQuvéïuent à dési- 
» gner, pour exercer ce droit (de faire arrêter les d- 
■ toyeus ) , quelques magistrats d'un rang élève , ^ae de 
» le laisser à ceux qui en sont eu possession ; le projet de 
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Die &vorue ptos l'arfaitraij^ que l'imjSossifaifité 
de savoir cfuds sont les homtnés auxquels on 
est tenu d'oliéir. Là où il est impossible de le 
savoir, nnlk r^istance légale n'est possible, car 
l'on court le risque d'être condamné pour avoir 
résiste : on est donc duis la nécessité d'obéir à 
tons les agens de l'autorité indistincfement ; et 
la liberté de chacun est ainsi livrée à une mul- 
titude d'individus dont le caractère et les pou- 
voirs sont toujours équivoques. 

Dans les cas pressans, il n'eet pas jusqdVuA 
agens secrets de-la police, qui ne s'arrt^nt le 
pouvoir d'arrêter ou de faire arrêtçr les ci- 



■ jlot ne le* àéâffit pas , et celte iquim^e eile-ittéme, 
" cette torte de vague ett un ÂVAftT«CB,.ÇN£ gaauitie 
» tasur^eà la tranquilliié publique. ■ Ce même M. Bour- 
deau , supposant que des personnes pourraient être je- 
tées dans les cachots par la haine et par la vengeance, 
nous montrait, contre cet abus, une autre garantie à la- 
quelle nous n'avions pas songé : u Quelle rumeur, s'é- 
» criait— il', ne s'élèverait pas en faveur de l'innocent \ 
•• Que de mains suppliantes ne seraient pas lendaet 
» vers le trône! » (Moniteur du 24 '^^ot>re i8i5.) Heu- 
reuse la nation qui place ses garanties constitutionnelles 
dans les équivoques , dans le vague de la l^islatiôn , 
et dàni la faculté de tendre vers le trône des mains 
suppliantes! 
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toyens. Mais, dans ie courç ordioaire des choses, 
ce sont des officiers, i]u'oa nomme des juges 
d'instruction » qui décernient les mandats. Ces 
juges ou , pour me suivir des expressions de 
M. HenrioD de Pensey, ces délégués du pou- 
voir exécutif, sontchoisis pai- Itti, toutes les trois 
aane'es, puimi les juges leurs collègues dans 
cbai(]ue tribunal , et ils sont ainsi des élus par- 
mi des élus. Ils sont au nombre de cinq ou six 
cents en France , et les attributions de chacun 
d'eux s'étendent sur toutes les parties àa terri- 
toire. Il n'en est pas un qui ne puisse &ire en- 
lever et conduire devant lui tout individu qui 
lui a été dénoncé ou qu'il lui plaît de poursui- 
vre. L'homme qui se trouve ainsi frappé par un 
niandat,auraitvainement recours aux magistrats 
du lieu dans lequel il se trouve atteint; il faut 
qu'il se soumette : nulle puissance ne saurait le 
soustraire des mains des agena du pouvoir (i). 
Les formes à observer dans les arrestations 
sont peu compliquées, l'oSicier instructeur peut 

(i) ■ Les mandats d'amener, de coaiparution, de dé- 
» pât et d'arrêt, seroDt exécutoires dans tout le territoire 
■ du royaume. 

■ Sî le prévenu est trouvé hors de l'arrondissement de 
•• l'officier qui aura délivré le mandat de dêpàt on d'ar— 
» rêt, il sera conduit devant le juge de paix ou son gup- 
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se borner, s'il le juge convenable, à désigner 
t'ioilividu qu'il veut faire conduire devant lui 
ou dans une {wison , à signer son ordre et à y 
apposer son sceau. Pour, se dispenser de Eure 
mention , soit du fait qui doboe lieu à la pour- 
suite , soit de la loi qui déclare que ce iait est 
un délit ou un crime , il n'a qu'à intituler son 
ordre mandat d amener ou mandai de dépôt. 
S'il l'intitulait mandat d'atrêt, il serait, obligé 
de mentionner le fait , et la loi qui en déclare 
l'auteur punissable; mais c'est une formalité 
dont ob se dispense le plus qu'on peut,' et 
c'est toujours en vertu d'un mandat de dép6t 
qu'un inculpé est retenu dans les prisons. Il 
suffit même quelquefois d'uii mandat d'amener 
pour' être détenu pendant quarante ou cin- 
quante jours dans la maison ou dans Ihùtel 
d'un officier de police judiciaire (■). 

» ptéaDt , et , à leur défaut , devant le maire oa l'«d- 
<• ioint du maire, ou le commissaire de police du lieu, 
<• lequel visera le mandat sont pouvoir en en^écher 
<• Cexécution. » (Code d'inttmction criminelle , Ar- 
ticle 98.} 

(i)M. Ch.,.., négociant de Lyon , avait ëté arrêté par 
ordre d'un of&cier de police judiciaire , et cet officier 
l'avait fait enfermer dans une des salles de son hAtel. 
Voyant qu'il n'était mis ni en liberté ni en jugement , il 
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Llnculpé , étant saisi par la force arnieë, pa- 
rait devant l'officier instructeur qui l'interroge 
au secret , et sans lai &ire connaître les cause» 
de son arrestation. Les questions les plus insi- 
dieuses peuvent lui être faites , et malhenr à Ce- 
lui qui ne sait pas prévoir les conséquebces de 
ses réponses ! S'il a assez de^résence d'esprit 
pour s'apercevoir des ' pièges qui lui sont 
tendus , on cherche quelquefois à l'effrayer 
en lui annonçant que ses parens ou ses amis 
sont compromis dans la niême affaire; et 
qu'ils ont. fait des révélations, ou découvert 
des coupdiles pour se sauver ; on l'excite à sui- 
vre leur exemple.; on lui dit qu'il n'a pas un 
instant à perdre pour cela , et on lui dicte les 



fit sommer le procureur gênera), M. B..., de venir con- 
stater la détention arbitraire et de le faire mettre en li- 
berté, attendu qu'il était détenu dans nu lieu non des- 
tiné par l'autorité publinjué'ii serrîr de prison ou de 
maison d'arrêté Le procureur généra) aâ renditr dm 
l'officier de' police, 'se fit présenter le déleou.) idres» 
quelques questions à un des commis da la maison , çt se 
retira après avoir dressé un procès \erbal qui constatait 
que le détenu était en étal de mandat d'amener, et que , 
par conséquent, la détention n'était pas arbitraire,' IIy 
avait cependant quarante jours qu'elle durait, et , pen- 
dant dix jours ,' le détenu avait été an secrcl. 



n,gn,-.^hyG00t^lc 



nlv) DISeOORS 

T9vélattif)as qu*il Caut&ire ou les noms des per- 
soime^. qu'il &ut dénoncer. Si l'inculpé est il-- 
Mtré f oa elil n'ia pss soin de Terifier de ses 
pr^res yeux le procès verbal qu'un greffier 
pr«sente à sa 9ig.iiat[ire > on peut siri>stituer des 
Af^ar. k ses dénégations , et s'en serrir- ensuite 
pourleconyaincre. Plus tard, il pourra démen- 
tir jce procès verbal ; mais son démenti sera 
une f»revve de plus de sa culpabilité. On dira 
que c'est un criminel qui rétracte impudem- 
ment ses aveux, parce qu'il en prévoit les con- 
aéquences- Qn a vu récemment en effet des ac- 
cusés se plïnndre que des aveux avaient été 
ai^titués à leurs dénégations , et toutes les cii^ 
GODStauees de la proeédure^ semblaient prouver 
que leurs plaintes n'étaient pas sans fondement. 
Lorsque l'interrogatoire est subi, l'officier 
instructeur est maître absolu du sort de l'in- 
calpé;,il peut le mettre en liberté avec ou sans 
caution.^ l'envoyer dans une prison ou le faire 
ei^ermer dans un lieu particulier, et le priver 
de toute communication. S'il'le fait inettre au 
secret, il peut l'y laisser tout le temps qu'il 
juge convenable. Personne n'ignore aujour- 
d'hui ce que c'est que le secret. L'individu qu'on 
soumet à ce genre de torture, et tout inculpe 
peut y être soumis , est jeté dans un cachot , le 
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■jJus souvent étroîl, humide , privé d'air, pavé 
en pierres, et ne recevant le jour que d'un souf- 
flet de bois adapté à une fcnéfre grîHée; un 
mécbant garde - piltllasse , et an baquet qui 
achève d'infecter l'air qa'on y respire , en sont 
les uniques meubles; nulle chaise, nuUè table 
lij sont tolérées; la lecture et l'écriture j sont 
interdites ; du pain et de l'eau ,' en petite quan- 
tité ; sont 4a seule nourriture qu'il soit penrns 
d'y prendre ; en y cMrant, l'inculpé est qod- 
quefois privé d'unepartîe d« ses vètemens. 

i( De temps a autre , dit M. Bérenger, on le 
sort de cet hortible lieu pour le conduire de- 
vant tin juge intem^tSDr ; mais ses souvenirs 
sont confuBV il ee «outient à peine; et, ajffès 
I^usieurs int«T^tmrM,ic*e5t un miracle si 
i'ineohérëtice de fies répwnes ne Corme pas des 
tMntradietions , dont on &it ensuite contre lui 
«utant- de tiouv^ux (Aveh d'accusation. 

» Rentré dins la priMn^ ^ &'il n'k' pas rem- 
pli Tattente du juge , le concierge a ordre de 
redonUm* de rigueur. Ainsi,, quelquefois, lors- 
«[BC ffaorreur de la .solitude n'a rien pu-snr une 
âmp for tqmpn t f r pmppff ^ ftn substitue.à.ce trai- 
tement un autre genre de supplice. La lumière 
éblouissante d'un réyerbère remplace l'obecu- 
rité ; la lueur est tournée sur le . grabat du 
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prisonnier , lequel , pour éviter son éclat in- 
commode , est obligé de tenir ses yeux affaiblie 
constamment fermés. ^ 

» Pendant ce temps , un agent de p^ïce , 
placé à l'autre extrémité du cachot , est assis 
devant une table , l'observe en silence ; il épie 
ses mouvemens, il ne laisse' échapper aucun de 
ses soupirs sans en prendre nOte ; il recuçille les 
paroles et les plaintes que la douleur lui arra- 
che ; il lui ôte la dernière consolatipn -qu'on ne 
peut refuser à un infiostuné , celle de. gémir 
seul (l). » ^ ..:.::: ■ 

Il est impossible au, resta. dCi'.donner on ta- 
bleau complet des supplices, qui sont, ou. qui 
peuvent être infligée. aiix inculpés mis au secret; 
ces supplices varient seltjnje génie de l-officier 
instructeur, du get^r, du guichetier, des gens 
de police, enfin de.tous les individus prépo- 
sés pourl'infli/ctiQin <le ce nouveau genre de 
torture. ' La, ' durée pendant laqifelle l'inculpé 
peut-être tenu, au secret estîndéfinie«t n'a pas 
d'autres bornes que la volonté du juge ; quel- 
ques - uns y ont été tenus pendant trois, mois , 



(i) De Injustice criminelle en France, d'après le* lois 
permanentes , les Inis' d'exceptions et les doctrïnes des 
tribunaux , par M. béréD§«r, pages. 387-4*1 - . ! 
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d'autres' pendant cioq mois, d'autres pendant 
onze mois. Nous avons .vu des ÏBcuIpes qui y 
ont été tenus pendant dix-huit mois et demi ; 
il n'y avait pas de raison pour que leur déten- 
tion au secret ne devint pas perpétuelle. Ceux^ 
dont le secret se prolonge aussi long-temps, 
finissent quelquefois par perdre la raison. Tels 
sont, jele répète, les supplices que cinq ou six 
cents délégués du pouvoir exécutif, arbitrai- 
rement choisis , peuvent infliger à tout Fran- 
çais , sans forme de procédure ; car, ainsi que 
je l'ai déjà. fait remarquer, la juridiction de 
chaque officier instructeur s'étend sur tous les 
points de la France. . 

Cependant cet officier fait comparaître de- 
vant lui, et toujours en secret, tous les témoins 
qu'il peut réunir contre l'inculpé. Il les inter- 
roge dans son cabinet , et peut employer, à l'é- 
gard de chacun d'eux , les mêmes subtilités , les 
mêmes supercheries qu'il a pu employer cpntre 
l'inculpé. N'étant retenu par la présence de 
personne, il peut -faire écrire les dépositions 
dans des expressions que les témoins n'ont 
point employées , et qui peuvent leur parattre 
sans conséquence, quoiqu'ils dénaturent entiè- 
rement leurs pensées. Le temps qui lui est 
donné pour faire l'instruction n'est point fixé. 
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Aussi , une fois qu'il s'est assuré de la per* 
sonne de l'inàilpé , il n'a plus besoin de se 
h&ter pour rassembler des preuves contre lui : 
un officier instructeur laisse quelquefois passer 
dix-Iruît mois ou deus aus avant que de &ire 
son rapport. 

Lorsqu'il a rénni toutes les preuves qu'il a 
pu recueillir, ou que lui tfnt fournies soit le dé- 
nonciateBr,~soit les agens de police judiciaire 
qui ont figuré dans l'affidre , il Mt s(H] rapport 
à la cfiambre du conseil, quil'entend en secret, 
et qui ne reçoit aucun renseignement dé l'in- 
culpé. Les délégués du pouvoir exécutif, qui 
composent cette chambre , ne peuvent pas être 
moins de' trois, y compris l'officier instruc- 
teur j mais le nombre peut en être augmenté' 
indéfiniment. Ils délibèrent en secret , et sur 
les preuves fournies seulement par l'accusateur. 
L'unanimité est requise pour que l'inculpé 
pùisâe être déchargé de la plainte ; mais une 
seule voix suffit pour k faire renvoyer devant 
k chambre d'accusation. L'établissement de la 
chambre du conseil , qui aurait dû être une ga- 
rantie pour l'inculpé , n'a été établie que dans 
l'intérêt du pouvoir , et pour empêcher qu'au- 
cun homme poursuivi «e put édiaj^ier. Si elle 
n'existait pas , et si l'inculpé n'étpît livré qu'au 
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pouvoir discrédoDiiatre de l'officier instruc- 
teur, celui -ci du moins pourrait quelquefois 
déclarer qu'il n'y a pas lieu de poursuivre. 
Mais c'est |x^isénient cela qu'on craignait; 
on avait peur que l'officier instructeur , qu'on 
avait cependant choisi arbitrairement , ne fCtt 
pas toujoarç assez dévoué , et on se réserva la 
Veuille de Jui ad}Oindre un tel nombre d'autres 
délégués , qu'il s'en trouvât toujours un contre 
l'inculpé (i). 

La cbamlHV du conseil a trois partis à pren- 
dre : elle peut envoyer l'inculpé devant la 
chambre d'accuâation ; elle peut l'envoyer de- 
vant le tribunal de police correction nette ; 
enfin, elle peut déclarer qu'il n'y a pas lieu à le 
poursuivre. S'il est renvoyé devant là chambre 
d'accusation, les pièces s6httransnitses à celte 
chambre par l'intermédiait-e du procureur gé- 
néral. Le ministère public peut |>rendré com- 
munication de tout , et foire telles* réquisitions 
qu'il juge convenable. Le prévenu ne peut 

(i) Daps une affaire oit le gouveraemeDt se trouvait 
intéressé , la chambre du conseil avait été composée de 
neuf membres ; huit lurent d'avis que le fait impute 
n'était pas punissable ; le neuvième prétendit que ce 
même fait était un crime , et , conformément à la loi , 
savoix l'emporta gbr les Huit autres. 
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avoir coD^muDÏcation de rien ; tout est secre^ 
pour lui , même les faits dont on l'aiccuse. Ce' 
pendant , par grâce spe'ciale , on. lui permet 
d'adresser un méigoire à ses juges ,' pour re- 
pousser une accusation dont il ignore la nature, 
ou pour détruire des preuVeâ dont il n'a pu ac- 
quérir connaissance ; tant mieux pour lui si , 
en parlant au hasard , il lui'arrive quelquefois 
de parler juste. Les hommes dpnt se compose 
la chambre d'accusation , sont encore tous des 
délégués du pouvoir exécutif; rien ne se fait 
devant eux qu'en secret , et ils peuvent envoyer 
le prévenu devant tel tribunal qu'ils jugent con- 
venable ; ils peuvent l'envoyer devant un tri- 
bunal de simple police , devant un tribunal de 
police correctionnelle, devant une cour d'as- 
sises., ou devant une cour sfiéciale. 

Si les délégués du pouvoir, qui composent 
la chambre du conseil , déclarent unanimement 
qu'il n'y a pas lieu à poursuivre , un autre dé- 
légué , établi pour les surveiller , peut rendre 
leur déclaration sans effet , au moyen d'une 
simple opposition. Le même droit est accordé 
au plaignant , tant on a paru craindre que l'in- 
culpé ne parvint à se soustraire au châtiment. 
Mais si , au lieu de déclarer qu'il n'y a pas lieu 
à poursuivre , la chambre du conseil l'a reu- 
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voyé devant lesdélégués du pouvoir, qui compo- 
sent le tribuhal correctionnel , il n'a nul moyea 
de faire réformer la décision ; il est tenu' de 
s'y soumettre. Le droit d'opposition ou d'appel 
établi en faveur des accusateurs , en cas d'ac- 
quittement y n'existe pas en faveur des accusés 
dans le cas contraire. Ainsi tout a été combiné 
pour l'attaque ; les accusateurs ont été armés 
de toutes pièces , tandis que les accusés , con- 
sidérés comme des ennemis vaincus , ont été 
livrés aux Iiommes du pouvoir sans aucun 
moyen de défense. 

L'homme qui est renvoyé devant le tribunal 
de police correctionnelle , y arrive souvent sans 
savoir de quoi il va être accusé. L'ordonnance 
qui l'y renvoie &it bien mention des faits que 
la cbambre du conseil a jugés punissables; mais, 
si le prévenu parvient à démontrer que ces 
Êiits n'ont pas eu lieu , ou' qu'ils ne doivent pas 
être punis , le ministère public peut sarJe- 
cbamp changer la nature de l'accusation , et lui 
imputer des faits auicquels la chambre du con- 
seil n'a jamais pensé. Que si le prévenu dé- 
montre que les faits qui lui sont imputés par 
le ministère public , ne sont pas plus vrais ou 
plus punissables que ceux qui ont été reconnus 
par la chambre du conseil , le tribunal peut le 
d 
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condamner pour de prétendus délits dont il 
n'a jamais été fait mention. Enfin , si devant 
les juges d'appel l'accusé démontre la fausseté 
ou l'innocence des faits pour lesquels il a été 
condamné, la cour peut , en réformant la dé- 
cision des premiers juges, le condami^r poar 
des £aits nouveaux 4ont il n'aura pas été parjé 
dans les débats. Ainsi , le caractère de l'accu- 
sation peut changer à chaque pas de la procé- 
dure , et Vfccusé peut détruire toutes les impu- 
tations qui lui sont faites ^ sans pouvoir jamais 
parvenir à démontrer son innocence ^ et sans 
qu'il lui soit possible d'échapper à une con- 
damnation. Il n'y a donc point de défense pos- 
sible devant un tribunal de police correction- 
nelle , puisqu'on peut y être condamné même 
sans avoir été accusé ( i ) . 

Le tribunal correctionnel doit être composé 
au moins de trois membres , mais il peut l'être 
d'un plus graii;d nombre. Si le ppuvoir crai- 



(i). Si l'on disait que eelte aianiére de procéder n'est 
point autorisée par la loi , je répondrais que c'est ainsi 
que ccilains juges procèdent, et que leurs décisions n'en 
sent |»9 moins exécatées. Il est très-conamnil en police 
con'cttionRelle,de voir lesdébalss'étabtirsur toute autre 
ctiose que s«r ce qui dgit faire la matière du jngeimat. 
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gnait de ne pas trouver c«s trois membrâ» âsae* 
dévoués ou asse% dociles dans certaioes causes, 
il pourrait leur en «djoiiidre d'autres , <fui for- 
meraient la majorité. Plqs les tribunaux sont 
nombreux , phts il a de latilqdQ ; à Paris » 
par exemple , les délégués qui remplissent les 
fonctions de juges sontau nombre de ânquanta 
.ou de soixante ; et ce$t de l'élil» de ceax-ci 
que se compose le tribunal correctiooo^l. Ëq- 
iiQ , si parmi tous les hommes qu'on a déjà 
choisis on n'en trouvait pas qui pussent conve- 
iiir , on aurait la ressource de créer une nou- 
velle section ou une nouvelle chambre , et d'y 
appeler tout ce qu'il y aurait de plus dévoué 
dans le corps de la nation. Les jugemeos rendus 
eu police correctiooueUesontsusceptiblesd'ap- 
pel; mais les hommes deviint lesqueU il est 
permis d'en appeler sont encore des délégués 
ou des représeotans du pouvoir ; le uombreen 
est indéterminé , et il peut être acerù selon le 
besoin , de même qu'en pt^ce conrecttooneUe. 
Loi-squ'une affaire e$t portée devant la cham- 
bre d'accusation , le ministère public ^ l'o^tieier 
instructeur, le dénonciateur ou le plaignant , 
en un mot tpusles individus iutéressés à la con- 
damnation du prévenu , ont fourni les preuves , 
les indices , les docurqens qu'ils ont pu i^is- 
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sembler contre lui ; les témoins k chaîne Oat 
été internées ; aucun d'eux n'a été reproché ; 
les procès verbaux ont été remis ; les plai- 
doyers OU les réquisitions du ministère public 
ont été entendus; enGn tout a été produit pour 
constater la cu^abilité ; et si la chambre pré- 
sume qu'il existe encore des preuves qui n'ont 
pas été fournies, elle peut ordonner une nou- 
velle instruction. H faudrait donc , pour pro- 
noncer la mise en jugement dn prévenu , qu'il 
fût bien clairement prouvé qu'il est coupable ; 
car , si cela n'est pas prouvé lorsque toutes 
. les preuves ont été admises contre lui , et que 
lui-même n'a encore produit aucun témoignage 
ou &it aucun raisonnement pour démontrer 
la fausseté des Mts mis à sa chaîne , ou pour 
constater son innocence , il est clair qu'après 
qu'il aiira produit ses témoins et ^t valoir 
ses moyens de justification ^ sa culpabilité sera 
bien moins certaine qu'elle ne l'était aupara- 
vant. Mais ce n'estjpas ainsi que le veulent nos 
lois : il suffit qu'il résulte de tous les témoi- 
gnages qui ont été et pu être rassemblés à 
loisir , des indices de cidpetbilité ^ pour que le 
prévenu doive être mis enjugement(i): lesré- 

(() ■ Le* juges examineront s'il existe contre lei pre> 
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ponses qui lui seront urachées, ou les moyen» 
de justificatioD ([u'U fournira pendant les dé- 
bats , convertiront peut-être ces indices en 
preuves ; peut-être aussi les hommes qne les 
délégués du pouvoir auront choisis pour rendre 
le jugement, trouveront - ils que des indices 
suffisent pour prononcer la condamnation de 
Taccusé (i). 

La procçdupe secrète ^ contre laquelle tous 
les hommes Justes et éclairés s'étaient élevés 
avec tant de forte , a été ainsi rétablie sous 
de nouvelles dénomiiiations; et l'une des con- 
quêtes les plus honcHrables de l'esprit humain 
sur le despotisme , nous a été ravie par des 
hommes qui se disaient appelés à consolider 



■ venus des preuves ou des indices d'un fait qualifié 
» crime par la loi , et si les preuves ou indices sont assee 
K graves pour que la mise en aceusatioa soit prononcée. 

■ Si la eonr n'aperçoit aucune, trace d'un d^t prévu 
K parla loi, ou si-elle ne trouve, pas des indicés ttj^i~ 

■ «oruffe cu^a£i7i(^, elle ordonnera lamîseenlibertédu 
» prévenu. » Code d'instruction criioinelle, articles sa i 
et 339. 

(i) Un des motifs pour lesquels le gouvernement im- 
périal a aboli le jury d'accusation est que -ce jury ne 
mettait pas les prévenus en jugement, lorsque }ohs les 
efforts que l'accusateur public et le .plaignant .»vaiest 
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)e5bieinfAiU<dè Isr^oltition. Gepiîtid&iit, pour 
oBteûiV- ce résultat , il aété ïiécessaîre de le 
cather sous de trompeuses apparences. On a 
plaçai là fin de là procédure, et lorôque tout 
a été terminé , Xin ^eniblant de publicité dont 
on a même déffait les effets par les nouvelles 
précautions <{U'ûn « prises. On a voulu ({u'ans- 
sitôt que le prévenu aurait été renvoyé devant 
la cour d'assises , le ministère public rédigeât 
son acte d'accusation et cfu'il lui en fit donner 
copie; on a voulu aussi qu'il lui ât donner copie 
des principales pièces dé I* procédure. Mais 
ici le législateur s'est montré singulièrement 
économe ; il a vOulu <}ûe leS accusés , fussent'^ 
ils cent et eussent-îls les intérêts les plus op- 
posés , jie pussent exiger qu'une seule copie. 
Jusqu'au moment où le prévenu est renvoyé 



faits pour constater la culpabilité, n'avaient produit que 
de simples indices. « La di'fficullé d'apprécier ces pré- 
» soinptionS , disait au corps législatif, le conseiller d'e'- 
«lai Faure, en parlant da)nry d'accusation , Ini fait 
>• chercher des preuves dont il t!apas besoin; et co»r- 
» me il ne les trouve pas , il arrive souvent que , huJgré 
■ les indices , au lieu de renvoyer le prévenu pour ^tre 
» jugé, il le juge lui-mêine et prononce son acquitle- 
» ment. » Ainsi c'est précisément parce que l'ittstilutifln 
était ftonne qu'elle a été Suppirinsée. 
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devant la cour d'assises , tout est donc Secret 
pouf lui ; il ignore quels sont les témoins ap- 
pelés à déposer ; quelles sont les pièces de con- 
viction ; il ne sait pas même quels sont les faits 
mis à sa charge ; enlîn il peut moins connaître 
la procédure instruite contre lui , que les per- 
sonnes qui y sont les plus étrangères : celles-ci 
du moins n'étant pas au secret peuvent re- 
cueillir les bruits publics , ou profiler de l'in- 
discrétion de quelques-uns des hommes qui sont 
appelés à prendre part à la procédure. Les ac- 
cusateurs ou ceux qui poursuivent la condanl'- 
nation , au contraire , n'ignorent rien de ce qui 
se passe; ils connaissent toutes les pièces du 
procès y et tous les témoins qui ont été ou 
qui seront entendus ; ils peuvent se livrer à 
toute espèce d'intrigues on de manœuvres ; ils 
peuvent agir on faire agir auprès des juges , 
faire la leçon aux témoins , prévehir les con- 
tradictions dans lesquelles on pourrait les faire 
tomber ; leur activité né pCut être ralentie par 
aucune crainte; ils savent que rbommè~ qu'ils 
poursuivent ignore tout, et qu'avant qu'il puisse 
rien apprendre son sortsera décidé. L'accusé 
doit donc mettre tout son espoir dans l'inté- 
grité , dans lé courage et dans la sagacité dee 
hommes qui sotft appelés à prononcer sur son 
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honneur et sur son existence. Mais cominent 

ces hommes sont-ils choisis ? comment vont-ils 

procéder? 

Un délégué du pouvoir exécutif, qu'on 
nomme un préfet , choisi arbitrairement et ré- 
vocable à volonté , UQ homme dont l'existence 
toute entière est dans les mains du pouvoir qui 
l'a élu , forme une liste de soixante personnes. D 
peut porter sur cette liste tout homme qui jouit 
de la qualité d'électeur, de docteur on de licencié 
en médecine, en droit, ou en toute autre scien- 
ce ; de la qualité de notaire , de négociant, de 
marchand de certaine classe , d'agent du gou- 
vernement nommé par le prince , ou d'employé 
de l'administration jouissant d'un certaia sa- 
laire. II peut y porter aussi des individus qui 
ne remplissent aucune des conditions précé- 
dentes ; mais , dans ce cas , il lui faut une au- 
torisation du ministre de l'intérieur , autorisa- 
tion qui ne saurait lui être refusée , si elle était 
nécessaire pour avoirune liste telle qu'on pour- 
rait la désirer. 

Aucune récusation ne peut être exercée 
contre le délégué du pouvoir qui forme cette 
première liste ; ainsi , dans le cas oit le gouver- 
nement serait lui-même accusateur et partie , 
il pourrait envoyer un préfet dont la mission 
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spéûale serait de choisir lés soixante indiTidus 
dont la liste devrait être formée ; ce préfet 
pourrait être l'homme d'ime iàction , l'ennemi 
personnel de l'accusé , avoir manifesté publi- 
quement son opinion sur le procès à juger , 
avoir placé sur sa liste les parens, les amis de 
~ l'accusateur , et les ennemis de l'accusé , tous 
les hommes enfin qui , par leurs intérêts ou 
par leurs opinions , seraient portés à rendre un. 
jugement de condamnation ; cela ne suffirait 
pas pour le récuser, et pour ^re rejeter saliste ; 
les choix d'uQ préfet sont irrévocables et au- 
dessus de tout examen de la part des accusés. 

Un préfet est en général un homme que le 
pouvoir choisit avec discernement; .plus l'au- 
torité qui lui est déléguée .est étendue , et plus 
on a soin de s'assurer de son dévoueme^it et de 
son obéissance. Cependant, il est possible de se 
tromper même dans ce choix ; l'homme qu'on 
a élu pour exécuter passivement les ordres.quî 
lui seraient transmis , peut avoir une volonté 
qui lui soit propre j il peut même arriver qii'il 
ait une conscience à lui ; enfin l'agent le plus 
docile et le plus dévoué est sujet à l'erreur , et 
il peut lui arriver de placer maladroitement 
sur sa liste des noms ennemis de4'injustice ou 
de l'arbitraire. Un moyen a été trouvé pour 
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prévenir les suites de ses erreurs ou de sa mau- 
vaise volonté ; un antre délégué du pouvoir , 
dontla mission est de présider la cour d'assises, 
a été chargé de revoir la liste du préfet , de lui 
faire subir une épuration de vingt-quatre noms, 
et de la réduire ainsi à trente-six. 

Cette liste de trente-six noms , parmi les- 
quels doivent être pris les douze commissaires 
chaînés de procéder a'u jugement , doit être 
sîgnifîée à' l'accusé, mais seulement vingt-quatre 
Heures avant les débats ; si Taccusé en avait 
connaissance une heure plus tôt, le pouvoir qui 
le poursuit , et qui les connaît lui-même long- 
tem{» d'avance , pourrait faire annuler la pro- 
cédure. « Le tableau du jury, disait le conseiller 
d'état qui présentait le projet de loi , ne sera 
formé qu'à l'instant même où les débats commen- 
ceront , et , à ce moyen , on n'aura pas le temps 
de solliciter les jurés , et de chercher à les cir- 
convenir! » Le soin que prenait ce conseiller de 
ne désigner l'accusé que par on, n'était pas sans 
objet j^ s'il avait dit ïaccusé ou fes amis , on 
aurait 'pU' lui demander pourquoi les meniez 
précautions n'e'taient pas prises à l'égard de 
Yaçcitsateur et dt ses partisans : les sollicita- 
tions ne seraient-elles permises que lorsqu'elles 
ont pour objet d'obtenii^ des condamnations? 
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L'accuse ne voit donc les' noms des hom- 
mes choisis pour le juger qu'au moment 
où tes débats vont s'ouvrir ; et comme ce* 
hommes peuvent être pris sur tous les points 
d'un dtJpartèment > il lui est absolument impos- 
sil;^ de- les cohnaitre , et de faire aucun usage 
ntiie <on raisonné dé la bculté qu'il a d'en ré- 
(Xtset qnehjues-'iint. Il est rare qu'au jour indi- 
tfuéles treilte'six individus désignes se présen- 
teut ; la plupart envoient , J»resque toujours , 
deè berlifiëats qui constatent qu'ils n'ont pas db 
ttre^appelés*, èii qu'ils ■ooi des niotife le'gitimes 
dcTiepas Sépi^eirte'f'; màiïdècasàétéprévu, 
et on s'est borné à exigée la présence de trente 
d*entre eux : si Ce nombre n'est pas complet, 
le délégué du pouvoir , qnÎTemplit les fonctions 
de présklëfit , le eom|)lète par la voie du sort 
ou de l'élection. 

■ L'on a vu comment un délégué du pouvoir, 
appelé y>r^, fotmait une liste de soixaiite pef- 
^nnes ; comment -cefte liste était soumise à 
"une première épuration de là part d'un autre 
délégué du -pouvoir , appelé président ; on va 
voir un troisième délégué du pouvoir , appelé 
procureur générât , épurant encore cette liste , 
et la rédbisant à vingt-un si elle est de trente , 
«a k Vingt'-quatre si elle est de trentc-si'x ; l'o- 
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pératîpD de ce troisième délégué était Décès- 
saire pour rassurer le pouvoir contre la négli- 
gence ou la mauvaise volonté des deux prenriers. 
Les trente noms des individus choisis pour ju- 
ger sont jetés dans une urne ; le président en 
retire un, et l'accusé est tenu de déclarer,.le pre- 
mier^ s'il l'accepte ou ç'il le récuse. S'il J^p' 
cepte , et s'il montre ainsi qu'il se méfie' moins 
de celui-là que des autres ; le délégué du, pou- 
voir , averti par cette marque, de préférence > 
peut le récuser lui-même, et c'est ce qo'ÀI fiiit 
ordinairement. Qn a yu , , ^\ M. Bér^nger , le 
procureur du roi.offiùr le scandale âet^&Jta&e 
tous les jurés acceptés par le^ accusés, de .ma- 
nière à ne conserver que les douze qui CMive- ' 
naient à ses desseins. 

Le nombre des récusations n'augmente point 
avec celui des accusés ; ce nombre ne peut ja- 
mais être que de neuf si trente personnes seu- 
lement se sont présentées , ou de douze s'il s'en 
est présenté trente-six. Lorsque dans une affaire 
il y a plusieurs accusés» ils sont obligés de s'en- 
tendre pour faire les récusations , et il arrive 
quelquefois qu'il y a plus d'accusés dans une 
cause que de commissaires à récuser; je dis de 
commissaires , parce qu'en effet ils sont commis 
par l'autorité pour rendre le jugement, et que 



hyGoogIc 



PRÉLIMINAIfik. , Ixv 

c'est profaner le nom de jure's que de le donner 
à des hommes choisis > épurés et réépurés par 
les ageos du pouvoir au nom duquel se pouD- 
suit la condamnation. U est, enmatièrecivile, 
un assez grand nombre de causes , qui autori- 
sent les parties à récuser les juges ; aucune cause 
de récusation n'est admise en matière crimi- 
nelle; de manière que l'individu qui ne serait 
pas reconnu assez impartial et assez probe pour 
prononcer sur une valeur de dix centimes, est 
reconnu assez honnête et assez impartial pour 
prononcer sur l'honneur , sur la liberté et 
même sur la vie de celui qui pourrait le récu- 
ser s'il s'agissait de la plus petite partie de sa 
fortune (i). 

Un des plus précieyx avantages du jugement 
par jurés , c'est que les citoyens qui réunissent 
les conditions nécessaires pour être admis à 

(r) Suivant Moatesquiea, il faut, dans un état libre, 
que l'accusé choisisse ses jugea concarremmeut avec la 
loi ; ou du moins , dil-il , qu'il en puisse récuser ua si 
graJtdTumAre, que ceux qui restent soient cejtsés être de 
son choix. £n France , c'est dans un sens inverse que 
la proposition de Hootesquiçu a été prise; aussi qui t'a- 
vise de dire que la France est un état libre? c'est on 
état despotique où chacun peut , k ses risques , discourir 
sur la liberté. 
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remplir ces honorables fonctions, soient apper* 
lés cb^cun à leur tour , et que le pouvoir n'ait 
pas te moy«D d'appeler, dans chaque cause, de» 
liommes dont il a éprouvé la soumission ou le 
dévouemeut. Lorsque les citoyens sont ainsi 
appelés alternativement , on craint les lois , 
mais on n'a pas peur des magistrats ; nulle ju- 
risprudence perverse ou antinationale ne p«uf 
s'établir ; et s'il arrive que douze hommes ren- 
dent une décision inique ou erronée , on a à 
peu près la certitude qu'ils ne se rencontreront 
plus dans une même cause pour rendre une 
autre décisi<m. \ Maïs rien n'est fixé à cet 
égard par Ootre législation ; la liste des soixante 
choisis par un préfet» peut être permanente t 
comme le fijt le jiMy qui disait partie du tri- 
bunal révolutionnaire ; et ce n'est pas sans scan< 
dalQ qu'on a remarqué, il y a peu de temps , 
que le même employé de la police avait figuré 
sur lehaoc des douze commissaires, dans deux 
accusations de conspiration,, qui avaient eu 
lieu à peud'intervaUè l'une de l'autre. 

Au moment où les débats s'outrent, le délé- 
gué du pouvoir , qui est chargé de la présidence, 
adresse aux douze hommes choisis pour rendre 
le jugement, un discours par lequel il les fait 
\\iTQffdevant Dieu et devant les hommes, d'exa- 
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miner avec l'attention la plus scrupuleuse le» 
chaînes qui seront portées contre l'accusé; de 
ne trahir ni les intérêts de l'accusé ni ceux 
de la société qui taccuse (i) ; de ne communi- 
quer aMcperfonne/ufçu'a/rrèr/eur(/ec/<ira£ion,' 
de n'e'couter ni la baîoe oq la méchanceté, ai 
la crainte ou l'affection; de se décider d'après 
les chaînes et les moyens de défense, suivait 
leur conscience et leur inliaie conviction, avec 
l'impartialité et la fermeté qoi conviennent à 
un Yiovnmv probe et libre. 

Ce serment est exigé avec la plus grande ri- 
gueur, tellement que si l'un des douz^commi»- 
saires manquait de le prêter , U procé^ve se- 
rait nulle. Mais, s'il est nécessaire de le prêter 
sous peine de nullité , il n'e^ pas néce^ire de 
le tenir; et le président qui Ta exigéj en di^>ense 
dans toutes les affaires où cela lui par^t eonr 
venable. Ainsi , après que chacun, des ennemis- 
sairesa \ïaé,devant Dieu etdspantleshanmbea^ 



(i) C'est le procureur da roi ou le gouvernement qui 
accuse, e1 ce sont ses commissaires qui jugeiit : la société, 
S4 tant est qu'ily ait une société , n'est pouï- rien dans la 
procédure , et ds peut pas plus inflaer sur l'accusation 
({ue sur le j ugenent. Rien n'est dtfiîcâe en Fntice com- 
me de Bavoir appeler les c]}05es p4r tj^ui* oem. 
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de ne communiquer avec personne jusqu'après 
sa déclaration, et lorsque les débats ont été 
•engagés , le président suspend Taudience jus- 
qu'au lendemain > les douze commissaires se 
dispersent et vont apprendre dans le monde 
comment il &udra juger.On conçoit bien que , 
ce jour-làftoutes les portes doivent leur être ou- 
vertes, et que , toutes les fois qu'une aflàire in- 
téresse le pouvoir , les agens qui les ont élus 
doivent les comblerde politesses. La suspension 
des deluts peut avoir lieu et les douze commis- 
saires se répandre dans le public avant que d'a- 
Toir&itleurdéclaration^pendantplusieursjours 
de suite ; sans que cela tire à conséquence. 
Cependant , le président pourrait s'y opposer , 
s'il avait à craindre l'influence que pourraient 
exercer les amîs ou les parens de l'accusé sur 
les hommes cbargés de le juger. 

La liste des témoins peut n'être communi- 
quée à l'accusé que vingt-quatre heures avant 
l'ouverture des débab- Ce délai est évidem- 
ment insuffisant pour prendre des renseigoe- 
mens sur leur caractère, sur leur moralité, ou 
sur l'intérêt qu'ils peuvent avoir à'une condam- 
nation , lorsqu'ils sont nombreux , ce qui arrive 
souvent ; on en a vu paraître dans une affaire 
récente jusqu'à deux cent cinquante. Mais quel 
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lorsqu'au, momeat ob lés débatts ivtttt-iibte terr 
miaés et où. les dotise«pinnaiséîseSj.V9ttt«e 
retirer dans lear t^Am^re, le '^sSd«eb-&iit 
paraître tout à coup, dasi: tëmDiiis.'.d{ïnt On n'a 
pas même 'soupçonné l'existancO) fiX qu'U leur 
fiiit faire des dépositions qu'en naaqtjunmpyen 
de repousser.? La loi qm autorise l'audititftt de 
ces témoins dit, il est vrai, que leui-s d^posl- 
tioDS s'appelleront des re/tfdgnemens ; psa^ ce 
cbangetiaent de déo^Qmination peut-il étce .bien 
rassurant pour l'accusé > lorsque la même loi 
prend soin de dé<iarer qa'eUenedemçfidepas 
■cot^te ftux jurés fies jwjrens par lesquels ils se 
sont convaincus?' 

Dès que Bonapai-tp se fut rendu maître du 
gouvernement, ne pouvant'pasdisposer encore 
du jury , et trouvant d'ailleurs que les lenteurs 
de la. procédure établie mettaientdes entraves à 
ses volontés, il se.bâta, ainsi que je. l'ai dit, 
d'établir.des commissions spéciales dont l'objet 
principal était de juger leé hommes qui résis- 
teraient à ses ordres. Ces commissions n'étaient 
établies que parune loi d'exception ; ellesnede- 
vaient,disait-on, avoir qu'une durée très-courte : 
il était annoncé quelles cesseraient de plein 
droit deux ans après que la paix générale aw 
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mttéiéf¥o^am4e. Ce Udgi^e était nécessaire k 
tïne doBaÎEKttio» c[iii s'duUîtaait : les hommes 
^i ^faÎ6»t alorB en poawi^a du pouvoir sen- 
taiedl^qn'ilMlait nepas câûraLyar la oation^avaiit 
que â^foir acquis la fisxiseiMcessaire pour s'en 
rendre pialtres. Ils savaient qu'ils tronveraient 
'On jObf le moyen de rendre perpe'tuelles les 
instittltions d(Hit iU denaandsient rétablisse- 
ment -temporaire, et que ces institatioDs elle»- 
mémes leur seraient pour oftla d'un puissant 
secours. C'est en effet ce qui est arriré. En 1810, 
la paix générale n'avait pas éié proclamée , 
et les cours spéciales, étaMies en iSoi » exis- 
taient encore. On jugea ({n'il' était temps alors 
de les rendre perpétuelles, et la Im d'exception 
qui les avait établies fiït insérée daus le code 
d'instruction criminelle, arec quelques légères 
modifîcatioBs ( I ). 

(0 té AitnA andeaptocureOrab cbitelet qui fut 
char^ d'en exposer les motifs àa tàrf» léj^btï. II 
proHva tt^s^Hcn ce qa'oD aprouvédefiiitpoarletcour» 
prértoleB : cpi'eUes avaieat pour elles rcxpéqente de» 
ttBSgs passer j que ce serait une Téiitable cruauté d'en 
priver la nation, et que si le gouvernement ne les ren- 
dait pas perpëtnelles , il indiquerait une époque de mal- 
Iieurs et de désolation , où la sécurité publique serait en- 
core nae fois livrée b'ia merci de tous les brignds. L'élo- 
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Ce que nous «pftelot^ eu France ua jury, 
n^étant qu'une réuniou de douze commissaires 
cboisis et dcHiUemeat épurés par les délégués 
du pouvoir, les cours spéciales ae diflfèrent de 
ces cominissions que parce qu'elles ne sont corn* 
posées que de huit commissaires au lieu de 
douze, et que leurs décisiops sexécuteut dans 
les vingfc-qaatre heures. Si, au lieu de reavoyer 
l'accusé devant la cour d'assises, la chambre 
d'accusation le renvoie devant la cour spéciale. 



queot procureur, alors conseiller d*éUt,bliiaa$dTèreinent 
l'assemblée constituante, qui , en abolissant les cours pré- 
vôtales , avait sacrifié les vieilles maxime* à la théorie 
la plus nouvelle , la plus hasardée , la plue étrange. Il ût 
. une critique sévère des lois de circonstances qui ne con- 
venaient plus à la nation. « Elles conviennent encore 
» moins , dit-il , à ce génie qui n'enfante que des pro- 
n jets aécuîaires , au héros gui fonde de^ empire» et des 
» ifynasiies t qui, aprës ayoïr long-temps mAri ses vastes 
B conceptions , les grave sur le bronze et leur donne ce 
N caractère d'étemiléque lesjôadaleurs de Borne avaient 
■ seuls jusqu'à ce jour imprimé à leurs lois , comme 
n à leurs impérissables constructions. " 

Ce qu'ilyavaitde plus remarquable dan$.cediscoi)rs était 
laaaïvetédel'orateur; il avouait sincèrenentqu'eD établis- 
sant CD 1801 des cours spéciales qui ne devaient être que 
temporaires , on se proposait secrètement de les rendre pu^ 
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tout le danger qu'il a de plus à courir, consiste 
doue à voir exe'cuter l'arrêt sur-le<liamp. Les 
commissioDS de cette espèce se composent de 
trois militaires ayant au moins le grade de ca- 
pitaine, et de cinq hommes de loi : tous les 
huit sont délégués par le pouvoir exécutif. II 
serait inutile de parler de la sécurité que peu- 
vent offiir aux citoyens de pareilles commis- 



pétuelles; il convenait qu'on avait été obligé de transi- 
ger avec l'opiaion que la révolution avait pervertie , 
et qui repoussait cette bienjaistmie ùtstitution. •■ DouEe 
<• années d'abus , disait - il , (on n'osait pas encore 
" dire de révolte), avaient rf^T-ûi^fijpHjitfn à ce point 
" qu'au moment même oii l'on revenait aux principes , 
» un gouvernement instruit et fort, mais modéré et 
M prudent , et qui ne voulait rien obtenir que de l'ex- 
« périence et de la conviction , Jiit obligé de transiger 
» ai/ec celle opinion , et la loi du 1 8 pluviôse an ix reçut 
n dans sa durée une limitation , puisqu'elle devait ces- 
» ser d^exisler après la paix. « — Voilà ce quiarrivedes 
lois d'exception : on les demande ponr se créer une 
force , et qnand cette force est créée, on s'en sert pour 
les rendre perpétuelles. I) est bon au reste d'entendre 
les conseillers de Bonaparte dire que les douze années 
qui se sont écoulées depuis 1789 jusqu'en 1801 ont été 
douze années d'abos ; et que la résurrection des ordon- 
nances qui avaient établi les coars prévôtalei est un r»- 
tour vers le» principe». . . 
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sions, lorsqu'il? sont povrsuivis ditns.-l'^ptérét 
da pouvoir (i). •>..'>, 

La manière dont les débats sont conduits 
devant tous nos tribunaux criminels, quelle 
qu'en soit la de'oomination, pourrait donner 
lieu à une foule d'observations; on ferait voir 
clairement, qu'il est impossible >. en suivant la 
méthode actuelle, d'arriver à la découverte delà 
vérité.n nous faut,pour mal instruire une afiaire, 
ou pour la mal juger, dix fois plus de temps 
qu'on n'en met ordinairement e» Angleterre » 
pour faire une instruction parjàite. «tpour ren- 
dre un jugement excellent. Cbes nous, le temps 
des débats se passe en répétitions , en bavarda- 
ges ou en vaines déclamations. Dans une affaire 
un peu remarquable , tout le monde veut bril- 



(i) L'article 39 âe la charte, déclare que les cours 
et tribunauxor^^ruiiref actuellement existons sont Enain- 
tenus. L'article .62 dit que nul ne pourra être distrait 
de ses juges naturels, et l'article 68 ajoute qu'il ae 
pourra en conséquence être créé de commissions et tribu- 
natix extraordinaires. Il résulte de là que les commissions 
ou les cours spéciales sont abolies. Cependant , si l'on en 
croyait quelques personnes , une décision minislérielte 
les aurait niaintenues. Pour croire i une pareille décision- 
îl faudrait en avoir une preuve authentique , encore sc~. 
rftitnl permis d'eu douter. 
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1er; l'av'ocat^ le procnreui- du roi et jusqu'en' 
président. L'essentiel n'est pas de conndtre la 
Teritë; C'est de jouer un rôle, de se bien dessi- 
ner dans sa robe, dé poser -son bontiet svec 
grice^et dé prouver qu'on ptfSsède une brillante 
élocution. Les personnages les moins remar- 
qués et les moins remarquâmes de l'afiaire , ce- 
sont les témoins , les jurés et l'accusé. 

i^orsque les débats sont terminés, lés hom- 
mes appelés à prononcer se retirent dans leui* 
chambre''; si ces' hommes , qui fous sont des 
déléguée dii pouvoir, portant le nom de jures , 
on leur remet l'acte d'accusation, les procès 
verbaux qui c<Hi3tatent lie délit, et les pièces du 
procès, autres que les déclarations écrites des - 
témoins. L'acte d'accusation, qui tie devrait 
renfermer que la désignation du prévenu et 
renonciation du fait, et des circonstances dans 
lesquelles ce fait a en lieu ^ est ordinairement 
un long plaidoyer dont le but est dé prouver la 
culpabilité de l'accusé, et daiis lequel lie minis- 
tère public analyse les pièces de la procédure,' 
et même les déclarations écrites des témoins. 
Tout ce qui tend à prouver la culpabilité est 
donc remis aux juges ; rien de ce qui peut con- 
stater l'innocence ne peut leur être communi- 
qué. L'entrée de leur chambre est interdite à 
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do'ej unofiiçi^^ç^ndanBei'ie-en ùit garder 
toutes les isfiueç^ , , .- ........ 

Voici un yice ibien plus grave eacore de 
13nstitution...Peiid)tpt qpg I«s douze' coi)i- 
missaires - juré» ft^i eb déJihératioii > oa' 
peut leur comnvuûquw la.pvrtie içachée de la 
procédure; <m peut produire d«)T4iat, eux dea 
dénondaUdins secrètes, Ëûteé p^r des honnêies 
gr«m qm ont t^hIu xestei; ipçc^in'us .au public; 
on-peutse penneure des imputations calom- 
nleuscis et articuler contre l'accusé des faits qui 
rendent probable le crime qu'on lui impute ; 
on peut etjçposer les causes secrètes pour les- 
quelles op doit le condamner , causes que la 
politique et Viraérêt de l'état n'ont pas permis 
de révéler au public; on peut démontrer euBi) 
la néeesùté dans laquelle on s'est trouvé de lui 
imputer un fait faux, pour le punir d'un fait 
que la prudence ne permettait pas de rappeler. 
Si le hasard ou des circonstances imprévues ve- 
naient ii jeter le jour sur ces épouvantables ma- 
nœuvres t le condamné n'en devrait pas moins 
subir sa peiiK>à moins que>par une grâce spécia- 
le,on ne convertit la peine de mort en un empri- 
sonuement perpétuel. Tout cela, cUs-je, peut 
arriver devant une cour d'assises, et à plus forte 
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raisottdévâirtt iih ^Mnaraépolibe correction- 
nelle ou deTbilt iirït^'Céurs^^éêiàfejet sion par- 
vient à le prouver, on n'en est pas moins prîré- 
de tout recotlr^ -légal oofttt«'Iâ^'Èo'nâanrhation. 
^ ■ Je n'ai parlé jiisquUcî que des' moyens que la- 
-Il^islatiôh met danslës mains des hommes <^ 
potivoir^poiir perdre ïeùi-slenftémis oiïies per-: 
sonnés (juUtéârpkllde'cqnsidérer comme tels:' 
Il résulte de l'amalysè ique -)'ai downée deoBtte* 
législation > qu'il est à'peup^èsiAijHis^ble'^ue. 
la volonté des hommes qiii gouvement-iM^t 
pas toujours suivie dans les décisions qui sOiît' 
rendues par leurs délégués ou par les d^^ués 
de leurs délégués. Cette influence, si elle'^tait' 
exercée commëelle peut l'être, rendrait bien peti' 
nombreuses les probabilités qiii sont en txjflear 
de la justice; et si l'on ajoute les chances qui 
sont pour l'erreur & celles qui peuvent être 
pour l'iniquité , on sera convaincu qu'il y aurait 
beaucoup à gagner pour la justice, àlaire juger 
les procès par le sort, si cette mesure pouvait 
être employée sans encourager les accnsations 
injustes ou les demandes déraisonnables. 
' Tous les tribunaux, quel qu'en soit le nom, 
jugent à la simple majorité. Ainsi, pour con- 
damner un homme, deux voix sur trois suffi- 
sent en police correctionnelle j il en £fiut cin(| 
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gtsr huit:qiiandoD est jugé par un tribunal spé- 
cial , et sept sur douze «^and on- est jugé par 
une cour d'assises. Mais en procédant de c^tA 
mamère, et ea^upposantà- tous -lesjuges le 
même degré d'impartialité et^de lluniètes, il 
cet impassible que-leursjuganens aient jamais 
uncanctilrs de cétikude/ Toutes -lés 'fois que 
les.Toîvsetmotehtpârti^ées^ilne petityavoir 
pour'lHtindÉfeDée ou- pour la culpabilité <pie, 
d^ ^^>robabilhés plus ou moins grandes , >mais ' 
tOBÎouysifM'j^portionRées au nombre des toîâ 
^i ont été piour l'atecJution ou la condamna- 
tioh. Dans tous les-cas jugés àùne simple majo- 
rité, on pêat donc admettre: comme axiome 
mattiématique, quc'le tiersdes jugemenside la 
police correctionDelle ^ les trois buitièmes des 
nréts'des cours spéciales; et les cinqdouztèmes 
des'.arrèts des cours d'assises sont constamment 
&ax. Si l'on'donne à ceS' fractions un' dénomi- 
fiateur commun , on trouve que sur vingt-quatre 
décidons > les tribunaux correctionnels com- 
posés de trois juges , en' rerident huit qui sont 
fausses, les cours spéciales neuf, et les cours 
d'assises dix. Multiplier le nombre des juges et 
(aire décider en même temps les procès à la 
simple majorité , c'est donc diminuer les pro- 
habilités qui sont en faveur de la justice on de 
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la vérité» et. accroître <Unp. la Mîms-.jitQftoEr 
tion celles qui-SQQt i^a iaveur de l'injustice ou 
del'anrwc(i). 

liCffsquele juryaété admisse FrwQcei, ioa « 
d^idé qu'il ne pporraif reodreiiiii jf^ement de' 
condamqatÎQQ qu'àJanjajpi'it^.de.diic veixsnr. 
douze , et .({ue trois vois ^«ffîraitnt pour pro-i 
noiieer. un acqiiUtemnit. Cette m^ière de j»-t 
ger, qppiqueJËQrt vicieuse >,étût pffétÏHiqble h 
oelle qpi est aujourd'hui en iisage^ sui^aAti^^ 
quelle il ne faut que sept vràtsùr dwutepmurffot 
noneer une condanitutioa capitale. G^iéito 
dant on n'a pas tardé à s'apercttvoir qu'eUcétait 
défectueuse; on a vu que les coodamnations 
ainsi rendues n'étaient £}ndées que ;SurdiesprOr4 
bahilités> et que, siûvajtt ces prohal^ités, il 
devait toujours y avoir, deux innocens sur.douae 
coadanuiés; on a vu aussi qu.'il était Êicile.atix 
coupables de se &ire absoudre^, et qu'il était 

(j) Ceci doit now hire roir céaiàm il est peu rtii^ 
soniuble de donner à une cour comp<Hee de ne^f jugcft 
la facidté de réformer , à la m^orité des vois , un juge- 
ment rendu par un tribunal coursé de trois. Suivant 
le calcul des probabilités , sur vingt-sept décisions de ce 
tribunal, il ne doit y en avoir que neuf de dusses ; iuais 
il doit y en avoir douze snr le m^me nombre , qaand 
c'est ua« ooiip eonposea d« neuf jvgeB qui prononce. 
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déraïsoanaHe de dimner à trois toîx la pr^»o- 
dérance sur neuf. Pour ns pas s'exposer à'iliàix 
rible cliaace de condamner des innocens , et 
pour ne pas absoudre des aocosésdont ta cul- 
pabilité était presque certaine, on a décidé 
qu'à l'avenir un jorj ne pourrait condamner on 
absoudre un accusé qu'à l'unanimité des voix. 
Cette résolution, outre l'avantage <|[u'elle a eu 
de faire disparaître l'incertitude qui régnait sur 
la vérité on sur la fausseté des jugemens , a eu 
pour effet de contraindre les jurés à dâtultre 
sérieusement leurs déclarations. Elle a obligé 
chacun d'enx a expoMr les itiotifs de sa convic- 
tion > et a mis ainsi tOos lès antres à même d'en 
faire voir ou l'erreur où la vérité. Elle a en 
OQtre fait peset toute la responsabilité morale 
du -jugement sur chacun de ceux qui ont contri- 
bué à le rendre ;' elle a àté ainsi aux l&cbes les 
, motl& tja^h font ordinairement valoir pdur se 
jastiOèr d'avoir participé à uhe iniquité ; elle ne 
leur a pas laissé la ressource de dire qu'ils se 
sont trouvés dans la minorité , bu qne , slls ne 
s'étaient pas radgés du côté du grand nombre , 
une condamnation ou une absolution injuste 
n'en aurait pas moins été prononcée , leur vOix 
n'ayant pas foiteé seule la majorité. Enfin elle 
a eu pour effet de laver pleinement l'accusé 
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abeeùs, et de ne UisscraacuD doute sur la cul- 
pabilité de l'accusé ccuidamné. 

L'unanimité dans la dédsion des jure's était 
pour fes citoyens une garantie précieuse,; .elle 
à esdsté pendant cinq anne'es sans donner lieu 
à aucune plainte , sans exciter aucun désordre ; 
mais elle s été ^acée commetoutes les autres , 
lorsque Bonaparte a été maître du pouvoir; et 
aujourd'hui il ne'faut que six voix pour absou- 
dre un. accusé, et^sept pour lecot^damner. Il 
suit de ce nouveau sy^èAeque> lorsque l'accusé 
est absons par .le partage des voix » il y a six à 
parier contre six qu'un incendiaire , un assassin, 
un faussaire ou un voleur , est rejeté dans la 
société; et que, lorsqu'il est envoya au supplice 
à la majorité de sept sur'douze, il y a ciuqcon* 
tre sçptà parier qu'il meurt innocent et victime 
de l'erreur. Ainsi , les .absolutions flétrissent 
ceux qu'elles devraient laver, et sont un' sujet 
d'e£froi pour ceux qu'elles devraient rassurer; 
les condamnations font des martyrs et sont 
encore plus épouvantables. Les arrêts de la jus- 
tice ne semblent dictés que par les caprices 
du sort ; l'innocence e&t;séparée delà culpabi- 
lité par une nuance si légère , que les yeux les 
plus exercés ne sauraient souvent l'apercevoir. 
Les motiËi que les conseillers impériaux ont 
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lÂoniié de ce diangeiaent dans la législation , 
c'est de ne pas faire perdre le temps des jurés 
etdes)uges;I&véritable raison c'est qu'aux yeux 
du goirvernenieit''uïipérial , un homme qu'il 
accusait ne valait ftM la peine d'une discussion. 
J'ai fait voir qUe rien ne serait-plus facile au 
pouvoir, tpie d'obtenir contre un citoyen une 
condamnation correctionnelle on criminelle. 
U est cependant une .chose qui lui secait plus 
facile encore, ce seraitd'empécfaerqu'tfn homme 
qu'il protégerait ftit poursuivi ou condamné. 
En effet , tous les officiers de l'ordre judiciaire 
étant ses délégués, il n'y aurait pas moyen de 
faire aniver, malgré eux, une procédurejusqu'au 
moment où l'accusé doit être rois en présence 
de Taccusateur, de ses juges et du public. L'of- 
ficier instructeur, en siij^osant qu'il fût pos- 
sible de le faire sortir de l'inaction,, faisant 
tout dans le secret ; pourrait faire rédiger les 
déclaration^ des, témoins de la manière la plus 
favorable à l'inculpé; il pourraitdans son rap- 
port à la chambre du conseil, ne. présenter 
qu'une partie des chaînes; le ministèi^ public 
pourrait ne &ire que des réquisitoires favorables 
à l'acquittement ; la chambre du conseil, com- 
posée exclusivement de délégaés du 'pouvoir , 
pourrait déclarer qu'il n'y a pas lien à pourniiTte; 
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Ja chambré d'accusation, composée de la nàême 
miniers que la chambre du conseil, pourrait 
déclarer qu'il n'y a pas lien à accuser; enfin 
si le pouvoir était mal r^Kiéi^nté dans ces deux 
chambres par les hommes qu'il a choisis, et si 
ses dél^oés, ccmtre m volonté, mettaient en 
jugement uo homme qu'il fevoriserait, im pré- 
fet, un préaident et un avocat général qu'on 
aurait choisis pour cela , ËHnffiraient une liste 
-de jurés telle, que rabfiololioa de l'a ccusé serait 
.in&illible , quand même la- culpabilité serait 
évidente. 

La hcahé de laine poursuivre et condamner 
des personnes non coupables, e^ toujours ter- 
riMedans les mains du pouvoir; niais la &culté 
d'émpécher la poursuite , ou de faire pronoucer 
l'absolution dos criminels n'est pas moins alar- 
amante. Arec cette ûculté, un gouvernement 
hypocrite, &ible iet viiri^nt pourrait aisément 
'se déburrasser des horaines qu'il considérerait 
comnae 8^ ennemis, eiifiùuâoyantdessicaires. 
-iS^ allait prQScrkelespiersooQesqui appari^en- 
jdriàeiit à une secte -qu'on trouverait odieuse , 
ou se débarrasser de quelques hommes dont on 
czaindrait l'influence^ U suffirait de donner d£s 
• aranesà quelques fanatiques, «u d'exciter la 
-cupidité deqnelques pillards. lies chosœ iraient 
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ensuite if^es-mémes, et sans avoir besoin de 
s'en oe(^per : i\ snffirait d'avoir donné le mot 
d'ordre à des officiers-judiciaires qu'on aurait 
préalablement choisis dans cette vue. On pour- 
rait même essayer de changer la formé du gou- 
vernement, à Taide d'une conspii^tion qu'on 
aurait sourdement préparée, et qui servirait à 
motiver quelqu'un de ces grands attentats qu'on 
se permet quelquefois contre les nations , et 
qu'onnomme des coups d'état. Ceux qui seraient 
appelés à tremper dans de pareils complots , 
agiraient avec d'autant plus d'audace que l'im- 
punité leur aurait été promise d'avance , et que 
le secitt de la procédure les mettrait à couvert 
de l'indignation publique , s'ils échouaient dans 
leurs desseins» et si l'on se croyait obligé pour 
satis&ire l'opinion de se donner l'air de les 
poursuivre (i). 

(i) Pe ton< les pajs , la France «st , mus contredit; 
celui oii de pareilles cbose* peuTent le moins arriver. 
Les hommes entre les mains desquels les institutions du 
gouvememetit impérial sont tombées , ont trop de bonne 
fei et trop d'impartialité pour en foire jamais un man- 
' Tais usage. S'ib n'ont pas ta.it poarsnÏTre les auteurs de 
tous les attentats qui ont été commis rariidu^urs point* 
delà FraDce,on si les hommes qn^on a ponrsoiris ont éti 
absous, c'estsansdoate parce qw les prettre$i*«Ttci«>- 
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Tous ces vices qui se trouvait , cUps la 
législation que le gouvernement .impçrial 
nous a légue'e, ' suffisent pour détruire; toute 
sûreté individuelle. Il n'est en f rance; aucun 
individu doot la personne et les bi^ns ne lïoient 
misa la discrétion du pouvoir; qu'on soit jugé 
paruntribtuial correctionnel, par un tribunal 
spécial, par une cour d'assises ou par tout 
autre tribunal , on n'est jamais juge que par ses 
délégués ou par sesagejas, c'est-à-dire par lui- 
méme. U importe peu que ces délégués se cou< 
vrent de robes noires , qu'ils aient une épée au 



quelles ils auraient pu les convaincre , leur onfeuiaaqu^. 
On peut croire cependant qu'il est des agens lecondaires 
qui n'ont pas constammeat gardé toute l'impartialité 
qui leur était sans doute recomtoatidée ; car l'on a vu 
des jurés trop bien choisis pt>ur croire que ce soit le ha- 
sard qui les ait amenés. Plusieurs écrivains ont cité des 
exemples que je ne rappelerai punt : mais je ra^>ortei«i 
le commencement d'une lettre que j'ai reçi^e il n:*; a pas 
long-te^pSi-si.eUe n'est pas une preuve de la:mamère 
dont les .cboses se passent , elle est aa.mo^ns une preuve 
de ce qu'on pçnse de la compositipn des ' jnrys. 

« Dans le département- du . - . -. . . on a composé an 
jury ou se trouvaient , apr^ que toutes les récusations 
ont été. épuisées , six anciens seigneurs féodaux et deux 
chevaliers de Saint-Louis ; c'était dans le dessein de faire 
condamner- le» accnsés- Dans le département de . ■ • • 
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c6té, en qu'Us portsid. un babit bow^ois. 
Leur habit uachaag» qi leva iadinatiaiifl, ni 
leura2atécêts.>.n«i«nr.<çasactcpe;.il ne les am> 
pêdie.)^ d'être les. rE^Kjâsenians du. pouvoir 
-qui If s & dboista>' «t de le :bien''représsnter 
toutes les Ësàs icfue .les ctaix oaA '■ été fiûts avec 
discerne^^t.Mai&.-si Jxjimssion>daqriéeà de£ 
idcleguiâs dul.poBToic esécutif, de proaoncer 
^ns tonteslâSicbuBe». al sur tous les -intérêts, 
«at deglruotive detoiit£.liJ>erté. et de ^oute sû- 
reté:;, si ,ri)e.;suffift pour: rendre impossiMs 
■oaàUiisDire la responsabilité de tous) les! autres 
-agenS;dç l'ai^wté t quand lepoi^voir qui les 



on ea a composé np Dii,se trouvaient onze nobles ; c'était 
.danslavuedelesiaire^soudre. » Après ce début, l'anteur 
de là lettre raconté que six anciens chouans ', prévenus de 
vols effectués avec'àmies , et accompagnes de violences 
'et' de itiàuTBis ttiSteiaetii , trttt été traduit! devant k 
çour:d'afiâMi ; que quatsne «hsfs d'accmatiea: , tous 
proiivés par des procès verbaux de chirurgiens et de 
gentlarmes , par de nombreux témoins , par la saisie 
&ite sur 1m accusés d'usé partie des objets volés , et sar- 
4o[it par leurs propresaveuxj.ont éternisa leur charge; 
iet.quenénœuDÎns il»oiit été/acquittés sans difficulté. Je 
^urrois citer dé aombireUKLeieinples de faits de cette 
isature^ mais qus poarraimt-ils apprendre .à «eux qui 
l-potrc' légisUtioB ? 



/ 
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a tiva ne veat [wb luî-^néme tes po^noivra ûa 
du moins les laisser pounaÏTre, elle est na 
c^Htscie à ce -qn'iw govrerMmèDt «tompoBJ 
Sommes qui st respectent, poisse dcttimnder 
justice. Comment oserâit'U eu èSét at plaio- 
dre qa'oil ftfattcDté à sa sfireté, ou qu'oni n« 
Ini reoid pa0 ce qull est tenu d'exiger, lorBqàe 
(fest par ses délégués qu'il est obUgé de bire 
juger ses -plainte ou ses rédamations ? Juge 
dans sa propre cause> les décisions qu'il rend on 
qu'il <Atient des Iwmmei qn'il a élas , peuvent 
le déshonorer et là rendre odieux. N'avow^ 
nous pas tu , dans une affaire récente , des in- 
dividus prévenus de conspiration , proclamer 
dans leurs écrits que les hommes par lesquels 
ils seraient jagés allaient être choisis par un 
agent du ministère qui les disait poursuivre ? 
Après une pareille 'observ^tÎQD dpnt la vérité 
était iiic<mt«!^ble , quelle forcie une cQnduu- 
natioB anrait-^Ue pu avoiraitz yeux du public(i) 



( I ) J'ai dit ^(BC U oaiwtitiitiM cl* l'wdr* jalidan « 
France «loniMit sa potnoir nicatH le qiojnta de diipo- 
ler , lelon son bon ftlaUir , des lanaee et 4m càoMi. Si 
l'on m'objectait le* hmit pnkti^ wtidet de U Chartt 
qui donnent on , ponr mievK din , qai feat «rpértr dM 
garanties , je repondrait par l'article 68 qoi i 
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CNrv^dniisen France tpoîs genres 4e' trtlnH 
iiBaz éa matière crinainftUe -: les tribmiaAUt 
cocreiolionnéla j .'les cours d'assises et les 'cours 
Bptcides , CHÎ , plus tard , lés cours préVfttal«s; 
Grà ttfitiuiiâicÉ ,' parla nuniire dont ik peuvent 
âtreicônposéB^ tt'offivnt pi3ipii|B ide garantiét 
les qDSJ([tie la ftntivs,' conbre lesTiolettCM^U» 
gouTtrnânàt Quel queebitceluid'ânfrècurde^ 
■rant lei|tiel «n est traduit , on ae trouve-toajoi^ 
en pr^ux d'bomiBce4ùfi onïélé dloâïs'parlé 
pouvoir', ait rioaidâtjubl l^cusatiobesC portée, 
fi'c9t.juste«èipçiidaht)lefeoMinat{reqtié,.d«ns 
In caiisés où letpouviùrest un» intérêt , il ya 
[^ delùrctBiàétra jugé parnwaconmitsion 
(t« ddtae/mtoyens okoisis par im pvéfet poiir 
^«M^iiirihoBliiÂtahicaicnilcrfonottOfWiàe jugée, 
4]Tic |Mtr u0 tn^akl permanent qm i \ feiree de 
Tdir'deS'aial&iteurKji^âAh'^par nepltM «a^diré A 
^:pi^bité -, et qtliiifteidurcvt -tellement ^tl'U 
■devi^f^r c^ queiqpe fibrte i' ^dtrangê^à lliiinia- 
nil^.'^ dcraôi 'donc à d4J|irer<iae- tons te« délite 



1« io& existante. La valeur eà moma dé ce dernier 
article est eéàle a là valeur en plus des nuit premiers ; 
'et Pid' pourfaït', skns-fént'ïaïi^'sâbit a\»cùne^ltér»liôîi 
-ieèHwA ^ '^i^HM tfcr teiii'de 'la ' mantêrS i^i^it :' B 
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lussent portés devant les coors d'assises, <{nanct 
même ces cours devraient restercequ'ellessont. 
Ceux qui ODt fixé la juridiction des tribunaux 
correctionnels et des cours d'assiMs,, se sont 
fondé8.sur une distiâctton tout-à-£ût Atbitrùre. 
Ils OBt établi ({u'il y aurait des peines qa'oor ap* 
pelleraît corre^otatelles, d'autres' c|u'on appei*- 
UieiK'i0icUifes , et d'autres qui seraient dites 
tt^tmantes. Les premiètvs ont été mises dans 
lés attrîbations des kribuaaus «orreotionnels , ' 
les autres dans les atbâbuti6as des cours d'as- 
fliaes. Mais si., dans ks'peiaes , il y a upe dif- 
fêrence nominale i quelle est leur diffiârence 
.réelle? Uatribnnal qui condamna aiibolnme^ 
cinq QUJOiéiiie à dix années de détention /à 
dix années de surrâllance de la haute pt^e , 
Â l'interdictÛMi des droits civils et poHtiqaes, 
:età des amendes arlûtrairest^ né pronoace-t-îl 
pas ea e%t des peiné» afilictives ? Si ixs peines 
sontibéritées ^ne sont-elles pas aux jeux du pu- 
blic et des; juges <Ua peines infamantes? Elles 
ne le sont pas, dit-on , ayx yeux de la loi; maïs 
qu'est-ce que c'est que les j'eu^ delahi ?Quand 
un homme est lUfiamé dans l'opinion de ses 
concitoyens , y a-t-il encore dans le seinde la 
nation des êtres qui ie;preni|eDt pour homme 
d'honneur ? Remarquez d'ailleurs , que cette 
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dkitiiictioii bium entra les peinet, â pour 
tSet de fiûre considérer l'in&niie comme tine 
coaséquence de la lonnedii jugement , et noa 
comme une 'soîte d'une actioa condamnable. 
U y ■ MUS doute divén degrés dans l'in&mie ; 
floaû ces d^és ne sont susceptibles d'aucune 
appréeiatioD générale et r^oureuse; ilsvarient 
selon les idées ijue dbacun se&it de la moralité 
des personnes , ou de U nature des devoirs so- 
ciaux. Toutes les peines , quand elles ne pri- 
vent pas de la vie , soat aHlictives et correct- 
tionnelles ; et toutes les actions qui méritent 
chiliment sont plus ou moins infamantes. Non* 
coaunençons par &ire des classificatitHis ou 
des catégories sans raison ; et, quand nous le* 
avoua frites , elles devientient le fondement 
sur lequel nous bitiasons des codes. 

Les délégués du.pouvolr , qui, sous diverses 
dénomihetions , décident.de la libère » de la 
rie et même de la propriété de tout citoyen , 
ont été investis , à cet égard , d'une autorité 
sans limites. Cette aut<vité aurait pu devenir 
emWrassante ^ mitti* pour txAm qui l'avait 
établie , si elle avait pu se .diriger coatre d'au- 
tres que de simples citoyens. U importait dtmo 
an pouvoir d'en garaiitir ses propres agens , ou 
de ne lui permettre .de prononcer que sur cens 
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^!U Iv fwnifc.^uir^ême liraûi. C'ait «nvfiite 
ce qui fnX «teUi ;>>qii dôdatm ijn'ini agent du' 
gouv^meineirt-.ue pousait^dtFC ponmiivi pour 
dwfiùts relatif à sâs£3BfitiaQS, innoittSJfMle) 
QODiieU 'd'état tu J'^eùt abaudonOBé bue triliiiDai]x| 
«t, dautrlft cx«ifltBi^ufe[iles^oâcsersdel.'ordve 
judùùaÎM ne ae ' panRÎahent à'otéeànêtvxiM* 
déclaffstian ,. d8SJi>Mn8ai«rent> probonoé^soon-' 
icB ceax ^i oseraitnt y coiurevAÛP^ ' Ces ; clîs^ 
pasitioDS teeht pour le detpoiinrie impérial 
lavéni^«ele£ileIa:i9oùfeei dès qii'eUes^qutvDt 
été admiseB ', non4enleniâot''lâ» biens et la 
personae de citagtn fiircot mis là U diiposilion 
dupoutoir^ mais'ilin'exista'v d^ lsp<u1id'au-« 
etfnagenU d'autre responaabilité «peedleqo'U 
pleut laa maître de laîsEcr cxetctr. ; et il n'y en 
eut absolument aacune. poitries aotèsqui £»- 
reut eiféaatéE.parsesonilns.i 
. IjOi^qu'oaibandouMeUpiiacéduMaiiinànidl» 
établie- en {Irande pw le>g9uierneBM«l<iiiip^ 
nal,:etqiaOB'paâse À->la>prBcédure ^ilst'ea 
uèage jen AB^etem:» :di aénJiIe quW' «ort 
d'un pa^rabavhare ,- sçuan» if ua ^pwi{di! d*in- 
qwaiteurS) etqu'ixi entité pdruifte terre sivilisée 
oùrèf^ttl.Bose*ildr>la<feiAebjee'; la n^Nm > 
l'ordre et la liberté. Lit'* iiei^'ne'Ge fait-dan- 
deetineineiit : point' de '-procHdut-et :séCf-èt«s / 
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point de pî^es tepcUu aux accuits , point de 
ces itlras d'écritures bous itBtjaiAi on énodSe la 
Tenté , point de.- ces éternek baTinUges où 
tout est discuté , excepté ce qui «Bt«B Kfufetioa» 
enfin » pbint' de d é iaga é s du pMiToir , qui te 
pennettent de proiuHicer sur le sort ou sur les 
propriétés des eitoyenc ; tout est simple , tout 
est vu , toitf est fondé en raisoii > tout est 
jugé par des hommes qui ne tiennent m n'at- 
tendent rien des domioatea». Les manières 
de procéder fiOBt si simples qu'^lfietphleque^ 
pwir Ik6 établir » il n'a &IIu que le faon sens 
d'un: homme jiute et cherchant la véiilé de 
bonne foi. 

Ea Fnuwe nous admettOBa «n princàpe que 
Je pouvoir enâcuti£et le pouvoir judkkire ne 
doivent pas réaider dans ies mêmes «aina. 
Iji raifioa de cette séparation etf seBaible ; si 
«a doux pouvmn étaient râuiis, «i s'ils étaient 
cDianis à la méioe «nAucnoe « l'un sernniit iou- 
ioun à ^tifier au à sanetiiMaar.les actes de 
Vwixe i quand edai-d aurait ferté atteinte à la 
liberté ou aux biens d'un citoyen-, ceU-là déoi- 
decait que cette atteinte a éW iégitiwe ; quand 
l'iurMursât BCOBsé'uneperKiHlMy^f antre se hàto- 
nildeia condamner- D'o'existèTaitdoncniioss, 
si- propriété^ ni' liberté f tout s«nrît"tnrlié à 
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{"ailùtniref et il n'y aurait pss moyen d'établir 
aucun g«ure de responsabilité. INons sommes 
tousconVasDCds de cela , et nous admettoâs en 
conséquence '^lé' les deux pouvoirs doivent 
rester sépares et iudépendans l'un de l'aiitre!. 
Jllais, après avoir adopé le principe, nous ne sa- 
vons pas aller plus loin ; le pouvoir exécutif 
peut &ire prononcer' bot nos biens, sur nos 
libertés , sur nos vies , par ses délégués , sans 
ipi'aucua de nous ^'avise d'y prendre garde. 
Il suffît qu'il les afiuble d'un bonnet et d'une 
robe., et (fu'il leur dise , je vous crée indépen- 
'dans f commÈ madame de Sévigné disait aux 
quatre arbres de son jardin , je vous- £tis parc , 
pour que'-nous soyotis dans l'administration de 
notre pt^ique , et que nous voyons sur-le- 
champ f dans les dél^;nés d'un même bomme , 
deux pouvtHTs bien séparés et bien indépendans 
l'on de l'autre. Que pourrions -nous en effet 
■demander de plus ? n'avoamous pas reconnu le 
prinâpe;et, quand le priDcipe est génér^ment 
reconnu,' y aurait-il de la loyauté à chicaner 
sur les conséquences? 

Les Aaglais ont aussi -lieconnu quelle^ pou' 
voir Judiciaire devrait ëtre-séparé et nW^ien* 
dant. du 'pouvoir exécutif; mais la première 
conbéqueiice qi^ils opl tirée de ce principe a 
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été que le dernier àe ces «kuz fnummxH œ 
poùirait prononcer, soit par lui-même, soit par 
ses délégués , ni sur leurs biens ^ ni sur l«un 
personnes. Us ont considéré comme ses délé- 
gués tou& I«s hommes nemméâ ou dioisis par 
luî> suw'distinguerceuxqui seraient nommés 
à temps de ceux qui seraient nommés à vie, 
'ceux dont la nomination serait irrévocable 
de ceHz qui pourraient être destitués. Ce ne 
jsont donc point les juges nommés par le prince 
lou parie gouverneoient^ en qui réside le.p(Hi- 
!voir jucbciaira : c'est dans le corps delà nation f 
c^t dans chaque citoyen qui réunit les condi- 
tiotis requises pour âtre juré- Dès qu'i^sist ques- 
tion des biensoudeJU plerspnued'odL individu, 
ui) jury.doit être appelé, et ce jury .prononce 
entre le defaaodeur et le .défendeur > <ou entre 
l'accusateur et,I'accusé.I]lans les causes civiles, 
■la mani^ dsipron<HHer du )»ry «st oeUerci : 
pour le dMoumâetif- wipoi^- 4e déf&»4wr: Ï^W 
les causes criminelles le jury prononce en «es 
termes: coifpai/eoufloR^coufM^e.Parlà/tout 
est jugé; car, I avant que de- rien décider, le 
jury a' cHMinu , par fexplscation que ^le. ^ige lui 
a. donnée de la -loi , .qneb seraient les. résultats 
-de sa décision.dans Tune et l'autre hypothèses. 
Deux conditions soot nécessaires, à l'indéi- 
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peDdMiG«'«hi pMmotr juiëcùirc. La première^ 
c'cfiC que toate action f^vile oa trimiDeUe paisse 
éft%' pMtée derant its hommes, qsi doivent 
prononcer entre les parties, Bans ^ue le pou> 
'voir«Kée»(tf puisse, par h»>mAmeo« par ses 
d^légo^s , s'opposer i l'enmen. ou «u iognaent 
deila canse.On conçoit eaeffet cpie,6iun jury 
ne pouvait jogep', eok en matière civile r seit 
-enjtaâtière criminelle i <joe les Causes 4|ai lui 
seraient envoyées parie pouvoir çz^cutif' on 
par ses.^ëgués, jugea on antres^ ilnejouïrsit 
d'aucune indépendance ; il 'n'y a poinft en effirt 
d%i4épM<hntie 'Ib joà'iioar agir on a besoin 
-d'Mtoirisàtion. Je dirai f^us ; oeoK-ci seraient 
les Ti^t4f^te9 jt^;eB'ide «eûtes les oiuses qu'il 
leur' plâtrait iie'rctenrr i Mr cWt bien' ért- 
dëmment juger nn procès' que de dédwer que 
le demandeur en nfâtièr» civile , «a laccuia- 
tear en matière ciimineUe , ne peuvent in- 
ienter aucune action. Une d^aration pamille 
équivaut pour le défendeur à un jagemaot qui 
leKbère,'et pour l'acooM à um fugement qui 
-l'abiout. La seconde owsditîon nécessaire àrio- 
idép^udaice du pouvoir judicsaire , c'est que les 
hommes qui doivent remèielèijugeBiens n'aient 
auciîoiinfvretidBns lascanfiesiqui leor sont sou- 
mises^ ctt|n'il9 ne s^Msnt les délégués ou les 



hyGoogIc 



PBÉUMÎSAIRE. KCT 

^eus d'aiWPi^' *^* ^QUK autres pouvoirs. Dans, 
la.-l^gisbboa angibiw , ces deux conditions 
sont renjiptifîs par le ^aod «tpar J« petit jury. 
Je ne crois p4s<|u'eD Fmiicc ofei «eswt encttro 
fait 4^^ idées âx^ctefrck complètes de l'institu- 
tioq d'un gra«d jury, tfUe que les Aillais l'ont 
cAoçue. Le grand jary ae forme par la réunion 
d'un .(«ertaia notnbre de citoyens pris parmi les 
homiBeslc^fdas honorables et les plus dîsiin- 
pies (d'une province. .Le aeoibre de ccus qm 
sodt QCHiToqués est df trente^ix ; vingt- trois 
au nkpius doivent sept'éseater. Ucnfaut douze 
pour, rendre une décision, et ils ne' peuvent 
pffObonoer., pour ou contre,- ^'à l'uminimité. 
T$u.t fawnme qui ae prétendiéBé par un mime 
OU par UD délit, peut requérir la convocatioa 
d'un gruid jury, et porter directeinetrt ta plainte 
dev«»t lui. S* l'accusation est admise, i'«tfaii<e 
eU fwatéc devant un petit jury,«fW9l8que «oimt 
\e nom et la qu^ité du prévenu. ■■ - 
. he grand jury ti'a paS' seulement posn'bbjeC 
d'empàuber que des bomoMBisoiieat mial^i^ 
^immll eti jt^MBenlj p'cbtik une de sesattrî'^ 
lnitiot>ft£8fi6doute;tmaM'clcBt lincf'dcK fmoins 
importeotesj L'<^BtprtàcipaldesDQ instiditibn 
eat dfti .veiller 4u«iaintie»i de 'lalttiartéj de la 
sûreté i des bonnes moturs, de Ja sdubrhé', de 
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fordre public, enfin à tout ce «fui intéresse là- 
prospérité ou la sûreté des babitans du comté. 
Conservateur de la liberté , le graod jury doit 
s'enquérir de l'état des diverses prisons > des 
malversations des geftlîers ou des guicbetins , 
de la conduite des magistratSjdes actes d'oppres- 
sion pidstique, de quelque manière et en quel- 
que lit»! qu'ils soient exercés , en un mot de 
tous les abus de pouvoir commis dans l'étendue 
du comté. Gardien des bonnes mœurs, il doit 
^re réprimer les tapageurs ou les perturbât- 
tenrs de l'Ordre public, les maisons illicites de 
débaudie ou de jeu , la corruption ou l'immo- 
ralité des magistrats, les outrages commis lians 
les maisons de travail envers les pauvres , les 
aaendkns , les Vagabonds et gens sans aveu , la 
mauvaise application > la négligence ou l'abus 
des cfaaritvs publiques, enfin lacruAutédesbou- 
cbers, poolaillets, bouviers et engraissenrs de 
bestiaux envers les animaux. Préposé pour 
veiller à la «dubiité «t ii la sûreté publiques , 
il doit &ire prendre ^bs mesures contre les 
nianu&ctures nuiàbles par l'odeur, le Iwnit et 
l'éconlemeut des matièseï, contre les aocomn- 
lations da fiimier ou de matières putrides, les 
maifions en mine , les chiens et les taureaux 
ieroces vagans, et contre tout ce qui i 
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U TÎ^QU.U pureté des personnes. Chargé c^ 
ce <]tii r$g(ii^ I4 prospérité géowale du c<aaté, 
ildoit £ure réparer tes mauTaûei routes, les 
ponts défectueux ou omI coostniits , et Ëiire 
MBseri les obstructions et les débordemens dos 
nnèrasic -{MtrtjQiit, eni ;un,mot, où le grand 
jurj ^KçoiHuD-tQrtdaun dommage public, 
il 4^ten mettre rauteuff en jugement (i). 

Les graada et les petitajurys sont formés par 
les Bhérifisma^b'ata.qoJ ftirent jadtsÀ,la npmi- 
Bation' <^ peuple ^ nuis que Je gouTwnement 
nominaraU)Qurd'bui dans un grand n<Habre die 
CMQtÀ. U ne feot pas croire cependant qu'il y 
ait «ntTf Ifls sbériffii et nos préfets d'autre diffé- 
rence, que. le noA, comme l'adit à la tribune 
un de Jios.ministjreS' Les sbériiTs ne. peuvent 
. pfUi .^tre pria arbitr^irénient parmi pluûeurs 
nùlUQBS.de.personoes.X'es douve jugea présen- 
ilei^tiKiis. candidats pouccl)«qvke,comté,.etc'est 
l'un- des trois qui doit être nommé (a). Xiestbé- 

(i) Od voit qu'en Angleterre les choses, cdmine lesppr- 
■onnes , sont généralement soustraites à l'action du pou- 
voir central i j'ai fiiît voir ailleurs que c'était là un des 
caractères distinctifs de la liberté d'u»^ nation. Voyez le 
Caueur européen , tome X , page 101 — 155. 

(3) Il ne faut pas oublier que U chambre des com- 
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'nfiâ ne sont paa^ a^etia toMri^. lAinxte^fiiîpe 
4rtioun<b^tffice dansrexefcioe'de I«iit<s;:fo'tictto&B, 

-defeira des dépenses considénUes.'LelirtfoiH}- 
tions sont aae cfaai^e'qtti aè|fnit4cr«)«^ppOP- 
tée que par les honami» qui jcMÙseiA'Vl^aHe 
grtfnde fortone, et qui 'babitèst* te fM^ Htàs 
ne dtififiA ^^ne;a«niéi,M tie -pcanrent dcnîncr 
ji cfluit'qw lesexentéttt d^mitot àviibtage que de 
se popljb*^.' Cet i«v*M>^e, il ettv^fde 
'pMwlràs>-diett«il jUiglàHfra,-'cQf)«)dilBt;itiil!tst 
^s i4t»de'n»P4l«B'hoiiiinM'qai, dootil^idl»»- 
•uuitffe depaye)* uncforteantendèVRi identnpiir 
-les fonctioBS dé sli^nff j préfireM U ftritmitiw 
^àf œtf tdbiiges sJa seconde. 'Le gouTernenaent 
'quî<dflferece9&>nctl(mB'aËqtHeft doncicnt f>eu 
-de'droits h la itGtumaisMitttK de ettrt à qui H>f<s 
«loDiMt f ^ ils'MMont paffbeBuce»{>^ilM^M(ltrKt 
'dépen^noe'-apyt»'letw;iit>itU<MiM«>,'qtt'lltf We 
l'^lAïent A^ptpsratit. -Ëriflfi','AlJ»ild^(tù'Àe 
jugent presque toutes les causes qui intére^ent 
le plus le. gouvernement, et dans quelques 

mnnes peut censurer la conduite des juges j et même 
provoquer leur destitution , et que les juges ne jMuvcnt 
être destitues par la CoAroune qu'avec lé concours (les 
deiix chambres. 
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autres TÏUe», lesbériffest Dommépér le peuplai 
J'^outorai i]0« la latitude, donote aui. reeasa* 
tions * et la. faculté de r^eter la liste enilière du 
fihériffs'il amoatré la OKMQEdt'e.p&rtiaUtsVi^nr 
dent à peu près ouU<,ritkfluenc0.qiiele.pouvoir 
exécutif poui^aiit «xercer sur la fonnation^deB 
jurys (i;!. :■_, ■ '>■ • 

Pans |tlu$ieur$ cas>:<kiigirutd jury svdt leb 
choses pac lui-49éq|ct/et'ne s'en rapporte) pas 
uDi({ueiikentaudùre d'autcui.Uva^puteaappla, 
TisUer les. j^risoot , et il net «loit ea lais&er' aw- 
cuae partie «ans en avoir &ît riaspectieti'jil 
s'infortnc auprès dea.priMwiicffsidela maaisife 



(i) It est CD Franc* des penénncs sincèrement attfr- 
ctues k la liberté , qui ToudMieqt biMtri la formation 
des lift» dan* tes imins des priteti , «wmettktrt ces nnà- 
gistrab dau lajMlme poaiti«aitiv4c WonveneleSisbérilTs 
en AHglatfTfc C'est là, nmesvmM», onnubvtHflëal^n). 
£n Ài^etAm., la ab»e iu[^«aa»'â^ la -péttWMeh'a 
premae flatMT(m)cntdiBfMn^7 ^ÎMitAt cntHlj^IMb^eM 
pluttfH'woA grande arittecMtie, et iin |»«ufte'4'cmTPiers 
vivant en partie sur laeàacitépnbliriye.iËii-i'ràKdi'^ au 
coatrAke, ie> fortunes sonttprntfie éfrioti^t t^artvÀ , 
et 1* ■ombce des grandi.prppnétair«t«st f9rt'p«tit com- 
paratii««ant an restade ta' popnt3nî»n>'3M'faHait SfUte 
dans l'un de ce» paj's ,' pour afrim* k là ehirâibre âb« 
dépatÀ, la moitié dËs frai» qu'il ftutfatr* daml'antre 
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dont les traitent les geôUers ou les guichetiers ; 
«t la crainte -qu'inspire son antonljé Jt ceux-ci > 
est suffisante' pour les obliger à se conduire 
■vec humani^.' La manière dont onprocède 
idevaat le grand--jut^"«À-da reste fpM simple ; 
la parbe lésée 'ou 'plaignante fait 'Mmparâlire 
ses témoins devant lui ; on les interrc^ë , iet^- si 
l«- ûàt est claireHi^t^raiayé , l'actW est mis 
«Il jsgmiçnt. Codiaie'ici'tkatéitKniiS'bedépo' 
^tipos eit public r-' 'AuouW ^pvOGèaveriHil ^e»t 
-tenu ' die i-lears 'd^oùtibiiSf. . Les 'gtfabdâ^ jurés 
pQUTttnt en prendre des notes pour-^eaiservir 
slans leur détibcrafei<m ; ipais ' cm potes indivi- 



'pQur ;artnv«r è la dwmbre des commune» v ilu^y >a|-ait 
ifxttaiaemcat pasiilixperaoniies qui voulussent Jtrc élues. 
.il ea Mtide même àe toutes les autres lioaotioat pnbli— 
i]u^ ; .petWDuc ne soudmt^Uft~remplâr,.s'il'fidlaitpm|r 
c^^^re>4w>d^>eaMS'icaB>Kleiab]eS.AraBt4{«e de- faire 
■<d<>ii^>^$:> i^ fiatulrBit-dbanc' commencer jmr^^ivt une 
..aristocratie, de grands pio^ieitaim'qai'CMiieiilIci^é- 
pe^çr W>epartie.4esa,6iTtaBeponrservii:le ^aWioi ïl 
:^ay4f9it^asu!te'jffii:lsUadèi> à. la iutii»i qu'dl» nid^peut 
_jttt9- lil>re que<.«^ la. prattctiDn de'.cette aràtMMtié. 
Tout celp, )«ravi>itc.^!JiM^pafiih: extrêmement diffiail«; 
. et, si on le tente, U pourrait bieœy avoir trm»eiio8 sh^ 
rif&et.ceux de l'Angleterre ,-«uUnt'^'aiMl<^ei qu'il 'y en 
a entre M. Rererdinet lord ËUenborougb. 
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daeHeEfdbiTenl $lce défrtùtës immédiatement. 
l].£utt^'il nie rçsile auciœe tPsceide Ce qui se 
passe hpts de la présiBt)ice' de l'accuse et du. pu- 
blic. JL(K$qi^i plustand.,'les.témDiDS paraissent 
dev^ntie petit jury * que bous avônsappelé jury 
de jugement, ils sont aussi libres.que s'ils n'a- 
tlâent pas fait de de'pQsitions j ils ne se trouvent 
pas enchaînes par 4es déclarations antérieures 
extorquées d^os le secret, hors de la présence 
dq^ACCusés,. et qu'on peut leur avoir fait signer 
qupiqu'ils ne les aient pas ,&ites; enfin, le 
miqi$tèFc; public ne peut pas les menacer de les 
poursuivie iCtominie &UX témoins, s'ils s'écartent 
de ce qu'un officier instructeur leur a fait dire 
dans soncabiAe.t(i). Bien de ce qui se &it hors 
de, la {u^ésence du public «t -de l'accusé ne pou- 
vant étie produit dan$ la,|M:océdMra, on conçoit 

(f) Avaatk rérolutîoa , ta procëdure crininelUt'tn^ 
■tniûut en lecret eï^hsrs 4« U présence de l'accusa ; 
seulement , avant que de prononcer la condamnation , 
il y avoit ce qu'on appelait le récoîement et la confronta- 
(10/) des témoins. Au^ourd'liui il n'y a pas autre chose. 
Bonaparte a tout réulilt, moins les' doms. « Dans cette 

■ partie surtout , disait au corps -législatif tin de sei 

■ conseillers , nous n'avons làit que suivre Pùnpuhion 
» du ginifi qui préiide à nos institutimt , et U* vivifie 
" iouie*.« 
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que l'acta d'aaeusâtioH dkr gAnd {«ry^'^ît éti«' 
fort simple ; ilne'coBtîetiftdHeffàtque}à-d^i' 
gnatioà Aa prévenu etdn feitfjoi lui est imputé, 
avec les circonstânées du teibps et du lieue»' ce 
fait 9 été commis. La Coniiiotion devra rêgtllter 
des débats At} des pveaTCs , et non des déclama- 
tions du KHDÎstrâ^ public^ oti des argument €iu'i( 
aura puis^dans une procédBre secrète. 

Pour former un petit Jury , on un jtiry de jû'- 
gement , le shérifi'convo<|ue quarante-huit p^t' 
sonaes au moins , et soixante-douze va plus , 
ày&bt tes qualités requtees'pïWi^ être jurés. Les 
noms de'ces personnes sMt pris sur de» listes 
qui' lui ont élé pFéalaMemeilt' adressées p»' les 
coDstabies ou par d'autMfrofficters des paroisses. 
Le miiHbtèi^ puUic bé peut faire aucune ré- 
cusation sans la motiver; L'accusé ,; «u- cOft- 
iraire ^ peut~^ sans uonner aucun tuoui'^ - récuser 
trente^iaqpersonnes daps les casdé faMitetta- 
hboH, et vtr^ dans l«s eas de petite ttahison , 
c'est-à-^re, lorsqu'il s'agit de meurtre ou de tout 
autre crime qui alnféresse pas le gouverne- 
ment. U peut , en outre , récuser toutes les 
personnes portées ^ir Ja liste , contre lesquelles 
il peut «rticuler des motiÊ de récusation , et 
ces motife sont très-^iombreux. En£n , il peut 
récuser la liste entière , s'il lui est possiUe de 
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Ipgn^aftv <pie 1« i^riff ifù, Va fotniée ,, était lui- 
mâme :r&niBtble »;. qu'il l'est tinàà JtoItpaUc 
dè«)MèbpiK acte'âepartiBUté., ~dai(!ii.'iJ:&;laiàé 
&iiie ia- iUto jpar! un itr ses sttl^r^oiiiiB» f-fâr 
«xeRi{fldv'fttr.«Q«bailH. • ,;■■.:;'-, 

i liie» {>réc3iiti«n6 lias plw aliiuitiaiseï sont 
fflriaés. pour. que fotrtat lea perBotuff»; qui ont 
lei- (jnslifan . néosaeaKvs ' piouc è\xe. Jurés , soient 
tioi;tétis,sur ks Jistf».4iwnstoiises a«^ âbér ifTs par 
léi nSoier» dis p«r<Ajsie« cet- pour que Ira.pent- 
soBi>es<;tn n<ont-.]K»int «es qv^itôs^l^.swient 
tatçhtm-iSti-gétténif, ick*mn çstiiogê ea Angle* 
tçnrê pârsesipaÎM-et -{lar:ws soisijbs. I<eft shéf 
viiTseoptioMat, Aut)Uitqu|ilqpeitv«iUlilfiilliAta 
de jvrrfa ».de pets^boeft^ cotiriMstèiU lei aor 
4iMiCfjKB», lfS'i*tt{x«âé».et.lf&;teti¥ân8<,: et'^ 
MViutiaitt». qMâlIe eàt U f(M ^vii'^t.dse it ebtft 
onud^x. iHicn a'èetpluaGivdrabléàOnetKin&t 
«dauMtomtiqii de 1^ )tetice.4n«'A«tt*ïn»4»wre t 
«tti {MnétùM 1^ ç««lki9iisq<He:ppHrp^ie&t laire 
dds ^wwintbtaiipaBit 9«r4m tm liotHuif ^ItomoiA 

piiock»!,:. ioatoUrWuyflgtriie la plu9.si:m) d« 
eito^arïiîànwià «Dsitfrisme s'oseriùt fwwr- 
«uktrft judôiiftinsqet^ ipa énmenii ,,3'U be ppf» 
KuLptodUiçe oaaitrejIiû!(pieda9téittpif»d^è 
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ÎÀ ptocèiun^iavàiat'lé TpK^tintji est pe^ 
'dcinpiiquéév - 'L'aÈciisatéui^ £ût ' ooniuiltre - «un* 
sâiicten»siiti'(Àjet de l'aoeusettiotiv ses téMOms 
-sont, enssitÀ '>2^1és l«s pnemii^rftj c'est JuL- 
mémequi les interrogé ; ef /comme iLdoitSB* 
troir {Kmnpioi it les-^ fait yen», et^jcec^u'U 
Jentend prouver f^r leiuib déposUiotU', itiifep 
^wt leur j^BesseP-qnedes qtrràtions^sur^des 
"feits précis et 'biëiidéiwtoidét'v AussttM^'rl 
aépuÎGéle^ questions qû'iïtCMt'&ire a-ùatér 
mcÀrt , ' l'uccusi^ , :par )ui.4tiéiDë ou par i'orgsâe 
de son défetueùr/ reprend .d* ni^e témoin ^ -^ 
lui adresse à^ ion tcAir Içs^qatstiofts qu^il jagâ 
coiavenabltiS', soit^pt]>&t^-lUi:£iy'e:'exp)iqQep ce 
qu'il a Aéposé y soit |»dur le'faire tomber eh 
«o^ttAdicitiMi , - 0oit 'pour établir <jae: sa d«J>08i- 
tioA est fausse ou. ibcomplè^e.! LcH^sqne tous le* 
téAKHBSà c^i^ ont été'aihBi;etiieii^isi,:«n 
appdlei^âé'tiAââiins à^diarg%< ; et àlon on 
procède dans un sejisvaîretmf'} c^est-à-^ire, ^^ôc 
l-'ftcéus^-, perlui-méin^ oa;par-$oa'Cei)s«^y lés 
int«m^d'dKtrdsurJ«éfiàts qu'il veiit prouwr, 
«t-que racëiiâatein-lM;rept«nd eôsuite.poàrles 
iramo^ f comme ïtcomé * iittetrogé^ les 
-âms. Les juti^s ^ les jugiBs -peuvent aussi i<ur 
«dMsMrdirectementiescpiefttioiis qù'ilsmoicnt 
utilesàladécQUtertÊ^ekT^rkë. Ils peuveat 
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etdoivtntnl^meilé^protjgerrsi r>tcuateuri9it 
raccusé^ doDs leurs iitterrogalionst sonteut des 
borner coi^enables. Ce devoir -regàMe spéçia* 
temeiit.lss' jurés, parcâ qu'eux seuls, peuvent 
bien foger de ce qiû est mi de ce qui .n'est pa» . 
Bscessairepour forint leur conviction. 
. Ou ne voit doncpâint en Angleterre, un 
juge f ignorant les raisons spéciales pour les-* 
quelles chacun des témoins a été, appelé ,. se 
charger escluâvement des interrogatoires > et 
dire niaisement à duiçund'euxj à mesure qu'ils 
se présentent : plions > contes-nous ce que vous 
iavez ; puis , un témoin , se mettant ^ battra, la 
campagne , raconter tous les commérages qui 
ont eu lieu dans son TÎllage depuis six mois , 
dire qu'il a entendu dire qu'on avait dit qu'un tel 
était soupçonné ; puis , quand le témoin a ter- 
miné ses divagations , un avocat du loi prier 
le président de lui demander s'il a connaissance 
de tel ou tel fait ; puis un président , qui ne 
comprend pas la question qui lui est adressée , 
pu qui n'en voit pas la raison ^ se la ^re loo« 
•guement «EpUquer , et la répéter ensuite moit 
îi mot au témoin ; puis , un défenseur suivra 
i'exemple de l'avocat du roi , et prier le prési- 
dent de piier le témoin d'éclaircir telle op. telle 
diose ; puis ^ un ppéàdent répéter eOcpre mojt 
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que^iOÀ di l'avocat; potsy deft'^éfeiûè)ira , qo? 
n'ont pa fiiira aucune obfeerfktitm 'pendant ce 
ridicnle collo^[iie , plaider pendant qutaze jonrÀ 
povr enfaire le commentaire, ou-pour en don* 
ner l'explication ; puis , un avocat du roi protm 
Ter longueinent que les défenseurs ont oonstam- 
raeot dëraîsonné ; puis , des déf^iseurs proaver 
que raTO<:at du roi a raisonné plus mal enco(«| 
puis, enfin ..un président ressasser pendaijt des 
beures entières ce qui a été dit de part et d'autre; 
Bien de tout cela , dia-je, ne se voit en Angle^ 
terre ; les débats y sont simples , ils ne postent 
qae sur desfaitâpositiis; ils sont par conséquent 
de peu de durée , et ne donnent pas aux té* 
raoins le temps d'arranger leurs réponses. La 
vérité doit en sortir toute entière , et les plai- 
doyers sont inutiles et hors d'usage , si ce n'est 
dans quelques cas extrêmement rares. Aussi , il 
ne faut ordinairement que quelques heures pour 
juger, à l'unanimité, une caisse qu'on ne jugerait 
que dans quinze jours en France , à la simple 
majorité , après avoir employé six mois à l'ia* 
Uruire. 

Aussitôt que las débats ont conunéqcé , h» 
jurés ne peuvent plus communiquer avec per- 
sonne , jusque ce qu'ils aient donné leurde- 
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ttUnti{H»>:&fii}V««iik.Q'ont pas be^h4>atrer 
jdanBJcur lalU pour«tr^.i}WQrd.,X^ président 

H pFQDQBic»fitkr4er«huiip en présencf 4? V.f^Çf- 
icusé 4 si elles, iké l0 -tont. point , les jucës se 
retirent «t ne peusenC. pUis voir per^nc:., 
jiisqa'à ee^'ik aient afrêté ^t prpnoifcé leur 
dédsion. Cette décisii^n, > soit qu'elle j^bsolve 
l'accusé , soit qu'elte le oondamne >,dQit être 
toujours unanime {de sortis-qiiwnul «onpçaa 
-nf Rattache à .çgl^^ qui-.est absoiiç , ^et jfiul]^ 
présomption d'innot^eno^rits ^it gémir,. sur le 
sort du cduâamnét. Il est possible j sa^i^doute, 
de &ire des objectiops coulre' Ik nécessité de 
l'unanimité dadsles-Jugemep^ » car -quelle içst 
l'institution contre laquelle il soit imppssible 
dW fàtre? J'ignore «^pandanics qu'aa.peat 
dire de raisonBable coutre Une disposition qui 
porte daqa 1^^ jugeraens humains, up^ certitude 
presqu0 mfbthéuiatiqtl(e j et qMt a été pratiquée 
pendant huit ou à\}i ^i^^ sans que » dans la 
pratique , les iitconyéuieDB en aient été encore 
aperçus. 

Kien , je pense , n'est plus rassurant pour 

l'innocence que ce que )'ai déjà exposé de la 

. procédure anglaise en matière criminelle. H 

est des cas cependant où l'on trouve que cela 
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ne suffit point : ces cas'sont fréeiÊiment^'Otàx 
où hotis croyons tôt France ^e (és^cvusésoBt 
toùjotirs trop dé garfalities ; ce sont cenxT fmtc 
lesquels nous établissais cIdS'éfnnYfflssions spé)- 
ciaïés , .milifaÏTéa ou prévôta)«B.'Ën France^ si 
quelqu'un est accusé d'avoir attaqué ie gonrer*- 
nement, onei-ditque la châttmeïit n'est' jamais 
assez rapide ; ce n'est pas aS6ez que toutràlK 
formes de* la procédHre «oient supprimées', 'et 
que le supplice. suive inim^diatetncnt la Éen^ 
tence ; on Voudrait que la peine précéd&t le fc- 
■gemerif, et il n'estpûs rare devoir des-'«er!vi7 
teùrs officieux du pouvoir'/ jslouxde'toiflahnflr 
des'preuveà de leur zèle , se constituer volon- 
tairement 'les vengeurs <les lois , et usurper , 
pour &ire leur cour , bnr les prérogatives dé 
f exémtenr des hautes^cetivreâ. En Angleterre , 
c'est tout leiconbraîre; plus ta personne offensée 
est puissante ou élerée'eti'digitiité, etpVis les 
précautions en&veiirde l'accusé se'nittltiplient. 
Celui qui aurait attenté à h sùrété dii gouver- 
neiiient ou à la vie du roi , jouirait de plus de 
garanties que s'il avait attenté à la sûreté du 
dernier des Anglais. Ce n'est pas que l'existence 
du gouvernement ou la vie du roi soient rooiny 
précieuses que l'existence ou la vie de toute 
antre personne ; au contraire, nulle part on n'y 
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tient plus que ^uts ce pays ; msis oii: «U fw» 
sosÀé que|dus l'accusateur est pâis3ajtt.,(^j>^ 
l'accusé a faesoîn, de pi;otectî(ia.: ■: ■■jj-'<:- 

Les lois pénales des Anglais «ont Jois 4'àim 
en harmonie avec leur p£Qoédure/cMnM;neUe,{ 
Eûtes dabs deaiten^ de .Iwbiirjè;»; «llos'.en 
portent .tQut« rérapn^inte ; les vices çUnt ellçs 
soQi^ reni|>lies lesmettei^t qiéf^e'aii-de^GfïVS 
4eceUes.quenou« ^ettonsen Francedugpuver; 
Tomement in^wrial. Mais telle eft rûffli^ence 
d'une iostitutijCtn qui :fait rési^wW potfyoir jji- 
éclaire dans. le cprps de la .natiOU , que les 
vices.des lois pénales dt9ptv9issenV dftqs l'ap« 
plication , et. que la poissaJkce, législative: est 
obligée de faire des lois conformes à la raison 
publique, si elle veut qu'elles soient appliquées. 
La procédure par jures a une telle puissance 
qu'elle serait au besoin' une protection contre 
les actes menées du parlement , si ces actes de- 
veiMÙent tyranniques. Pour exercer la tyrannie, 
il ne suffit pas en effet de i&ire des lois cruelles, 
ou de déclarer punissables des faits innocens ; 
il faut avoir en outre des juges pour punir ces 
faits , ou pour Êiire l'application de ces lois. 
Partout où les juges ne Sont que des délégue's 
du pouvoir , la législation pénale la plus douce 
et la fha modérée peut devenir terrible; par- 
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tant 6û îUnseurifmaTepimpatiiâiité parmi \A 
Hlqy«ii6'bB fiiiB honnêtes d'uhè i^tiqn pour 
juger momentanément ,' ptoù:îU:ni«dnt90u-- 
knts k aucune espèce d'influence , il ne peut^s 
yàvoirdifr^ois pénales i'Craindre-{r). ■ ^' 

' Jasqn'iei fai parie de l^ins^utàonda juty «* 
Aa^létMè > mais je n'ai He4 dit encore del'ou^ 
Vtage dont 'je- donne la traduction- ; -çW'Cfu'en 
effet ctt Aawage n'est <ju» l'^ïpos^ des prm*- 
cipeS'dié' l'itistitutioa. Il n'a p«9 éléJnepont- 
ftisa^ deé juriiconeûIfeB'; l'auteuMie s'est ^ro^ 
posé qUed'ëdaii'er les hoftfimes qui Mnt appela 
à>emplir les foncions importantes-de joré^B 
s'est donc bien plus attaché k faire TOiroom» 



{i) Le gouvernement impérial avait fort bien compris 
cette vérité ; en même temps iju'il établissait des peines 
qui n'avaient aucune proportion avec les délits , il voulait 
conserver l'apparence Ja jugement par jurés ; c'était 
tomber daps nue contradiction. Il le leutaiti et, pOM* y 
«cha^l^r , il imagina ipi'il Idi roJEsaît d'enjoindjic an 
jury de ne pas ^nser aux «uitea de sa déclarati6n. Yoîflî 
le diacours qui devait et qui doit encore être tenu par le 
président de la cour d'assises aux jurés : « Ce <pi'il ett 
■ bien essentiel de ne pas perdre de vue , c'eït que toute 
» la délibération du jurjr porte sur l'acte d'accusation; 
• t^est aux &ùts qui le constituent et qui en dépendent 
» fu'ils doivent uniquatunt ê' attacher ; tt îlt mandent 
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roeat: les choaes:«9 pv^t?t:j|^.^«MMr A^ 
queatnina. âc: )iïnspradefii»i>€jcM ymiBniiiJi/i^ 
fovb cèUï' qui ttey ^amt poifub^el^ d^BtJiia 
jéiisiu|udfliKè!ai)gla{«e : rbuvràget.Urar Montif 

' qui cDtuialtraiént-piuiii^tQia«niIa:pnBtîi{uc i.A 
^joe detnaDdcraicQt ()ue des dtsqussinis «pt 

testes. Iljue&utfMuip^rtf.dé! vtàt. c»iptnàu>t 
tjao Kauteac naiéoritqvfe-^or;desrjlBi^»^'4t 
qu'il a supposé que les làctêuraaYMeat atawàt ùaf 
des iaotions géoéfoles diis .uistUotiociS' da leur 
pays. S'il eùtécrïtpoardeBâ{traugers,ïie(aajkt 
peut-être adopté une antrç méthode ^ tftdonai 



a à teurprtmier deuoir, lors^e , pemant aux dùpasi- 
» tiona des lais pénales , ils considèrent les suites que 
m pourra avàir , par rapport à l'accusé, là déclaration 
■ qu'ils ont à faire. * H fallait avoir des Mées bieb eia- 
f/iritt At l'obéiuanceptui»*, pour of mre qnedes homno 
ne (4 pemKttraient pat de praser » la cootequenca im- 
nMiate etn^cesfaîred'nned^dsioDqa'ils étuent^^I«« 
k rendre mIod l^ur conscience. En Angleterre , au con- 
traire , le juge eH-tenu d'expliquer la loi au jury , et de 
loi faire Toir quelles seront les suites légales de sa decta- 
ration. Si le jury trouve que la peine est excessive , il 
hlisont l'accusa ; c'est \k une des plus bétiet jvérégatifts 
4es jurés : elle force le l^islateur lui mdmc fc 'étiv ^ute. 
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UbtMé'v 'o'a^^aânvdîbsmnilii^Jetidé&tas'iqtq^ il»f 
paraur''rtnkpuori(Wiipc^niS4ièlle Wia AnglâterKTt 
Ses -Tdpèàojisisttranfii^jiftiliés' encore) aux 
pfBplMi^w^liopferoat £rafichénieat'KiQ8tiÂi^ 

il <k'bi^«o {^1 &^iteid'éf>teriih:vic8'eU étobli^ 

Leilan^ge^'l'aut&uT-ést.tfuijouraiblair .et 
^elqité&tis enârgkjne j mais^ lorfi(KiiiUra{)purte 
les! stittuls âe''£6a pays:, il. est dîfiîeUè ;d*e» 
saisir le sens. La langue des lois^est dîiTuse et 
souvent obscure ; les hommes du pays qui sont 
étrangers à l'étude de la législation , ne par- 
viennent pas toujours à l'entendre. C'est un 
vice dont les. Anglais eux-mêmes sont les pre-r 
mierS'àse plaindre. « Tout ce qui caractérise 
]'é|k>que'où nous vivons , dit l'auteur de l'ou- 
vrage dont je donne la traduction , fait voir que 
c'est une époque de lumières ; mais la coufu- 
ÙOD de DOS lois pénales , la langue franque , le 
jargon d'un latin corrompu , le vieux français 
et l'anglais surannés qui se retrouvent dans 
tontes nos procéduires jucUciaires et dans 1« 
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^le^^ofi conrs/itifHiIreatuàe socHÎté«ncOTe 
àaAf.ïsvluux^n J'ai dcNÇbcété-soilveBtMT^ 
4ftnS' 1* tradiiction <feB.fiiitutB;qni, Bie'trouv*^ 
daas'Je corps de l'ouitage.; j'ai, ca^vecmrtf-k 
des. Aiiglais > iBais.-ini|tUâmeDt ; -.«a&it-j-uu 
bomme'qm.HTait ùit:oa.Aa^atmcey une étai» 
pATÙculièFede !« Iqfflahiàonde ce •pays.(i) ^a 
]Ûan;^¥OMlu.ie. charger, de 1? tnductiop'des actes 
duparlomeatqui se trouveutdaiislexbapitrC'U. 
U y a, )t>int des : aotes assez^ étendues. QiràiqDe 
la tradfiictipn àe, cw-)sliatitl3. soit aossî' dure 
^'elle peut l'être , il .est po^Ue tju'etie'ne' le 
saitp9s,asaezpoar'toasJes lecteurs., ^em'est 
nécassaire au reste qu'à oeux qui Voodroat con*- 
ntitre l'institution., (Ut jury ,- jusque daàï les 
plus petits, détails; les autres, feront bien de ne. 
pas s'y arrêter. Cette traduction a été Cùfesar 
if À és^nplaire de la. seconde édîtimi , con^ 
deia main de.l'auieur. Si doncon y< trouve.des 
additions o,u des suppressions^ c'estiÀ- l'àutear 
et noil«u,traductQttrLqu-'iliaiities atto-ibiier. Ler 
seul cbângeniait que. je «u acm pemiis a été da 
placer ^4i«is.le'eii^:f&. de i'olnT^e un cbaiHtre 
sur l'imat^mté,4«$ juéés ,. qui se tranvait daniL 
Yajppendix.. n 
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. Plus' Mi «tud>eiia.ridstitDtîi» da fUi7 -i«^ 
gu'^etftiiùste «a AagilefceiiEe , plus ottregrettei^a 
jjtt'eUed'attpaf'étJB'adoptcla cnJ'nùutepiri''»)- 

exéqutée de banDS-foîly élleeftt suffi 'peih-êtrà 
pour pTéseiàr.:iûff^ les«xdàs t[af«iit été aan^ 
tais par.-in>» commhtialfiit jûdiciatraft. jLe» Aor 
glAÎBfADtpetsDA^fe ,'■ ainsi qu'on le verra p«r 
Ja lecture! de: cet oftrnigei' «[u'en Pmticeeette 
iBstitulîDD n'a pcoiais' Àé bj«ta coiaprise par 
ie.plas grand nomfaïutctecnu qwi en OM'p&rlé j 
f» cxaios; <|ih cette opinion «jn'ils o»t de -botta 
ne soit fws.tout-à-&it sams^jfondement , et que 
ce.jBDitmtBie laçans&pouriauludUe nou»a^na 
manàic d'errem ençnienrdans la cv^atiofe^e 
aastrilmnatix. Bans les cdmmènicemenB }itf la 
véTohition^ il se trouva cependant un hsiftete 
^( après avoir posé lev basés de l'ordresociai/ 
oipdaont tta tAttf delà loi «dMfktiflionntfUtfinff 
«x|ÉMiËoa:de3 iraiu> des liixoféttsi ^ stitMt ^ 
eet àcaiâi sMaùht^tû^rs pt4ckitf»r ^ifell' é* 

ptàpodaàKmcé* concii Werlfiwy totwweiil^ 
«a 'JLbf^eeto , «| dtf Im i^B«r l«i (h^<m 

attributions; mais sa proposition n^^jEarpOint 
enieQQtte ^'^ft'. Touiiit'peviectioniiep ce iiu ou ne 
comprenait pas , et la motion du gébéltel: 'La 
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Fajelle n'eut point de suite. Il faut espérer que 
le temps et l'expérience nous aurons ramenés 
à des idées plus saines , et qu'en réfomiBnt 
la législation du gouvernement impérial nous 
saurons profiter de ce que nous trouverons de 
bon dans les autres pays , en évitant ce qu'ils 
ont de mauvais. 

Au reste , que l'institution du jury soit ré- 
formée en France , ou qu'elle reste telle qu'elle 
est, j'ose croire que l'ouvrage dont je publie la 
traduction , ne sera point sans utilité ; il ap- 
prendra aux hommes bien intentionnés à faire 
de DOS mauvais institutions le meilleur usage 
possible i il nous empêcbera d'ajouter aux vices 
de la législation les &utes auxquelles pourrait 
nous entraîner notre ignorance ; et , sous ce 
rapport , il ne sera pas moins utile aux bommes 
qui concourent à l'administration de la justice 
qu'à ceux qui ont le malheur de paraître comme 
accusés devant les tribunaux. 
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L'auteur de cet lOuvrage ayant été appe- 
la plii^ëurs fois à faire partie du petil 
et dfi„grand;jurjs^u, comté de Middle^ 
ses et dfe Ja ci.té rde Londres ; ^yaat en 
outre Jformé ^ pour ces Jurisdicûôns ,. de^ 
jurys de toute espèce , pendant qu'il rem- 
plissaîtles fonctions de s1iérifr(i),il aëté 



- (ïJiLenabt-fM^, (Aef Aejhin i Aénn da Suoa 

Kttrè-geinha-tcomittamfiprxpcàiimt. Ixman. «Anne ast 
'■ytiotiittè-dt^ countf* (ïbtalt^)'. On ditégalem^b eounty 
■ofi^mwiek «t t^orwrdtjAnY.' lie 'shMff est un fooc- 

tionnaire public de pTUiiiei''orire ; il .^tait autrefois 
-DttbibU^ phr les ftâDo-ténàBeien , coHime le sont entore 

les deux membres de la duunbre des communes qui re^ 
^(ti4^KiilAt'le'G«mté.;Les sMrift sont renounU» tous 
^ ittas, exc«{>ttf celai M WestmoreUad , dont'lo comte 

del%ebeieSt shériff b^r^itaire. Les shënl&'sonctov- 

jours choisis parmi les person«e$ les pins considérables 
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souvent conduit à examiner attentivement 
la pratique et|l'4cfi4|n[i^|^ ce système. 
Cest le meilleur titre qu'il ait pour se con- 
stituer l9g;t(^a[etjleii^ëlJBn^ur4ef jurys. 



Passionne pourtme institution qu'il con- 




voir que 1 esprit actuel de laiurisprudence 
et,de la législation tendait, spit a mettre 
\e's iUrys norn <1 dsage ^ans têrlàînis cas , 

i::'A 11 i'|; .' ■c'-.-.-'i ^^yjCii.-: :.'. : \ .■■:: 'j ... 

in comté où ils résident. Ces fonctionnaires ne reçoivent 
aucun salaire; ITs sont obTigês âifcônlraire'aé clépénser 
imnCoi^ «* é*i^ (k.l-epïlés^l^tio^^ Vtt^at^ dui parle-. 
»eot jb(it]«%«<ilIUH'Mt«-^#«/«)ttft\4« 4euï«\l«HiW«n 
(ivpâft .trtiM'Ic œiciinwin àiWSgH*''- ï*!#ltW'ff * ^ 
.prfl^aiHjej^flf «bq. C99Lt^„-fiffrj|9f44;i4t>i^l«^r«ewlV^t 
l'«o»M-qpô«luttnj.*^|b^ti(Mjf- ■ ■ ,^ '■■■..■:..■•: 

«onpt dont \b itpaiiiib ett couHifitif .t» ÀaglAtitnt?. . ' 
, gs°. DebgaHkdffi frÛQB^t - i ■. ;-w • 

3*. Dc^onvoquer les propriétaires des comtés i de re- 



rihyGoogle 



PIÏÉFACE. „ji 

ssitàiiiminii»';^i»lautRritfi.;ïîoWl^n»)ni]^ 
*a«»itd««.fliiK«éyrfrer l'ia»iitalu>'K:m»iii 
'ihttiitiiiim'eit-,fasiié^]iménu,mmbh -fnif. 
sourdes usarp»tiiia»<p)i Iaàuneot^M«l 
n'a ose encore entreprendre ce qui était 
uddflvoir j>«tir^|}s^ ! ,, , .,;,„„■, 

I ihm un momeni «ùfauleiuc nlifféil pas 
è «'«ceuper ds'Cm iM*ré«apriv*,i,,iJji,en- 
trepris oett» tàtké qui, iluse lespàier,, 
-ne s«r» pa«<ian»>iaifitp5 et ipials^puii- 
is^nt é«iie fe.màijeon le a^iîte dé lîraii- 



CCToir.leur. «.les , ,1 à, certilier à la chimbre ii con.- 
mnne, 1, nomination Je, repré.enlans nommé, parcfia- 
■qUe'coml» poursféger'M'pài-lemCTtt. 

JB»iit-&rtf4j(.loi.I|.pBuï(ait,paijrrewj)lircelimpor- 
Unt devoir, somper lejioOT «mu^lM, c'«l.4.di„';„n, 
le. citojœos w-JeMU, de i|uin«ins de s'unir à eni avSc 

, : )?'f>?fi S'.'l('^*T>?)t)'W:i!SN!* Ja.twrJdo «Mrilf , 
."",''?, i;?" fi«n',,l.e ^«««im de, e(»da.pnalion, r»- 
Jiillantâe, jniemens pir 'teut , prononces d.ii les 
Wdfe «br» .np<!rieo«»; I» toi* Jn sWMf^a'jiiiJiîtej*- 
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GutioD y i\ cet persuadé qa'on ne saurait 
aceuser m h pureté de ses intentions, ni 
le zète qu'il a porté dans ti^e cansedont il 
s'est constittié le défenseur. 

Convaincu que les jutys sont l6 boule^ 
vart du peuple contre l'exercice tyrannique 
ou ill^al de l'autorité , et qu'un pooVoir 
concentré â ' une disposition constante k 
corrompre ou à maîtriser ces gardiens de 
la lil>epté publique , l'auteur n'« point di*- 
aimidé ses inquiétudes ou ses craintes ; il 
a même , mais sans aucun mauvais des- 
sein , fait ses efforts pour faire partager ses 
sentimens à ses lecteurs. Il déclare , toute- 
fois , que ses observations.ne renferment 
aucuneallusionpers«nnelleîet,s'ilaéclairoi 
ses râisonnemens par des exemples par- 
ticuliers, il n'a eu en vue ^ue les progrès de 
la vérité. En parlant des manoeuvres des 
cours, des juges, desavocats oùdesavonés, 
il n'a entendu aucune personne en p>I^i- 
culierj et il reconnaît (rànchemeut ici que 
les pratiques inconstitutioohélle» dont il « 
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plaint, onl reçu l'autorité de l'exemple, 
et sont devenus des monstruosités par des 
empîétemens imperceptibles , et sans 
qu'on puisse en accuser aucune cour ou 
aucun juge en particulier. 

Les jurys ayant été institués pour mettre 
un frein aux délégués du roi , qui sont les 
jo^ , et ayant été établis les protecteurs 
du peuple contre les erreurs , les caprices 
et les préjugés de ces hommes du pouvoir , 
il est évident que cenx-ci ne sont portés ni 
à les défendre , ni à étendre leur autorité , 
et que les droits des jurys ne peuvmt être 
soutenus que par eux-mêmes , par ceux 
qui (mt rempli les fonctions de jurés , par 
ceux qui penveailes remplir à l'avenir , et 
surtout par ceux qui peuvent se trouver 
exposés à la haine ou à Ja vengeance de 
l'autorité. Nos livres de jurisprudraice et 
tous les ouvrages dans lesqueb il est traité 
.des. pouvoirs rdaûfs des juges et des ju- 
rés , appartiennent en général à des. gens 
.de loi , qai , par habitude , par intérêt , par 
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orgueil ôa parpr^ji^, soutàieaiiftOtJeb pré- 
tentions exa^érëesd^leor ordre : aosHTau-' 
teur a-4'il trouve taas les droits justes et 
naturels de$ jurys, eHvek>ppé^ parmi une 
multitude de faus raisodDémeas et de pra- 
tiques supposées ; il n'a puisé dans de telles 
sources que lorsqu'il s'est senti appuyé des 
saVans et respectables interprètes des lois ; 
enÊore n'y a-t-il puisé quavec la plus, gran- 
de circfMispection ; il n'a presque jamais 
en ren^ours ^4ux principes de rinstitutioD 
ou &ÙX- statuts da reyeame. 

Quel» qoa puissent élre les droits de cet 
ouvrage à r'it*^Dt>o^ pul>lù}u6 5 l'auteur ne 
sai^att s'empêcher de ^tréremarqtfer que 
cet essai ^ dans tequei-M a traité ftvee 
quelque éteùduo du pouvoir, de VittVùnvi 
et deTimportadce des jurys ^ est le prerqier 
qui ait été tentéilu la partâWhomtnèqui 
n'est pâs ^ci'ivain de profession. Quelques 
patriotes d'an cai-actére rftp«ctdbl« (MiP, 
à différentes époques , discuté des points 
particuliers de linsùtution ; ma\B leurs 
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traités sont 4evemis si rat«s(|uHla ^{m- 
poi9ibIe« Vaxaenr àeseles procorer.'Lcift^- 
sabls éèrits dont il ait £ait magtf sttr t^"- 
sxqtt Btmt ieetu de Coke, 4)9 H^ > dé Fo^- 
teicoe , de Vanghra , et de quelques pas- 
sage» d'nn pampbLst attribué à sô* Jol» 
Hawles, publié viri Tëpoque de la ré- 
volatioo. Le système d«& jur*^ n'appar-i 
tiflqtpM à la profession des.ju'nstes; et tV 
est pttu convenable et plod utile à un am- 
plô «itioyen de le discuter qne tout au- 
tiie système faisant partie de notre légîsla- 
t-ion,; L'anteur espère dottc qu'en remplis- 
sant ; dan&des vues-honorables-. Une tâcfae- 
qu'il eonsidère çdmme un deveii";- 'il - rie 
sera pcdut aecufië'd'avoir cédé k un i»out 
«ornent de p^itMiptioa^ oa d'avAir<^r 
un ouVroge imitile; , . 'i .. 

L'auteur a évité la question qm divise lerf 
antiquaires relativement à l'origine obscure 
et doutent des jui-ys j il |t admis une Kypo- 
tKèfie- géaémle ,- su^Sâme pour sob objet • 
il » supposé'que notis^ievipHs'l'itfStîiiution 
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dq jtiiy ftUx nAtions da Nord .* il n'a' pas 
«çfidrd^ à M. Reeves et antres que Viasâ- 
t0tio0 dii jury -ait pris naissance dans la 
com* du roi , AtiJk hegis , et ait ët^ tu» 
coooessioii desprinces normands.Que cette 
i^tit^tiOD ait appartenu à la jurisprudence 
dâs,Cdteset des Goths, et que, chez ces pœ- 
ples, nul n'ait pu être puni pour un orime 
dont il n'avait pas ëté déclaré couTaiocu par 
ses. pairs ; rien ne lui par^t pins certain ; 
et ce fait historique sof&t à celui qui àé- 
£»kd les droits des jurys anglais. Qu^ fu- 
rent les pouvoirs des -wiftem^emo/«?quels 
^ent «eux de la cour du roi^ josqu'OJi. 
ilfl, furent, ou ne furent pas coexistans? 
queUe était l'analogie qui existait entre 
eux , on «jntre l'un des deux et les cours 
actuelles de Westminster ? ce sont là des 
questions étrangères à son projet ou à ses 
recherches. 

Si l'on pensait que ses raisonnemens fa- 
vorisent, trop les accusés , ou tendent à 
entretenir des préventions cwidre les au- 
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ioritrfs Ugaleg «t cobtre les'MieekAéficivii il 
se réfèrepour sa iuslification à (HU'é'itG^ 
lent principe de uotre l^gi^tion'^ qui ViË^ 
que rtoutes les prësomptiobs- soi^t! «ti<^fi^ 
veur 1^ ftocôsés , ■ et iqui dcnsné •atts-^l^ 
nus ta cour elle-même pour conseil ; le 
pouToir , ëtant d'ailleurs toujours capable 
de se défendre luî-ménié^, n'isi' pas besoin 
de secours étrangers ; c'est laccnsë sans 
appui , accablé de privations et de pré- 
jugés , qui a besoin d'un défenseur , et 
qui, au moment de l'adversité et du juge- 
ment, a peu de confiance, si ce n'est dans 
les sages principes , l'active bienveillance 
et l'intégrité inébranlable d'un jury. 

Dans la conception, Vexécuûon et la 
publication de cet ouvrage , l'auteur n'a 
eu pour objet que de donner aux jurés des 
idées justes sur leurs devoirs , et de leur en 
faciliter l'accomplissement. Les hommes 
versés dans l'étude d^ lois , qui lui feront 
l'honneur de lire son livre, n'ont pas besoin 
d'être avertis qu'il a évité à dessein les sub- 
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4^ ettayéDi , du peuple anglaù ea&ai, «en 
-lo'dlactéi, k aiotpiiçitéet jaiilnik Ui WB>. 



: :;,,<^7?!' WfeC*sJ>M,,!Va?';'»-iSij., 



-a^/iij !:î. i > 'y-' ■ ' .a ■ ■ :,■■•■..■ ■ :J,; , 
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DES POUVOIRS 

ET 

DES OBLIGATIONS 

DES JURYS. 

CHAPITRE PREMIER. 

Observations prëlîmiu aires. 

Ij'iNSTiTtiTiON du jury, considérée comme un 
moyen pratique de décider les contestations 
entre les particuliers , et de rendre certaines la 
culpabilité ou l'inuocence des personnes accu- 
sées, est» en Angleterre, la base de la liberté 
publique, le boulevart du peuple-contre l'op- 
pression , et la garantie légale de la vie , 
de l'honneur, et de la propriété des citoyens. 
Le jury est le bouclier de l'intracence contre 
des accusations injustes , et l'arbitre assermenté 
des parties qui ont recours aux tribunaux pour 
obtenir justice. Sous cette institution , les lois . 
peuvent être, des moyens de protection ou de 
I 

n,,ir„-rrfii,Gt)t)'^le 



I PRATIQUES DESPOTIQUES, 

destruction , de bonheur ou de misère , selon 
l'esprit , la fermeté et l'intégrité des jurés. 

Autrefois Içs rois et les clieÊ de tribus étaient 
les juges des peuples , et leur volonté ou leur 
caprice tenait lieu de loi. Cest encore ainsi 
que se rend la justice cbez plusieurs nations ; 
dans l'Orient particulièrement les despotes 
emploient leurs matinées à entendre des 
causes ; plusieurs d'entre eux se font un objet 
d'amusement de voir les tourmens des crimi- 
nels mis à mort en leur présence. Muley- 
Ismaël , empereur de Maroc , qui régna pen- 
dant les deux tiers du dernier siècle > ne se 
mettait jamais à table , à ce qu'on assure, avant 
d'avoir vu l'exécution de quelqu'un de ses su- 
jets.* Une fois > il fitdécf^ter devant lui, et 
dans une seule séance , toute la population 
mâle d'une province révoltée (i). Nadir-Shab , 
empereurde Perse, duijsot le règnede George II, 
, «tait dans l'usage de £kîi?e des tournées , et d'ad- 
ministrer la justice sOus sa tente, ^sant tou- 
jours exécuter ses fientedces en sa présence. Ce 
tyran passa rarement un jour sans avoir fait 
torturer jusqu'à la mort une vingtaine d'hom- 

(i) Récit du naufrage du Litchfield. Vie de Malej- 
Ismaèl. 
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mes, et saQç> avoir fait arrachei- les yèu:x à une 
quarantaîoe ; c'est ainsi qu'il détruisit ou a^'eu~ 
gla la moitié de ses sujets (i). 

Telea» lorsqu'il, est exercé sans contrôle, 
1& pouvoir dans les mains d'un homine; tellie 
est> Iiélas! la nature humaine , lorsque investie 
d'une autorité illimitée , elle est aocoutumée 
à des scènes de misère et de sang. Ce ne fut 
point la nature particulière de Néron, de Ca- 
lignla, de Domitieo, d'Attila, de Tamerku et de 
Henri Y UI , qui leur fît trouver des délices dahs 
les misères humaines. Il est dans la natare gé- 
nérale de l'homme de se porter à des excès dans 
l'exercice du pouvoir absolu. A toutes les épo- 
ques , dès bommes de tons les rangs , de toutes 
les professions , lorsque les mêmes occasions se 
sont rencontrées , ont montré les mêmes dis- 
poûtiûns. Dans la basse classe du peu{Je , nous 
avons eu les cruautés ^'uii-Masanlello , <l'un 
Tyler, d'un Cadé ; dm» l'Oise , nous avons 
eu des pontifes, desévéques, des inquisiteurs > 
i]ui ont souillé ntsamudesde martyms «t d'bor- 
rexits inouïes ; ain bavreaa , nous avons eu un 
Jefiries, unFouqiùer-Tiavîlle et un Robes- 



(t) Vie de Nadip-Sfash, par Fraser. Voyage eu Perse, 
par Hanway. ■■" ■ 
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.pierre ; tandis que parmi les conquérans exal- 
tés , nous avons eu un César , ua Tamerlan > 
UD Suwarroff et un Bonaparte. 

Dans les premiers âges , quelque Scdon , par- ' 
mi les Goths ou les Celtes , mit an pouvoir de 
leurs che& un frein qui , xhez ces peuples , a 
prévenu , dans les âges subsequens , des hor- 
reurs pareilles à celles que chaque génération 
voit se renouveler parmi quelques nations de 
l'Asie ou de l'Afrique. Ce sage ordonna que 
nul ne pourrait être jugé coupable par le chef, 
mais seulement par ceux de ses égaux qui se- 
raient présens au procès.' En conséquence ^ les 
jurés furent tous ceux qui se trouvèrent sur le 
lieu , et il ne leur fut pas permis de s'en éloi- 
gner jusqu'à ce qu'ils eussent déclaré la culpa- 
bilité ou l'innocau» de l'accusé. Les débats 
étaient conduis par le chef ou prince; et/^rès 
la déclaration du fury , il prononçait ' contre 
l'accusé .1» peine que la loi avait déterminée 
d'avancâi .'.-'.. i:\ ■■■ 

Cette manière de procéder était en lïsàge 
parmi les tribus ou nattons des anciens-Bre- 
tons , ainsi que cela i<ésulte de l'histoire de ces 
peuples (i). Leurs assemblées anouellesàStone- 

(i) Archœologie de Gale». 
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heoge et à Abury servaient tout à la fois-' de' 
parJemens et de cours de suprême jtidicAture ; 
et là , en présence du peuple réuni , les crimi- 
nels atroces , - tels que les meurtriers ou autres 
nial^teurs , étaient brûlés dans des paniers- 
d'osier, pour l'exemple public et pour prévenir' 
de plus grands crimes. 

. IVousavons plusieurs actes curieux de procès 
par jury , parmi' les Saxons ; et il existe encore' 
plusieurs listes de douze jurés dans des procès' 
particuliers antérieurs au temps d'Alfred (i). 
Ce prince en divisant le royaume en comtés^ 
en centuries . et en décunes , put , beaucoup- 
mi^u X que ses prédécesseurs , régulariser la con- 
vocation des jurés , et la distribution de la jus- 
tice ; tellement que c'est à lui que la tradition. 
a:. attribué l'invention du système du jury. 
'Peut-ïétrc aussi il fît tant de règlemens, pour 
réfère régulière la convocation des jurés, et les 
fît intervenir dans an si grand nombre de cau- 
^f , qu'il peut à cet égard être, appelé le père 
npui^içier de la liberté anglaise. 

Mais quelle que puisse être l'origine de cette 
institution , le jury est la barrière et la sauve- 
garde du peuple , contre la vcJonté despotique 

(i) P^ojra le fameux procès d'Hawardea. 
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4'B»pWn(?eou:Conlrejesageri»;étia ptocedure 
par Jurés constitue la ligne qui sei^re une na- 
tion ij'esclayès d'une nation d'hommes libres. ' 

Le peuple' anglais et ses descendans dépén- 
dcHAdone de la procédure par jurés ,: pour la 
nourriture et lii conservation de cet arbre de 
vérilable liberté' , qui a pris naissance surcétte 
terre faTwisée , et qui est peut-être destiné à 
foire , sentiip avec le temps son influence Sur 
toute la terre. _ : ; 

Remerciez le. ciel , ô Anglais Tde ce qâele 
privilège d'être jugés pai' jurés est pour vOuà un 
droit de naissance. Priez-ie de le transmelllvî 
intact à vos descendans. Jurez par vos foyi^rs 
et par rés autels de verser jusqu'à la dernière 
gouttedè volresàng pour sa défense. Cohsidé- 
jtez cbmine liberticide toute tentative qui serait 
faite pour porter atteinte à l'inciéfteodance et à 
la pureté de cette institution. Condamnez 
comme trallres tous ceux qtti , saïiè rirttervén-' 
tion de jurys, rendi^îenideSSenfencéssur-Vos 
vies , sur vos liberte's , sur vos propriété^. Tr^i- 
tez comme sacrilège , toute innovation; toute 
tentative , qui tendrait à inftuâi^ Sur lël^' vet- 
dicis (i)! Soyez sans cesse jaloux dès usur^a- 

(i) La déclaration d'un jury se nomme en Angle- 
terre un verdict , de vers dictum. ( Note du traduct. ) 
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lions &îtes sur leur antorité. Ne soufTrez point 
S'en être dispensés à aucun degré et sous'aucuns 
prétextes, quelque plausibles qu'ils puissent être. 
Faites votre devoir de jurés avec probité et avec 
zèle toutes les fois que vous serez appelés ; et ne 
souffrez jamais que , dans vos personnes, le jury 
perde un iota de sa dignité ou de son pouvoir. 

" Manqnez-Tous de preuves du danger qu'il y 
a à se départir des anciennes et sages règles de 
former le jury? Manquez-vous de preuves que 
rien de ce qui touche à vos institutions à cet 
égard ne peut être indifférent ? Pensez -vous 
que doaze hommes, de quelque manière qu'ils 
aient été choisis et réunis, forment un jury 
propre à remplir le véritable objet de cette in- 
stitution , et à vous assurer protection , justice 
et liberté? Si vous êtes dans une telle erreur, 
jetez- les yeux sur la France, sur la France ré- 
volutionnaire. La prôcétlure parjurés fut in- 
troduite dans ce pays, et il est douloureux de 
dire que toutes les boucheries de la révolution 
eurent lieu sous le nom profané du jugement 
par jurés. Une cour de justice fut instituée par 
un décret de l'assemblée populaire , com- 
posée de personnes fanatiques de la liberté. Un 
procureur général, ou accusateur public, devait 
procéder par la voie régulièrede l'information , 
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et un jury devait prononcer sur la culpabilité 
ou sur l'innocence des accusés. Un jury I direz- 
vous : oui y un jury, et tous les meurtres du tri- 
bunal révolutionnaire furent en e£fet commis 
sous la sanction d'un jury de douze hommes I 
Dans une occasion, ce jury déclara soixante- 
huit personnes ( hommes, femmes ou enfans ) 
coupables d'avoir comploté le meurtre d'ua 
membre du gouvernement , parce que ces in- 
fortunés, passant dans la rue où un assassin 
supposé l'avait attaqué, s'arrêtèrent pour voir 
de quoi il s'agissait ; et pour cela ils furenttons 
envoyés à l'échafaud dans la même après-midi. 
C'était assez pour rendre un verdict contre 
quelqu'un, que l'accusateur public l'eût inséré 
dans sa liste et qu'il eût répondu à l'appel de 
son nom ; de là , des pères étaient souvent 
exécutés pour leurs enfan^ , des enfans pour 
leurs pères, et quelques-uns à cause de la res- 
semblance de leurs noms avec le nom d'autres 
accusés. En un mot, dans un espace de 1 5 mois, 
plusieurs milliers de personnes des plus distin- . 
guées d,é France , hommes ou femmes , furent 
égorgées avec une véritable CMnbioaison d'hor- 
reurs et d'atrocités , par les déclarations de ce 
ptij anglais , comme les Français l'appelaient. 
Heureusement pour jiotre glorieuse, institu- 
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tioQ , celui-là , mes concitoyens , était un jury 
qui n'était pas constitué suivant les lois anglai- 
ses. Quelques-uns des che& de la révolution 
avaient vu nos cours de justice , et avaient ad- 
miré nos jurys sans comprendre la pratique de 
notre système. La France n'avait pas été di- 
visée par un Alfred, et aucune mesure n^avaït 
été prise pour que les jurys fussent appelés par 
rotation. Au lieu donc d'appeler quarante-bnit 
bommes bons et juslesidu département , et d'a- 
voir un jury nouveau toutes les setnaibes ou 
pour cbaque procès, douze misérables furentpris 
au basarddansles clubs politiquesde Paris, etlenr 
office de jury fut.aussi permanent que celui des 
jugesetdel'accusateur.public : aussi furent -ils 
considérés comme partie intégrante du tribu- 
nal , et reçurent-ils le même salaire de leurs 
serviqes. Tous les traits du jury anglais sont 
essentiels à sa perfection ;cbangez>en un seul, 
et il perd .une part)«!de ce qui ^t nécessaire 
àsa bonté et à ses- -proportions;. ;I1 est éga- 
lement nécessaire que ies jurys, soient formés 
parle ^hériff; qu'tls^«oienttîrésde la liste an- 
nuelle et régulière de francs tenaucïws dans 
l'office du shérlff, qu'ils soient choisis indiffe- ~ 
remmentdans l'étendue du comté, et qu'il 
ne soient pas tous de la même nie ou du 



.^hyCOOglC 



lo ORIGINE DU JURY ANGLAIS. 

même village; qu'ils ne soient pas appelés ou 
autorises à servir plus souveQt que ne te pre- 
scrit la loi , et que , pour celft, tin itegistre soit 
tcna ie ceux qui ont servi ; qu'ils soient sujets 
à récosatîon avec ou sans motife ; que les grands 
jurys »}ient composés du nombre nécessaire ; 
qu'ils soient ibmiÉS'd'hamdiesajBnt dansl'état 
Qnrangetuncaractèrç; qu'aucun procès crimi- 
nel œ soit commencé si ce n'e^tparune accusa- 
tion admise par un grand jury ; et que les libres 
verdicts des douze meiiibres du grand jury , et 
des;do«Bedu petit jury, précèdent ta respon- 
sabiUlé légale ou la punition. 

L'époqae à laquelle nos anciens rois exer- 
çaient en pOTSonne le droit d'entendre eux- 
mêmes lés caiKes, n'est pas connue d'unemanière 
bien p^cise; mais î) est fort heureux pour 
leurs sujets -que dans te teÀips ils aient trouvé 
convenalile de déléguer ce dev<Àr honorable à 
des personnes instruites dans les lois. Peut-être 
qiuélquè monarque sage et bienveillant insti- 
tua le jiJry pogr donner un frein à ses délé- 
gtws^ d'autres 'obligatiotis^b^ lui permettant 
paa do remplir lui-mânfé-ses devoirs de juge. 
Quoi qu'il. en soiit, il n|%st point probable 
qu'un chef militaire oa un prince arbitraire ait 
voulu présider 'unÉ coiirdarts laquelle ladéct- 
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sion devait être rendue pitr les pairs des plai- 
deurs oiï de$ accusés. Mon opinion à cet égard 
est fondée snr l'histoire et sur la nature des 
procédures en équité, qui furent origib^re- 
ment adressées au roi en personne, etdacs la 
suite à son confesseur , a. son clerc , ou à stm 
chanceKér. Lorsque le roi eut cessé de siéger 
en cour , et de" décider snr son honneur et sui- 
vant l'équité , il retînt 'sans doute an pouvoir 
sufi^nt.pour donner nn redressement , srl'oh 
n'avait pas obtnliu justice devant le tribunal or- 
dînaire. Telle est encore la manière d'adoucir 
les décisions, dés cours de justice^ qai pronon- 
cent sîiivant la lettre de' là lâi ; et de là , on peut 
supposer que lorsque le roi' 'ôessa de recevoir 
et dé décider Itti - ïnèitae dé semblables arppels , 
il les renvoya a cet officier , qui , pour cela ou 
pour d'autres motife peut-être , fut appelé d'une 
manière assez énergique le garde de la con- 
science du foi. 

■ Il est prouvé, ps>* ^^ tradition , que la cour dans 
laquelle nos anciens princes rendaient la justice 
en personne, est celle qui est app^ée bancmn 
régis, ou Ie:b3nc :du roi. "Elle, est en consé- 
quence aujourd'hui la cour dont la jirtidiction 
est universelle et qui fouît du supcêmepouvoir 
sous l'autorité 'de la loi. Elle prend une con- 
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nalssan'ce spéciale de tous les crimes ou of- 
fenses des personnes publiques ou privées; et 
c'est devant elle ijue sont portées les portrsuites 
et prétentions de la coiu-onne , excepté celtes 
tjui sont relatives au revenu public^ dont la 
connaissance appartieiit exclusivement à la 
cour de l'Échiquier. La cour des plaids com-' 
nnins est une cour pour le peuple , établie par 
la grande charte , pour décider les contestations 
élevées entre les sujets. Mais ces cours , par des 
fictions de droit, ont pris, à plmieurs égards; 
les attributions les unes des autres; et dans' tout 
ce qui a quelque rapport à l'objet :de cet ou^ 
vrage, on peut les définir les trois cours de jus- 
tice supérieures d'Angleterre. 

Cette organisation de l'ordre judiciaire 
prouve une grande sagesse dans ceux qui en 
furent les auteurs ; et en se reportant aux prin- 
cipes de l'institution , ou au moyen de l'inter- 
vention de la puissance législative , on en a as- 
sez-bien conservé Fesprit jusqu'à ce jour. On 
peut supposer cependant que la rivalité entre 
les délégués du roi et les juvéb- populaires ap- 
pelés à prononcer dans chaque causé, était une 
source de contestations dans la pratique de ces 
cours. Dansées débats, les ^uges étant des^ offi- 
ciers permanent , devaient, par cette raison. 
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et par leur éducation et leurs habitudes, avoir 
de grands avantages sur les jurés ; et les droits 
des derniers devaient par conséquent succom- 
ber sous l'influence des premiers. Le plus grand 
nombre des jurés considèrent leur office comme 
désagréable; ils espèrent qu'ils ne seront plus 
appelés à le remplir; ils exécutent donc leur 
mission aussi prCHuptement qu'ils le peuvent , 
et se mettent peu en peine ou s'aperçoivent peu . 
des usurpations des cours sur leurs pouvoirs. 
Rien donc , si ce n'est la sagesse évidente de 
l'oi^anisation , la jalousie constante du peuple 
sur ce sujet, et le patriotisme qui se rencontre 
cbez quelques jurés ou chez quelques magis- 
trats, n'a pu conserver parmi nous cette secu- 
nté qui se fonde sur les lois , et cette indépen< 
dance de caractère qui nous donne une juste 
confiance dans les jugemens par jury. 

L'orgueilde l'éducation et la conscience d'une 
supériorité d'esprit ne sont sentis aussi forte- 
ment dans aucun des rangs de la société que 
dans les classes diverses des hommes qui. exer- 
cent la proCessioQ de juristes : de là, les invec- 
tives qu'ils adressent bien souvent à la lenteur 
et à l'inexpérience des jur^s ; de là , l'impa- 
tience que leur donne habituellement l'impor- 
tance de leur autorité ; de là aussi leurs plaintes 
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firéqueotes sur ce qu'on fait intervenir dans les 
afTaires de leurs cours des citoyens ignorons et 
des habitans des campagnes. Il n'est donc pas 
plus étonnant qu'à travers un période de mille 
ans les jurés aient conservé la plus grande 
partie de leur autorité , qu'il ne l'est qu'îb en 
aient par degrés laissé usurper une partie , oa 
que les légistes, en appuyant des innovaliona 
temporaires et ea diminoant l'indépendance 
des jurés , aient tenté , dans quelques circon- 
stances, de diminuer la confiance du public 
dans cette institution. 

Enfin , par une variété de causes cpi'il y aurait , 
peut-être de la malignité à rapporter, les légis- 
ies sont en général les amis constans du pouvoir 
et delaprérogative royale, etilstiennent peu par 
conséquent àl'interventioDda peuple dans la ju- 
ridiction des cours de justice. Us sont appelés aux 
plusbautesdigQÎtésdeleurprofession parla cou- 
ronne ou par les ministres du jour. LeUr inté^ 
rét et leur ambition les conduisent à chercher 
et à mériter lés Ëtreurs de la cour. H s'établit 
ainsi des préjugés que les- |Mincipes peuvent 
difficilement écarter ; et il n'est pas commun 
de trouver un àmi zélé des droits du peuple 
parmi d'ambitieux légistes élevés en dignité. 

Les usurpations de leurs droits j de leurs 
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prÎTiléges et de Uur autorité, de la part de& lé- 
gistes , doivent donc faire un devoir aux iuréft 
de n'être indifférens sur rien. Leur attention 
et leur défiance doivent se montrer d'une nur 
nière salutaire et efficace dans les affaires en^e 
la couronne et les sujets, surtout dans les ac- 
cusationsde libelle, de sédition ou de tzahigon. 
Dans des occasions semblables , toute l'influence 
de la couronne , toutes les chicanes des sou- 
tiens de la prérogative, tous les sophismes.des 
légistes les plus capables, sont employés pour 
aveugler et tromper le jury; et l'accusé ne peut 
avoir aucun sûr et parËùt appui , si ce n'est dans 
le bon sens et dans l'indépendance des hommes 
honnêtes placés sur le buic des jurés. 

Dans les causes entre particuliers , il moins 
qu'il n'existe entre eux une disparité de rang 
telle qu'elle puisse produire une injuste in- 
fluence, les jurys peuvent manquer difficile- 
ment de iaire justice. De chaque c6té , l'avo- 
cat des parties leur présente l'afiàiFe sous 
tous les points de vue sous lesquels il est pos- 
sible de l'envisager : et s'ils combinent leut? 
raisons avec les &its résultant des témoignages 
et avec la loi exj^iquée par le juge qtù doit en 
faire l'application , il est difficile qu'ils ne ren- 
dent pas un verdict juste et définitif. 
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J'ai traité plus loin des devoirs impor-, 
tans des grands jurys (i) ; mais je dois obser- 
ver ici que je considère leur institution 
comme aussi ancienne que la division du 
royaume en comtés par Alfred , et leur pouvoir 
comme aussi grand que peut le permettre le 
gouvernement exécutifdànsuncorpsde sujets 
ainsi assemblés. Chaque grand jury est en ef- 
fet une convention [d'hommes libres choisispour 
■protéger contre l'oppression l'bomroe injuste- 
ment accusé , et pour redresser les griefs nom- 
breux qui peuvent parvenir à leur connaissance. 
Plût à Dieu que tous les grands jurys sentissent 
convenablement l'importance de cette tâche 
sociale ^qu'ils fussent moins pressés de terminer 
leurs .travaux ; qu'ils fussent plus sensibles aux 
conséquences pernicieuses que produisent des 
actes d'accusation dont les allégations ne sont pas 
plus fondées dans l'esprit et dans la lettre que 
dans le fait I Ils sont compétenspoiir prononcer 
pleinement eten dernier ressort sur toutes les 
charges qui sont portées devant eux ; ils ne 
sont placés sous aiucuae. influence ^ si ce n'est 
celle de lear serment et celle des sentimens 
honnêtes qu'ils ont apportés du sein de leurs ià-' 
milles. 

(i) Jurys d'accusation. 
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De U manière de former et de coBvo^uer les jui^s. , 

Tocs les jures, en Angleterre, sont de'signés 
ou nommés par le shériff, et assignés, par ses 
ofBciers pu assesseurs , excepté les jurés spe'- 
ciaux qui sont nommés par un officier des 
cours respectives, et assignés par Iq kbéritf..Il5 
doivent être pris, soûspeiue d'amende, sur la 
liste des francs-tenanciers (i), ou des person- 
nes qualifiées, laquelle liste est délivrée toute!! 
les années au shérifi'par Iç greffier arctîviste, 
ou le clerc de ia paix (2), justiGée par les'én- 

(i) ïjesjrancs'tenanciert (freeUoIder») sont le* fToprii- 
taires de biens-fond*. On lei noiaiaejrahcs-tenancien , 
parce qu'en Angleterre û n'existe point de' (Iropri^tc 
diodiale, excepte tes deauÙAes p«rticittnjr3 de la gob- 
roane. Par me âctioa dëmajtt dn régime feod«l , ia iti 
fcst le seignetir d^ t«ut le ^(fi i\i t^jraiiÇve « ctm^uoçjT- 
ment tontet 1^ propriétés pe sont , «nx xe^x 4* '■ ■'Wj 
que des fiefs. Ley>ve&oUe>t an fief simple, c'est-à^ire, 
qni n'est grtré d'ancnne prestation <m de sernce per- 
tonuel. 

(3) L^ greffier«-wc|ûvittes des sesùoni,de .paix, sf 
nomment en Angleterre c/er» de la paix {ci^sk* qS tia 
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vois des constables des difèrses parAiases ds 
comté > et attestée par eux sous la foi du ser- 
ment. 

Si les magistrats, aux sessions de chaque tri- 
mestre , punissaient les constables pour les en- 
yQÎs faits avec négligence , si le shériff insistait 
pour avoir des listes nouvelles et complètet 
. Joutes les années , , et s'il remplissait en per- 
sonne le devoir qai lui est imposé de former 
les jurys, cet arrangement serait par&it. Mais 
aujourdliui les fonctionsdu shériff sont tropsou* 
vent remplies par le sous-shériff; les amendes 
pour ne s'être pas rendu à son poste, sont peu 
considérables ; les peines pour les diverses 
omission» de ses devoirs sont presque nulles 
et ne méritent pas mènie d'être appliquées. 

Les omissions ou les fausses additions de 
noms, dans les listes des constables , de- 
vrùent être punies par fbr&iture, ou tout 
au moins par cinq livres sterling d'amende 
pour chaque omission ou addition. La peine 
du greffier devrait être dé cinq cents livres 
sterling pour n'avoir pas envoyé des copies 



peace), parce que dam les ûëcle* d'igaorance pen d« 
Iricè Bavaient lire , et qu« Ui grefitn étaieat da vérita- 
ble* cierci. . - 
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exacte^ de ces listes , ou pour ne .pu les avoir 
envoyées à temps. Les grands jurés p et les jurés 
spéciaux qui ne se rendent point, devraient 
être, condamnés à dix livres sterling pour U 
première fois, à vingt poar Is seconde, et 
coD^me coupables de mépris ( contempt) à tou^ 
tes les suivantes, l^es petits jurés auMi devraient 
être condamnés à une amende dé cinq livrés 
sterling pour le premier acte de mépris , et ii 
une amende de dix livres sterling pour chacun 
des Buivàos. Les shériSs et les otHciers qui ibr- 
ment les jurys q>éciaux, devraient être coodam- 
nés à cinquante livres sterling, si chaque liste 
ne contenait pas un ^al nombre de noms 
de chaque, canton (htindred)}^ ils devraient 
être condamnés à une amende semblaUe pour 
avoir appelé deux fois les mêmes individus, 
avant que tous ceux du même rang eussent 
passé une {»«mière fois. Tontes ces augmen- 
tations d'amendes sont fondées sur le décrois* 
sèment de la vlleur de la monnaie, et sur la 
nécessité de renforcer nor divers règlemens. 
Quelques-ubes de ces peines sont aujourd'hui 
fixées par d'anciens statuts, et ne méritent pas 
qu'on y &Bse attention ; celles même d'une 
date plus récente ont besoin d'être douUées , 
triplées pour produire qudque effet. 
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Ta,i joint 'à ce ch&piti'c tohs les statuts qui' 
se rap{»ot1eiit , soit aux peines établies poui' 
défiists f soit à ]a inanièpci de fonner ies juiys ; 
•t, cxnqmelès plifs im^drtaDS sont d'ane'date 
modeiÀie , Us n!ont bçsojp ni d'observations ni 
de doÉameotaîres. Jë'^rai MutemeUt ebserTef 
qMcelui-làesttoujounitrmeilebr patriote, cpti 
&it80tidsvoîrEans encourir les peiaeiB pmtéeé 
par ces sututB ; le magistrat qui «n assure l'ex^ 
CUtion dans tonte letir étendne avec une sage s^ 
véntSypstleiDeilIeiùrkiiiidnfcienpubticetdeU 
procëdore pBT JKré8..Z>ërei&cbeinentdmioars,' 
dans l'ai^iËcaboa des peines qui appartiennent 
aus]^èniedn juvy, indiqucDndéfautd'sAectioa: 
pour ce {pm^ àe prvcédûie , et dbit «ssojetir let 
magistr^iàlaeensBre duipublic. Tootami de 
I^'Ubèrte doitdàieerde lenr voir donner assea^ 
de force ftme ^qn'ettes f rodwtsent lenr- âflet;- 
et aucun <heBnve> ^ porté m M une Aincelk; 
d'espdt pablic , ttesei>]diiidra4e leur eCbt sur 
luï-tnédie , sll connMre'fcîcu Jïuportancetde 
l'objet qu'elles sont idecti oies '^ «Heindre. 
;' Les^onunBs hoDorable» et ànim^pMr'^esv' 
.prit public, profiteront d» toutes -les occasions 
poui-'se rendre (rtties enqualité de jtiBés;-e^< 
pendant la loi , poor- pnîvsoîr un recours trop' 
fré<|uent auKraémcs ncops, ctponr la commodité 
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dans les comtés Pah^^^ ^. de^sJs -B,uila«df 
plus^^'uoe.fo^s jfai; d^ux aaaéesf^uts 4«& w^ntf 
conatié»; «t pins 4*!wfl7ort pir ffoa^iftifmMe* 
daos. le .CQ0M« d!yi»cl.J0iin^J^.«flUitq6: wtrc 
parlitfHUws, .t(n; hiQmoie |»eut itrf):f^p«l^ pû^ 
étr^juce» après,:^QUit trÂipejtresà Mid(ll«sni| 
^aâi$l6$,QitifneE juréfi tp^éciamas^mK^ti li»dm 
po^ODs4^.s444tvi^ «ervmitpfça^uetUtts toulos 
lesfausep, j)0iir leprgtHaâe,, dans les coorsdv 
W«strai0«l^r«ttde.Qw}dlialli«iJea;«b^vi£&lei 
fi^peJ(£Bt ^t^jburfr, i^âiHHe.pusiblâs^ d'anc 
jUïi^^dçi:48 fzioqJÎYres tterling, pour <^»qii4 
coptravfiïiiia^ ,.;,; 

r Çf^ fut.^ikfie di^><a^9n Admirable dans la 
coiisU(ut«flii d'Alfred, i^iwcâliie^in Tdiil«i( qao 
les fur^ {îtfGbat d^a«6 pnries.diéeiQsyina» 
gi^t^ ^diiikuelealwv AODlmsç ^bna.lea^iîotit- 
life ^V ies dMffi-Agssiâfi^itple« b'usag« dejcB 
d^^ M>vs là i%i^.d'£dc^im<dH,, s*«stëtciût 
entièreniept««xc6pté ^JLôodrea.tèt à Middle- 
sei, B^ coi»séc|ueactf > les «baraffs faoot des offi- 
ciers nommés par la coiironiie ou. par les mi- 
nistres ( I ) , de manière qu'^tt^'ouFd'luù les juré» 
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soi4 de ûH,; et^iisqt^ litt certain p>oiat , à la 
nomibatiOD de la coorontie qai use de ce drmt 
par le moyen de ses shériâs. Comme l'élection ' 
popidaire est un obstacle à IHaflaence de là 
cooronoe» et de la plus haute importance 
pour la liberté publique -dans des temps criti-' 
oucs f et comme ce mode n'a point été abrogé 
par la conquête, je Conçois que la question de 
M resâtuttiHi peut mériter de fixer TattentioD 
d'un parlement patriote. La couronne pourrait 
nommer, comme elle a lait jusqu'ici > troiâper<^ 
sonnes pour chaque comté; et le ^ériff,pour 
l'anbée suivante, pourrait être choin au scrutin 
parmi les trois , dans les grabds et petits jiirTli 
assemblés aux assises les plus prochaines, aux-^ 
qudlesle shériffélu prêterait le sertnént de' sa 
charge.' Le diériff sarait aitisi , dans chaque 
comté t l'homme le plus estimé des trois can- 
didats préseMtés par la «baronne, ce qui ferait 
tjap cet office^ serait rempli' avec phis d'énei^è 
et aveé plus d'égards pour rofHQÎon publique , 
qu'il ne Ta été pendant plusieurs siècles. 
Les jurés doivent être des personnes dlion- 

trois ondtilats, et c'est dans ce nombre que doit être pris le 
•b^iff. Il est tCuiOge <jue Içs deux candidats qui ne sont 
pu *diaîs, soient élui d«ns les deux sanées quiauirent. 
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ueut et de bonne rqmtatioti , dégagécBi en TeiB-> 
plissaot Ifiurs font^Ums, dé toute ^pète d'obb< 
gationfd'afiecUon-^dflLpareoteet de^répigfisj 
les égaux ou le& pvrs des partiel intéressées J 
d 'u^&gç mûr et d'uo eateadenu ot mvi > n'vrotr 
jamais été proscrites oq coavaiDcues.de tdahî- 
' son, de féI<Htie ou de parjure. 

Les hommes ^pelés pour être jui^'s dans lei 
procès de haute trahison, et cmx qui sont convo< 
qués pour remplir les fonctions de grands furési 
doirent être francs-tenaociers, avoir rang d'é- 
cuyer dexberalierçràds biroonet, et être résidens 
<^u comté Ou- du district ; deux qui sont convoqués 
poUr former un jury ^'cUl^-dlMvebt être aussi 
fraucs-tenanfiers et remplir d'autres conditions ; 
ceuK'qui sont jdestinés à former. im petit jury 
dfttvcwt être ch^ de-maison résidens, posses- 
9fAi.rs d« frapc&-fie& , ler^oi^s , locataires prin- 
cipaux , ou avoir des^propâétés-molNlières. 

Les assignatiioQs dcà^ent-élra doaoéesdans 
le tieu de leur résideD<;e, àx jours ou moins 
avant Içvr. réunion dan^. le .ville de Londres 
cm datas les autres viUéd ou cités , et huit jour» 
au moins dans les autres .pfirties de l'Angle' ' 
terre. ou du pays de Galles. Bans les comtés 
Palatins , l'avià en est donné quioze'4*^'^ ^'*^ 
vaace, et leb shériOs ne peuvent avoir adcune 
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rnsim de-nèfos se con{bi^«l»'£i«MI«^le d&M 
' tôuie!a«tée7uridictiiià. Lra^râ doivent étra 
pris. 'lÎD dans 'cb«qne"Qatiloa" où «énturiey ti 
lenRiMiaïsidoi^ent se'tuimg âahs fa liste ^ dé 
anmère qnïl y «n ait iiaés tân^pM^tAtifon , et 
^*il Se iroove d«nfrle piry^iv m^nge cèntet 
nable d'instruction. OBfsntcMkToi^s ordmeirc 
ment de qna^atité-iuiit à' sop^te-dotnâptur 
clim^e fiessioD onasbiseij'et «nvibcm trente^iit 
pour iiri.grapd}upj'*'' ■•■;•;'■ 
'-LflB.^pErsanQes ekenptds on inca^Mes de 
reniplir leiïtmétàaasiie fOivéi 60af les veiUardï 
au«de6Eus'dé BOisantsHtixtaos-, ïes paAtytitjn^t 
les aoarcEl ; les irreugles ,pe^ dont I> mémdira 
Ou l'eiiiaDdesient ne' votit )aas sbùib, oa«(»t 
sont ftïle^nts denraUdie, bsBX'qtii ne résident 
pcânt :^»afi le cranté, ott qui ànt cntvepris d«» 
vi^^csiâeignîés, kS'pBÎrs.'lesflwnbiwi dels 
chambré dëfrcommid^w^ peadant la «BSsîeu^leB 
bmnmës voués k l^udë bu' k-Ai pnitiqiw des 
lois, deloBsJes rangs, M'inMconncs-ctig^lées 
dids^e» ordres sacrés-, le^officievs cbai^es>'dïn- 
fornierieoif&a leeiimnicides, ieb juges^driiâ^ 
r^, etc. , les officier» de< TtAnée de teiM et 
de mer, Jes offici«is dé rexeise» «t tous lei 
hommes «n place en prierai , leS'médecin»>' 
l«s <^riniT^Tens, les'^armacïens, 'les quakers, 
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les tuâtes ^Attt ai Tbyage ; qu^quea autenrs 
disent méue les iHmbhtfB et les marctnnds^ de 
ToUilles on de poisaBn > ea mstière crioiiiwUs.' 

Si dt!$ causes d'e3ffni|i(i<in nesont.pas'vlatr- 
blies d«v9Bt i*.G0Pt p4r' 3» décIat«tiotL diJ ti& 
ipiioips, deS: iunend^sy d^uu deux limre$-fitee-, 
lÏDg^ jus<p)'à cinq ^,, doivent ètce. pronooQ^^, 
contre les jurés qui ne «e. pimentent pof i)Çt. , 

Aucun statut ne prononce de pcûic coa^'e 
les personnes appelées à fonp^r un grand jur^ , 
dans \é cas où elles ne se présentent pas.} la 
cour'cohdainne cependant ceùx.<{ui font défaut 
à 5/ 16 où 20 livres slérllng d'amende j lo;^ 
qùirné s'y trobVe'paS àii ûôfnWè sufflsa'nï'de 
personnes pouf ïbmttffe'-jm'jr»'' • ■ "'' ' ' 

Par W stâtotdellrrf^èiWè'àïinéë'dti- ^ègnc' 
de OuiHaNifn«'lH'ji|M ittln'ïâfedS'WéyrinsteF 
soia>di9peiàés->é>s«t9^ «âx'ise&^^'tie'-^îjc'- 
dB'Mididlcseè^ ^numx^àvitmi^-.'tfAii <bnt' 
a«c «efeiiqiuii de pasK éeL^okadmtttO LdMOW^ 

Wifl^hmfaster^aantfnBJi^iVVicstMÎtisfW'mâme 
etdq]\l>à^asex^ àâaiâft fen(iti6pt Qtitev<IKÀi* 
odfdàrtnobj^y queU«s!ca«w d«:W'estinin|H}i'fiï9- 
âMtivapmeis par dtS'juryB-àpi^êft'iïÂ t[àa.nét' 
Westhiinster, un^[aartii)èMiddlésexj un quart 
de t> ttit^ de LcmdMS, 'et un quart du cmnté àe 
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Suçr^y dans les limkti&df la>petite poste; cela 
aurait l'aTaotige de variei^ les jurys. Delà même 
màtttèrcy et pour les mimes CBUses> un tiers 
de chaque jurj pour lespKfcis qui ont lieu à 
Goildfaal (li6tel deTÎUe), k-Londrés, pourrait 
êtt« appeW des trois paroiisëi-dàns les registres 
dedtkès y et n'être point limité, comme à pré- 
sent, \ f enceinte dé la Cite. 
^ Ob pensait aacîéàriémeQt que tous les furéa 
devaient être pris dans le voisinage des parties 
dû lieu où le crime çvait été commis, ou du 
fîen oii le procès s'in^tr^iisait. Suivant le statut 
de la trente-cinquième année du règne de Henr 
ri Vni, le shériff^dans jbs fu:|tiqu8 personnelles r 
devai^ en envoyer, six du,çaitton j et , suivant le 
statut ^ la, vingt:«9Iftièw M^^^da r^;li«d'Élt 
sfbeth.(fa/i.,6),iI'f(it«t«Miq«e, danalesac- 
tîoRB d& ee^ 'iwtQK,.'«B(Rinei récnsatiim ne 
pourrait étr» exéroée pont ce mbtif , s'il -y ea. 
aifaik deux, du canton: Mais-, -par le* statuts de Ir 
qu^trièiw fEdelà dttqouuneamiées-dU'Tègne' 
d'Aune ( ico;?. i6:), iliiit ééçjarés .qoé^ pour 
tous i», i^tKès de ji^eownt , dans chacune des 
coutb de Westminster , les jurés pôumient 
être {aie dans toute l'étendue du comté ; et ,. par 
le Etatutde la vingt-quatrième année du jvègne 



n,gn,-.^hyGoOt^le 



DU VOISIHlGm ï7 

de&Kg^e Q; cette di^po«li«Baiëté ^tanclne 
à touislesfit^ts.crimHi^. : 

11 piirattraitctpendajDt qu en matière crimi- 
lujUe.» .11^. i^rés doiveet encore étr» apfiel^ 
c<MitbRt4¥nwot au stxtutde la Tmg^bnitièttie 
$ï^^ 4^.-règne d'Edouard V. (cap. 9 )r^'^ 
Taqt le^que) les shénfh doi^rant i^rebdre pour 
jilréa.lesvoùinBieB^us capables et les iiimik 
suspect». Suivant lé statnfcdçiiRlreate^atxièiDe 
«tmsQ dU: règn» d'ÉddHud lU (£àpj4), les 
lî&tes.des jurés .domdt 'être composée* des taU 
sius nçn sospaets/etclioMiA-vreciiiipartiàUtéï 
et, suivant le slatut de la quarante-^eù^ème 
mope du- règne d'Édouard'IIl (ctqh a ), les 
lûtes des jurés d«iKcot)ètre.&>rmées des faâm->! 
mes les [dos usés-, les f^sâigueBdeconfiaBcet 
et les moins éloignés. 

U n'existe aoetine loi. subaéqncnte «pti-dis- 
{>ense les juvés^de.ices.coiaditjMid^ dans Ica 
cKisfn orkilinelles oùJl s'agit daik'viey de 1» 
UbiMé ou de la ^priélé. '. \ 

Dans nos livres de jtai^cudence, fi^^niot 
voisinage, <hi entend le aantenccestdoné une 
juste. cause de réeiisatiim pour un joréquede 
ne p&f) résider dans le cacboDj mai?, comme les 
plus : voisins , les hommes- du' voisinage, les 
frockes voisins f sont les tmnes. des stalats, il 
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Bejnetparatt«OBC^«ie.nt à là lettic, m 6 ré»f 
prit dausIequeliUsoMiotHiçaS) 'd6i%«tt«îfldrt!'. 
lé cboix.des jonà' (Jam. l'éb^ne ith cooéÀn. 
Uà'4TinM!tKttt:'avoir<^^(!^miBtift( à«4ne'*À«l 
extrémité diu eiiiâbn't j^-, A •■av^'iMt9'''4K 
distance -c^t >:antolni:;&i«t Gi"0 A^ pkHiik 
«{in^atnit aif^ade-db rCâtUBindt^ Ui-^^i8ti^ 

itée, (o^na^vd^iis; l'éttaàiMi^ ^àx^ ^los <d» 

pixildbB JpcB les JBfCKtUniia tttatpa^Açiï} est 
posaâile k{u>èo. lcs:»ppehiit dt. Vé^trénité o^* 
pdsétf à epIIe;où lé vrine. é ^ Àmb», iéi 
aaàcak à 4iK.«D à.quiitàeiDHlleft: de diÊttnce ;idj 
«<Me qne JeiiBftidfiSfl toi Mireuve miaquié en* 
tièrement. . ; .j ...a;. ,■;.■-■ .j 

ièeiofieyk' e«t dotte ds-se Ko»foroàer aax tfer- 
Biés:;deiist9tart*v ipnaciHimvDt 'teii}bmi !• fdui 
«xa^qsest'Sii^Mtoft de eeaac cpiilesoiit éis^ 
blisjcarlesloisqui soùirqbdîyec «a jary b'tuit - 
IkMeÉJ aif&doulèiiM|méc^iégèrenieat. - ■ 
£ iilbcrf d-ctpSHJuic Âm âiSét^ces à'api^ 
Bbn:^,Fdb^waaeat^ ostiiB doctrine sur le wh- 
Jààt^e.v car al Kniit impratîcaUe de rëuDti> 
les jurés en «Skions géniales; à iiioinis^e)«4 
jurys etiticn:ne iissènt icbuToque's do cbacun. 
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des calif ans do comté ; ce qui serait oppreinf 
pour le jlublie * et n'aurait iucudb utilité réelle. 
£n reaiplii^at l'office de ahériff de Londres cC 
deMiddleseXf j'étaÎAâansrungede prendre les 
iurô^dw^iroûctutoiu par nombre %al, deux 
depplwdistaiis, etlç trDisîème.înt«niiédt>ire; 
«t sll» étfeieot partes sar la liste par le sons- 
^liff» P«r ordre de rotaiioD ; et ainsi aj^>dés 
kwgvt et à prêter flerment , ilsdernent fei> 
mer on iorywissibira compote, sassi propre " 
& exprimer l'i^inion pabfiqne , possédant tiiun 
bina les cotuisiaBavces locsles ; let snssî doné 
d'intelligeBCe, qu'il était possiMe de le former. 
La pratique moderne est singulièrement ab- 
surde ; comme la loi dit «pielques mou svr la 
voisinage, et ces mots ne signiSaot pas autre 
chose qus la localité , quant à un crime quelcon- 
que, les jurys pour les sessions de la dâimnce 
générale des prisons ^aol ddivery) (1), session^ 
dans lesquelles doîveateè jager tous les délits 

(1) Ea An^letem, il nt'ett pu penarà ^ toair Ibs*- 
cases 4>iif lef ourhob pcndaat on tenp« indtf aii L(« 

jurés , il chaque sestioa g«iér<de, dpÏTeat liàpt (es pri^ 
ions. Ces sessioDs revienaent deux fois par an. I<et »o- 
cusés qui ae sout paj jugés dans U s«t$ion doivent être 
mis en liberté. Ce sont ces leuions ^u'fli nomment^ayi 
defivfrr- 
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ccHmBiadanscbaquepartiedBCOtntéfSOntftniB^ 
de personnes du même viilage ou de la même 
me; et pmt-être, décent afiidresquîdoivent être 
portées devant eux , ils n'ont paâ connaissance^ 
duis le véritable sens du mot , de plus d'une 
demi-douEaine. Ces jurës'j' d'aillean , «ont en 
géfiéral mmés par un homme qui , dans leurs 
awemblées de paroisse , ou par ses propriétés , 
a aËquissur euxune gnodeinfluence. Ils. ont 
toQs les mêmes habitudes ^ et sont souvent la 
dupe de quelque prévention ou de quelque fac- 
tion locaks. Lorsque fai fitit partie de grands 
on ii» petits jurys , j'ai eu moi-mênie à lutter 
dans no» néunions contre des inconvéniens de 
cette natnre; et tout homme qui a ëté juré 
peut. s'être ap«rçu, cCHnnie moi, de cette in- 
&iaice locale. . ' ■ 

La mélhode que fai suivie donne quelque 
peine aux magistrats /et dans l'hiver elle peut 
oUiger les h;d>itan8 des cantons éloignés k se 
. tran^orter à des distances considérables ; mais , 
oumne d« telksconùdâratioas ne doivent avoir 
aucun poids , il serait plus sûr et plus consti- 
tutionnel d'avoir des jurés de chaque can- 
-ton. Le meilleur plan, après celui-là, se- 
rait de les convoquer de trois cantons , par 
tour de rotation déterminé d'avancp. M«is le 
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COUPOSmON DES JtJfiYS. 
{tire de tous , celui qui ne peut arou* été m 
que par indolence, ou inat£eatîon , eit celai de 
former un jury , pour des a&ire% géoëralcfl , 
arec des habitaus d'une même rue , d'un ménia 
village, ou tous T(Hsins les uni i^ antres. 

Néanmoins , tout bomme mis en fngement 
peut , s'il le veut > récuser les jurés ^ ne aont 
pas du voisinage ; parce .que , s'ils n'en «ont 
pas f il perd TinappréciaUe avantage d-nn^ 
bonne réputation , de la connaisBance que ks 
jurés peuvent avoir.des témoins , et de la j^ro- 
tection qu'il peut attendre ^e ses voisins ; pré- 
cautions sages et humaines que nos lus fonda- 
mentales ont prises ea faveur des accnsés. 

Je finirai sur ce sujet par un passage de knd 
Coke , où il est dit qat : h Si la procédure est 
irrégulière , c'est-à-dire , si le jni^ est composé 
dliommes d'un lieu non-désigné par les lois , 
ou s'il est convoqué par un magis^t incon^ 
pètent r et s'il donne, scn verdi<rt, aucun juge- 
ment ne doit être prononcé sur ce verdict. » 
Et plus loin ft que les hommes qui composent un 
jtiry doivent être pri« parmi les hri}itans de la 
ville , de la paroisse , da hameau , reconiiu pair 
la procédure pour le. plus proche du lieu tA 
s'^t passé le fait qui esta juger. » Etiléclaircit 
fia doctrine par des exemples : « Si le délit a été 
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ix COHPOSIXIfflS DES 3XJKÎS. 

aemwoH à ^ng-^Slreel ( nio da Roi ) , c&ns la 
fwn>iaae:âc Sainte^Mai^uerîte , dans le coniti^ 
de' Mîddlaaex , le jnry doit être pris dans 
fiângt-fitrcet ; ci , s^ ï^-étê doos une paroisse 
située dam vus TÏUe, alors sansconitaredîtlejury 
tkiit' itJÇ'.iHÙ' daoa la paroisse; car elle est 
.fbm jÊMÔpe qB»U ville : et, ainsi , s'il est aller 
gué i|iie le fait a éo lien ^s un manoir , le 
jmy doU dtre pria duis le voiùnage du manoir ; 
maÏB^ iejaaanoireat sitoé-dass nnç ville , le 
jary doit ètr« pns. dans la ville , parce <iue 
celaeakpIiis{wrikis»leiBaiiOH-poiivants'^teDdre 
àdÎTénin viUes. n 

Cea>esplicpe la ^aniire de procéder à 
Yégard des jurys en matière criminelle , suivant 
les ancàenne? lois natioàdlcs non abrogées ; et 
lord C(^ ajoute ^ve ces pmnts forent i^lus 
dans «ae couSéfene» tenue par tous les Juges 
«TAngletcpre. 

Mais, comme les sIttaCs du roywime sont 
sopéneers , dans lotu les cas poar lesquels ilâ 
disposent > à tons la raisonnenoens et k l'auto- 
rité des Dsagi^ qadqike anciens qu'ils puissent 
toi^e, j'aijoinjàcechfapiire, comme je join^i 
k tous les autres ^ divers statuts non-abrt^és , 
disposant ttïr chaque punt. 
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ACTES DE PARLEMETÏT RELATIFS AVX JURYS. 



Manière de préparer les Ustes deJrcoKS'^enatt- 
V. ciers et potsetstnirs en vertu de baux{t), 
tPaprèf lesquelles les Ustes dés jurés sont dres- 
■ téesparlesskériffs. 

7 mil. 3,cop. 5a, SîV. — (Çestsedim, 
le' 3a*. acte dé parlement passé la broisième 
année du règne de GniUaume III, § IV) (a). 

Afin que les shériffs connaissent mieux les 
personnes qui doivent être appelées à juger les 
procès pendans devantles coui^dela Chancel-_ 
lerie (5) , du Sanc du roi (4) 1 4$^ P.l^s Com- 

. v^—. ^ _ 

(,t) En Angleterre , on est Akaa l'usage de faire des 
baux pour un grand nombre d'années. Pour les bûoi 
ruraux ,.ils sont or^nairemmt de 21 ans. Il en résuUe 
qu'un fermier est , pour siiui-dire, un propriétaire en 
participation avec le bailleur, et jouit d'une . sqrte d'in- 
dépendance ipii , ea certains cas , le rend apte à être 
jur^. 

(3) I^s actes da parlement ne datent pas de l'année de 
l'fere vulgaire , mais seulement de l'année du régne âa 
roi qui est silr te tcAne lorsque la loi est sanctionnée- 
fies lois passées dans nae session forment une série, et 
cbaqne loi v » <^pitre. . 

(3) La chancellerie , en Angleterre , est one cour. 
i'éyuit^. Le chancelier j juge seul sur des pièces et des 
dépositions écrites, au lieu que derant les tribunaux or- 
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dinaires c'est toujours un jury <jui prononce , et les dé- 
positions se font de vive voix. Le chancelier ne peut 
jùgeit qtw tar dm fOxd et'dès ■fiits'nba Contestéii 
car lorsque «H Q^retwire de ^mv fOUitaUw mtfait 
^utfux pM GOBteate , «.falij de jui« dmt ,■ il rativoie 
les parties devant un tribunal pnlioàirv , avec injonc- 
tion de convoquer un jurj pour enquérip- du^inï de 
jCtftt etdèhii'&îrecsmnitreiadédsîOD. Il j & aussi 
«Ml tàxtn tam d*éqatté lfipradaate.de' la cfliuiGellerie , 
apprise eoar des tSles.- JÙ j|vUte des tAlei ( tfie mmsier 
qfiike rolls)y înge seul,inais il y «a^pel an chancelier, et 
du chancelier à la chambre des pairs. On a crié, l'année 
dernière ,'an. vice-diancelier pour aider le chancelier k 
el^^ier pluï promptement les affaires. Tout ce qui 
ioaoertM lea mineurs » 1|N maniaques et lés bariqueron- 
tiers , ainsi que ~t^tilèrprélati6n des testamens et des 
actes , et l'vxécution des fidéî<ômmîs , est du report de 
ti chancellerie. Il nomme aussi, au nom du rot, à tous 
les bJnéfit^ ecclésiastiques k la disposition de la cou- 
ronne ; i] présente ans évéchés. 

(4) Il n'existe , *n Angleterre , que trois cours souve- 
rnnei composées chactanë de quatre Juges : toute f An- 
gleterre est de leur ressort, la cour du banc du roi 
{curia dondnt rtgis , ou aula rigta ) ,'ne devrait, par 
ton institutton ,'connàttre'qae des plaids de la couronne 
{pkads ofthe crown), cfest-ii-dire', des causes oh lé roi 
estpartîe comme représentant l'éïat ; mais, depuis plu- 
sieurs siècles , & l'aide de quelques fictions de droit (la 
Grande-Bretagne est la terre dassique des fictions de 
droit), celte tour Juge plus iè procès dvîls que les dedx 
autreS: ■_■■■■■■■ , 
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.aums(i)i da^tïÉchS}uier{ii),oa quidoiviént 

UtM de «et fiwtÎBttî ilontiste dens ÏK'^atreciaus'umfre- 
git , vi et ùrmif , «fWj^'pn' le d«fiaD<lear, et d'diril lai 
eH Tcsniie on diMuMgk ^'il évalue taoyoan i h soiiiiûe 
pré:)»*' «n bidets, Mi autret titt«i , dont tl «st (terteur 
et duquel il poursuit le reDouvelIejn«Ht;j>ar n«e fceonde 
fiction '•, le dêfendeàr lést toujours censé détetiU MOs lu 
garde du ttaar^iial de U Mu):. Par cm tUo^efis, la cour 
dn Banc du Râi se tt«ave saisie'dc l'i^iiancë , puisqu'il 
s'i^it d'une âccusatî6ti ciitain^llê cctatre un homltae eu 

(i) PlaidsicommttKê. Cette contât appelle ilUssi cour 
■dabanic txmahuA, ftaTte<^M,co*nmàiiï^piai:itii'inierst^- 
éitos ex jure nostro , fkdd mmHttrne t^càHt , ÎA hàc dis- 
ceptataar. (C»mb. 6ritt.) il 3. Les ju^è dft «tfe cour 
s'istitulent jtttttddH )âe idneo i il CMittUissëtft de idntés 
les actibnB persoHAt^Ilët , rëelleï et imitas, etatreHtbyetl». 
■ (fe)La conr-dè t'Jdiiquièr ti'ët«h imlitbéè «tmipoiir 
juger'ltt prbcfe* qui întrfr«ts«itèht lé fisc; itiûi ; par un* 
fiction Mfc droit , lelle vonnëit ausH Be toutes léscontestâ- 
tioBj eiiht lej cittoyeas. Cette ficttbtrfconsi^-ddiu h 
dêclohrtion que firit , pro Jbtinà ;■ fe déïâaliaèrtf, çall 
wtle'dWiifcw/'irfc wï, bt tté peut i'àcqttittet ènVeW Ife 
fisc si celui qu'A acfUJniàè aé W pàiri pàsl " 
' Cette kMT est ktisji uivé cotit Vë^uîti, ii&AvJie l>st 
cttlb d^ là-Cbâtitèllèri^. .Elle est présida aHt^ par soà 
chincêlÎÉr (le ministre' dts Ruantes); imii j'ï^ufe itài 
grand notiibre d'années ', té chancelier a*y iïégé taitiiils j 
du tnoiils pour juger, et le preiirïer baron I^ iHdi^cé.' 
Leïjugwla^ cette «etttïàiAappeWs Hdrùnli. ' ';"'JJ "■-•: 
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être jurés aux cours d'j^ssises (i) , et sessioiis 

, (i) Pour bien comprendre l«s loû dont nous doBDODs 
ici k traduclion, il peut être utile de dire comment la 
justice est rendue par les trois tribunaux et les douse 
juges inamovibles dont nous venons de parler dans les 
' trois dernière* notes. 

Les trois tribunaux siéent toujours h Londres , ou 
plutôt à Westminster , oii ils tiennent quatre sessions 
l^r année , aj^Mes lerms; savoir i celle de la Saint- 
Hicbel , celle de Saint-Hilaire , celle de Pâques et celle 
de la Trinité. Pendant les vacances , entre la Saint-Hilaire 
et Pâques , les jng^ font une tonmée dans tous les comtés 
d'Angleterre , cette tournée se nomme Unt circuit (tour- 
née de carême): et, ^rës le term de la Trinité, ils font 
un autre touméejionuuée tournée d'été (simuner circuit). 
A cet e0èt, l'Angleterre est divisée en six arrinidissemens 
appelé) circuit* , et deux juges sont nommés pour £aire 
Lt- tournée de chaque, drcnit , tetur les assises dans le 
^ef - lieu de - chaque comté , tjt y juger toutes lei 
causes civiles et criminelles , dont l'instruction préalable 
est terminée. En Angleterre, tous les jugemens ord>« 
liairesé^t r^iduapar dest jurés , sont sans tippeA. On 
peut c^>endant, comme chez nous, faire casser un ju- 
gement et faire juger de nouyean nn procès , lorsque le* 
formes, conservatrices ont été violées , ou que la loi a 
été faussement appliquée, ce qui arrive trè^-rarement. 
Quant vfj. jugemens rendus par les cours A'équilé ( 1* 
chaifceUerie pul'échiquier), il jr a toujours appd. Les 
Cffprs d'équité sont des tribunaux d'exception institué* 
pour tempérer, en certain* cas > la rigueur du droit posi- 
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A^O)rer et tamtifieF (1) , de délivrance géné- 
rale de prison» ^ eX. de sessions de paix (i)/- 
tous lésconstables , ttthingmen f et head- 
bonwghs (3) dresseront annuellmKnt aux ses^ 



ttf ; summum jùs est qUelqueftis samma injuria. L'appel 
4«tlemra arréti se p<Ht« devant U chambre des pairs-La 
ci^r ^Q l'amilïiuté est ua autre tribunal d'exception; 
Les offîci^lités le sont aussi; elks jugent la validité des 
testamens et en ont le de'pôt , les séparations de corps , 
c'est-à-dire , les divorces à memdet toro; les oificialités 
connaissent aussi des profanations , et au besoin excom~ 
manient. 

, (1) Ojrtr et terminer signifie la commissîoa adressée 
aitz juges d'ouïr et- terminer toutes les causes crimi- 
nelles' pendantes dans un comte , et à'y procéder sur la 
dccisration des )nre's probes convoqués par le sbériff. 

. ;(2} Les sessions de paix se tiennent quatre fois par 
an dans chaque comté. Un certain nombre de juges de 
paik. leâ plaident. On juge à ces sessions une infinité de 
petits délils , contraventions, etc. 1 ce sont, en qnelqite 
wrte , les tribunauK de police munici|>ale et correc- 
tionnelle d'Angleterre. ' 

(3) Constable ( eanstabulariua ). Les coiastable* , f»- 

ih/'ngjnen et headitoroughs , constituent , en Angleterre , 
nue rentable gendarmerie nationale , plus en harmonie 
peut-^re avec la liberté civile, que ne l'est une gendar- 
merie militaire. Les constables sont spécialement char- 
ges d'arrêter et conduire devant le magistrat , les mal- 
Ëitenra et tous ceux qui troublent la tranquillité publi- 
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sîojDS de trimestre, dai^ la seaoAtoe; (|w snil la' 
$aiiQt-Mie}if^( :)9ftep}embrQ) , J« fw^ier joun 
dé chàqoe ^asioo , où le premiet jour éé l'outt 
verture de> k-isêssion tenueie» ve^tiJI (F^^oux^^ 
nement» pour chaque i nterr u ptio n , l'état ua-. 

mip^tif de toutes les pectioiises ^«e&. 4% aat 

à 70 ans, qui habitent les lieux on leaditsrcdn*' 
stables, etc.j, eiwcenv lews' fonctions , et qtà- 
ODtquaKté pour étre.Jurés, Spécifiant leur pro- 
fËSsion et ]eur demeure, et remettront Içsdites 
listes aux juges de paix (i)j lesquels jyges de^ 

que. Leurs fonction» sont detanninees par pkiûeiirs Ibis ; 
la première est d Ëdonanl }". (b sbbt nommes aangie)" 
lement , et sont ordinairement' élus par le» cifoyMf 
de chaque paroî!B«. Us prêtait ^«Ttiienl il«vaift tlA^ju^^ 
ie paix ! c'est une fonction que chaque citoyen ctjtaBle 
est forcé derempHr à son loiir. Il y a au moins un éo»^ 
stable âans «haque paroisse , et un constaUe.en ohe^ 
( faîghcpDstable ) dans chaque iunâFed ( arrsiidlHcniitetï 
commaaaldéf:oïaté);les tilhingrHtavtktadbdixM^hittmlÊ: 
des ofEciers de police qui, eu certain» ebâroits , rempltt* 
sent à pen pris les mâmes fonctioas qire les constables 
ordinaires dont nom venons de parler; ilslenr sont ce- 
pendant un- peu inférieurs en dignité etcn autoritéi 

(1) T.et juges de paix , en Angleterre, Sont des inagM] 
trats de sûreté ; lemotpai^ (peace),est employé comm» 
terme de droit , qui , en anglais , signifie la tntnqniU 
lité publique : l'institution de* juge» de paix date du 
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sessions, r«iMttre pa^p le greffUr rfa/ipwe^i) 
une ^pie de eel état nooùaalif am shmifi^.Bi 
ferODt enr^wtrer tesdijtes listé» ■.sur- Jsb a-ecmd^ 
(s)v oitTegistrœde']ai<«mtf'j diA-^tétiff BciiR« 

■ -■- - • ■- - ■ -: • . Il -i- (1 -ip 

cow^niGfltiiCDt <b xiV. »a>ele. Ih Mot nMamâ» par*] 
«MTondci leur noiÉbF», ponr^tlia^iie.oçKatéiittiJnidé- 
fini; lit ïiig»8 îi-'qnaU 'h ont saccédé se. nommaignt 
«ohurfoMn- de /a paix , tA litaàtot notuain.fM i» 
ftnpim t cimva^aé h oab eSet fat U abétiS. Im. nns) a» 

sontifditBBbBtitueF'aaponple' 

-■{lyhBagrel&eti «TxbitiiUi <}a BeisioD* de ^ix M 
nomiueat , en Angleterre , clerct J*. la paix ( finks of 
tkegMCft.^, . farce ^ufldabs ba »itl«.tfiff*'HW»t«|)eu 
^Im^um axrfi'mntiirtit^iMoéte maiiwésnn, etquC la 
plUpart4ngnQîen'ét«kirtdflT«riubl«s-okecs.OnU3M- 
taat dsjcab â''aK-lM^fl qui HT^blÎM., qti'H.fiuHï<ailiaiu 
ootublnBQS^âo leprouf^vtHtuT've pesenaf>unD,airniia 
première condamnstion , b ptâne capitale» Pou nu qan 
tff.ni niniàyiF.iw ^lîwtfipt*prt>nimyàt la Ëtrvaidelkgiiut 
e&n'rus , le condinulÉ ;«*ai* n»» <ti*ifcorte,-apr» 
■■oif-'^tê mar^éiVuBiirMnNig» à' la mai». Cette oom- 
UMt^on derpèjné se oiomme ejtwM bUn^e df^lergé, 
ela^lii^ teua W pran, que l'on Mclie liKOuvMiL- Pouv 
^ir d« cette exemptiixt, «n ' pair du rajnwine aWt 
pas o^Ugâda prouver qa'itsai*'lire<t'>'iol'ii*)M '■">>> >* 
Ubarté sanï. è\;pe pEC^JablemeBt.martfné. ^ 

(sjOtctfrd, deree("^<irà.<Ceimbt s%niâe.lc roh de par- 
chemin sur lequel sont transcrits lei acte* de proc^durR 
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procès pendaDs (muej);(a.) c|ey«ntte;HUtçs courSf 
oii«|H)(ir iètre iuré'aHsaasisesoBauxfiQgsiQfisde 
paix ^ aucun. indÏTidn qiit n'est pas. porté sur 
ka^tea fiatèsj âlttoateOBtlablie.^ etc., quÂ D^an* 
tpera de dresser .et présenter lesdites listes, 
paiera auroî une amende decinqlivws stsrl* . 
- Z:4nn,, cap.'iS, §'111. -^ Les juges de paix 

«nmatiter» invite et criaaiaelle , et I«s ju^^enMBS'^oi le» 
ont .teroÙMes. Les records rettetit' dépofÀ dms-lcsjar» 
chives des cours souveraiacii doat«oa» xvoaa-Jâît'kiifiiH* 
tion. Od ne pent «'ioscrfra en Ëinx contre ]es ratiorUt det 
trois c*ar> souverain»^ < '< 

{■) Dans le latin barbare des juristes a^^is j'/npoi» 
nellarr juratis sigcifie l'inscription fiit* par le ^ténS 
SOT un itforoeaude parchemid, desnomsdeceéx qi^'il'a 
sommes pour former un jur^. Ce momaû depàrçbe^ 
min e»t lUM pifece inséparab)« îles jngemnu Éendns en 
matière civile et criminellq. I - ' . - . 

■ > (a) Lemotïfjueest nnterme'dedrMt anglai», qnis 
diienes'significatioas; 'Ce- mot dérive dir Tiensvierbe 
français isfuer. Ici , il signifie Vat instance joûnte ^ im 
procès en ëtat, c'est-^Wire , oii le défendent ■ compam 
et a «ignifié des d^enses , et que le demandeur 'a persisté 
dans sa demande. Les défenses et les réplicpies terminent 
toujours par invoquer l'ittterrentiond'nn jury4°p*7* > 
c'est-à-dire , de la patrie. Jbet «' jury «f the coàniiye 
aime {qu'un fury de iàipatrie Mejate)/ elt laifiM^nule 
constamment eraplojée... , i ■ ■ 



hyGoo^lc 



RELATIFS AUX JURÎS;^ 4» 

pourtoQS'les comtés derAngIeteiTe(^i)et dû pays 
de Galles seront tenus, tant que cet acte sera 
énv^iieùr^ d'adresser' annuellement àtobtes 
les session!) de trimestre qui se tiendront im- 
médiatement après le ringt^uatre juin ^ des 
oi:<dre!s aux constables en chef de chaque ïfuit- 
dred', Lathe ou ^apentake (2) , les requérant 



(1) II, y a quarante comté» ea . Angleterre, et douie 
dai^s le pays de Gallei. La justice , en Ëcosm , est adioi' 
nùtrée par 'des juges dupays qui y résident constanv- 
meat. La procédure civile' ci cnininelle d'Ecosse n'est pas 
tft méÂie,qâe ceTTe d'Angleterre. 1,'Ërosse est divisi^ en 
trente comtés' on thires: l^'lrlaade est divisée ed trente^ 
deux comtés et quatre ,pn)Yincâs.'Ln.justîceyettadsln-> 
i^is.tré^ comme en Aqg^tfrje^ ily;?,mie cour de chan- 
cellerie dont le (jliançelier ,est, jugq. unique > upe cour 
du D^nc du roi, une desplaids-communi, et une de l'é- 
chiquier ; ces cours sont composées chacune, de quatre 
jugés, CAmme'enAnblétetre. 

(3) \ié in«t Auiûfr-^i/ î -tf n ànglsis ,- st^ifîe cebt. Oïl 
« dasse ee neim 'k une portion, «u arrobdiisènilmfl , 
de coott^ reafermant cent familks , lequeil était au- 
trefob subdivisé ea dis ti(hingt contet)4nti x^^cun dis 
familles^ Cette manière de .diviser l'Angleterre remoute 
au régne de leur célèbre roi Alfred , le contemporain 
de Charlçm^giie. TVapenUi^ie est Iç .nom, qu'on donne 
aux . kiçidr^ds ■ des cpmté^ situés au uq^ de I4. ri- 
vière de Trent. Le mot Lathe signifiait un ari;ofidis- 
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dç dqffner ^ordres ^af. aonstahlfis » (ithij^- 
men eX ke^boronghs ^ur leivt eA|oiadjte.4e 
sç.fc^^qîr;, flans la quinïaio^, «T^ .ÎM «befs 
dfiÇj coDstables;,3^T,^ç^x aççpuXuaM&, oii lea^: 
dits cffii;staW^s dre^ÇFoot mj;^ Jiste ,»g*iée 
d'euo^ qgin^naa* îça^ça^fprp^^sfioiK «t doiteii 
cites de tftute* les peï:spna<is r^idanWi*ï^ ÎISBf*. 
arrondissemens, ayant qualité ^ur être jurés, 
et étant âgéesde pïusde 2 1 ans et moins de 70, 
ainsi qu'il est ordonné p^'r l'acte 'd& là sèptiètAe 
année de GuïHaumè Itt ^'c/ip. 3a ),; laquelle' 
liste lé constatée rèm'e^tri^; aux .}uges lé prer 
tiiliçr jour de l^jsfssioft de trimestre qui suit. 
inunédÎAtement 1» âaiat*MiebBl , ou lepreaiier 
YMT de l'ouiwrturè de ladite session , en vertu 
d'un' ajournement à un endroit spéciàleinent' 
indiqué ; et tout cbnstable en chef, maiiquaut 
de décerner le miàndatde convocation, ou de se 
trouver à l'assendilée ,4çs. cpngt^JeSji .etc. ^ 
pwer^uoe amende de„dix livres sterliagi et 
tOiuttiOBSbible , etc. , mwnquaat de se rendre 
anprisi du qohstiUe en chef , et de pn^iarér' 
ta liste'et dc'k notifier aux juges , ainsi qu'il est' 
ordonné cî-dessus , paiera unç ameiiidç de cinq^ 

ïèitaéiit compté de pliùièurs hàmùvds ;ïl n'étaîi en 
usage , je cro», que dans les comtés de f^erU et de 



hyGoogIc 



RÊliTlFS ACj; JVBÏS.. 43 

livres stçïlmg;; et Iflul c(»)!îm>le en cV«t, 
conseille Qt, Utbjltgm^f), en çq{^r4yei)t^^,r. 
sera poi(r$uiviiHnili(]UjÇinent..<leV4nt! l9B,çfHJn. 
4>ssB^, (ss sfsùans d.'oj'^f çttçi^minef ,^ di), 

d(^UYçan):çgéiHraJ^ 4eJ^{Vf^gs,.ouap]f ses^Àoiyt, 
de paii); et (es jugef.i^.fîfti , iiif\ffmmfi^f\ 
trimestre, ijuisiiivept le î4,iviRisii¥i"f<(HBSBtj. 
f?W<,%Éi- li! -(eftwi: <ie5dift.»clss,j#,»wlsr;; 
iflSM en presfiw e 4«.)«;»%«r/.ir. - . .icv- ••■^ -. ■. 

n^. IpiiSflÇ' tetin'«%! fisc, llaote ,ij«i )«|7mi ^'• 

4Ç lu .8", ^nBée,d<i Qlilii^fm-M^ÇfP, ?^,Xn 

(^arje tjésenl aqte tj^i^res^^es (is^iPt^t^i 

après en aypifi%fl )j(,(jfi'M«"4t>%.tf>«iRS<»w'*> 
pftrolâsfrx f'7 QUI ûufft ft Micu9po9iiion IftSfc^ulics 
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de là taxe'des pauvres , '6ùxeirê de l'impôt ter- 
ritorial-, éiâraihériesdîts tegistres et y prendre' 
les ttbwis'de toutes lêspersoniies âjant qualité , 
qui 'SOnt domiciliëeS' 'dans leurs' arrondisse- 
diens ; et fertiht affiéîièr ithnùellement , vingt 
jùtirs au moitis avant lia Saiht-Mîchél , et deux 
ditiiàiièlies consécutifs , stir la porte'de l'é'- 
gliïé, Ib Ifele'de lobté^ lés personnes qui «evroiit 
être présentées aux sésiityng de trimestre/et'eti' 
latssénji'At uhe copie à un des mai^uilIieVs xm 
à l'insplcfcteur des' pauvres (i) de cbâc^ë pâ-* 
roîssej et si quelqiiéihdivîdu/n'ajattl pâs c^x- 
lilé, tronve sbn nom pbi-tésur la liste, et qiie la 
personne chargée de dressi^f là listé reîiise' de 
l'en i'etirtr , les juges / k la ^ssion , après avoir 
reçu le serment' de tx partie plaîgiiahtef ou' 
d'après d'àiitrés 'Jireiives suffisànléé ,' oiSittvùQ- 
roht la radiation dé son tiom de la liste/' * ' 



(i) L'inspecteur des pauvres at un officier de paiviue 
spécîâlémeDt chargé de répartir parmTIes indigeiu de u 
paroisse , lé produit Se la taxedes pau'ïres ; 3 est nommé 
par ses paroissiens , et doit se concerter avec les mai^ 
guiDiers: Ses fonctiom, quoique tres-oueréuseS ,' sont 
gratuites ; eHes durent une anbe'é ; c'est une chai-g é que ■ 
chaque citoyen notable , ^yatit ')« capacité , est obligé^ 
de remplir lorsqu'il ■' été légalemeut nomme. Les in- 
specteurs des pauvres ont été institués par un acte de' 
parlement , passé sous le règne de la réïae Éti^ilietb-. ^ 
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§11 dudil acte., — Si fpielqn'un de c«ux 
qui sont chaînés de remettre ou de dresser 
lesdites listes, .omçt sciemment d'insérer un 
nom quî.àurait dû y être inscrit ,- oq jùsère un 
nom qui aurait dû être (?mU > ou. reçoit une f é- 
compease |)Our insérer , ou. pour ne pas insé- 
rer un nom^ il paiera ^ne amende de vingt 
shellings pour chacun desdits noms, après y 
avoir été condamné, par un des, juges. de paix 
du comté^etc, où r^de le. délinquant ^ sur 
l'aveu qu'il en aura fait, ou sur, la .déposition 
par serment d'un seul témoin ; la moitié des 
amendes appartiendra au dénoncùfteur t et 
l'autre moitié aux paavr^ de la paroisse , <etc. , 
pour laquelle la liste aura été dressée ; et dans 
le cas où l'amende ne serait pa$ pay.ée . dans 
l'espace de cinq jourSr Je payement en sera 
exigé par la voie de saisie mobiliairef en 
vertu d'une ordonnance d'un juge de paix; 
les juges qui auront prononcé les condamna- 
tionff, en instruiront les juj^ tenant Jes ces- 
sions de trimestre .qui suivront, imipédiater 
ment lesdites condamnations, et ceux-ci or- 
donnenHit au greffier dé recti£er lesdites listes , 
en insérant les noms qui auraient été omis j*et 
en rayant lès noms qui n'auraient pas d^ "être 
iascrits'; lesquelles listes , après avoir e(é're- 
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•hiîsbs'k k MUi" et «tirêgislliéès parié gVdÉer, 
sero^V,'t'eH8âHt'-}à 'së^siob; où dails lès dit 
■jdui^' isiilWiisv traiiètai^ïjfrar'ledit' gt-étïîér au 
shé^iff.'ét le'sh^riff a^iràsdifi ^tieles fiottis soient 
iMseti<sàl^haMtiqh*thferit,'^ qoe inerttittii soit 
faite âei pfbffissiôiW et Sdrtiiciles dès ^erfeohwès 
ïiisttiteè : et foufgrtffifet' qui riëglilgeràit dfe 
teïriplh" Sôtt'deTmrà^fcdt égard, encourra une 
amfendfe dé 20 KV. fetèrl; énVèW lâ personne qui 
ié pdài^Tra êh t-àison-d^ laMlë négtigfehcé, 
■jusqu'à be'qii'iî kWêté ébiidattihé ^it sUitè d'tih 
axAéd'àBéusàâôh (i) ^rté deviini; une session 
de trirtièsïrt'. 

3 Oeo. ^i,«;^;'A'§^ïï. — IJ suffiwâux con- 
stablêi '; ^ïlthh^iAêri; àii '^eadboroiigks , après 
à-toir cdmpMtë lés listée de leiirs'ai^rbiidtese- 
mèns '; bôrifôtrnéiBehT aiix dispktsitions de factè 
de là sèpâ^'é rf'^àitlifrae anaée dd régné 
ÛèGunkuToéWn'ieafT.-^è >, et de tiëltii Aé i& 
ifdîàlètttéét dfe fei^âtHJnlë ànné* dû r^he de 
laretriè Aiiïie ( c^j fS')^, (ft aux diâp6aJtionS 
dU^ï^sent'actë/'if;^ ^ra^ci'iï'e léuré noms en 

(1} )Sfl.dclB.dlaisîldtjoa ^i^ile se naOxme , <n an- 

^ ,vprl^5.ajigl^,W,;^jj^^g:9^e. ^ijiser jnrjdiijueDient 
et devant, un grand iyry ^ et B^est jamaû emplor^ d^nt. 
une autre acception. 
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{Mréamce d'un séal juge de paix pour chaque 
comté, etc. » et m même temps d'attester 
par srament qu'elles ont été dressée» légale-^ 
ment et ien toute âibcérîté , d'après Ifa connais^ 
aance quils avaient des faits, et leur propre 
cbnvîotion ; et les Mités s^ont ( après avoir été 
visées par les juges de paix } remises aux con-r 
stables en chef , qui devront les remettre aux 
cours de seiaons de trimestre , en attestant par 
serment leur réception des mains des con- 
stables^^et qu'aucun changement n'y a été fait 
depuis qu'ils les ont reçues. 

Zw tkériffs ne pourront sommer , pour servir 
comme jurés , que les personnes portées sur 
les listes dressées par les constables , etc. 

7 Tfill. 3 , cap. Sa , § VI. — Les certi- 
ficats donnés par tes shérifi^ de la sommation 
par eux &ite aux propriétaires de biens-fonds, 
servirant de justîficalioo' aux sfacriffi pour 
toutes les sommations et certificats de somma- 
tion (retums') (i) dont Sont tenus lesdits shé- 



(i)le tism anglab retiirn âérite iC tHàlir {'teditio, 
reeunvt )■. Comme terme de droit , et conséqnenhiie'nt 
êmi touf M ouvragt! , tttOMt ïigulAe l« dnrttâttet d'eXe- 
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riffs , en cas de noa-comparutîon des personnes 
sommées par eux ; et si une action est diriger 
contre un sbériff pour le &it d'un certificat 
constatant une sommation faite par lui , il peot 
y opposer, pour défense, la simple dénégation 
de la contravention (i) à lui imputée ; et si le 
plaignant succombe dans son action, il sera 
condamné à de triplesdépens; et si le shériffou 
son député, ou ses baillis (a) , somment des 

cutioa oudenoD-ex^aution, endossa parle shériffilerriëre 
le %vrit ( rescrit royal } qui lui a été adressé. Les writs , 
ainsi exécutés , ou attestant les motife qui en ont empé- 
ché l'exécution , sont renvoyés par les shérifls k la cour 
royale d'oii ils sont émanés , au jour £xé par lesdits 
Tescrits. 

(i) J'ai cru devoir ainsi traduire le terme de droit 
général issue, farce que, dans la procédure civile et cri- 
minelle , il ne signifie autre chose qu'une simple déné- 
gation de la part de l'accusé ou défendeur. Si l'accusa- 
teur ou le demandeur persiste , la cause , ainsi que nous 
l'avons dit, est portée devant un jury qui a seul le droit 
de y^nODcer sur la^t^ditë^ d'une Affirmation ou d'une 
dénégation ; on peut , «n .certain^ cas , opposer des fins 
de non-recevoir k une demande, et se dispenser de plai- 
der au fond si ëlte est'jugée valable. ' 

(3) Anciennement les WUis, en Angleterre comme 
chez nous , étaient des fonçtionnairet publics du premier 
ordre ( pnefectua provincife ) ; le baut bailU ( lugK 
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{nncMeoa.nciersou.copyholders,a.ulTes<piece\ïx 
ci-dessus désignés^ ou s'ils uégltgent de faire leur 
devoir en ce qui est ordonné par le présent > 
pu qu'ils exemptent , par faveur ou par corrup- 
tion (^n'^e) (1)^ ou admettent un rescritde^ion 
ponendis in assisis et juratis , ou tout autrç 
reserit , pour excuser un individu âg« de plus 
de vingt-un ans, et de moins de soixante- 
dix, de remplir les fonctions de juré ; lea 
shérilTs , etc. , agissant ainsi , paieront une 
amende de vingt livres sterling , dont la con- 
damnation sera prononcée ii la requête et 
au profit des parties lésées , ou au profit de 

bailiff) de Westminster est encore un personnage mar- 
quant. Mais en Angleterre il n'existe plus g:uére d'autres 
baillis que ceux qui sont nommés par les sherills pour 
exécuter les vrîts qui leur sont adressés , particulicre- 
ment les saisies de meubles et les contraintes par corps ; 
«t, «cet égard, ils remplissent les mêmes fonctions que 
nos gardes de commerce. Ce sont des gendarmes civils; 
il donnent caution «ux shéri£& , parce que s'ils laissent 
é4;liapper les hommes arrêtés pour dettes , le sltériff en 
est responsable envers le créancier. 

(t) Les substantifs anglais bribe et bribery manquent 
& notre langue , ainsi que le verbe to bribe. Le substantif 
brUie signifie un présent donné pour corrompre , et qui 
e produit son efict ; le verbe to bribe signifie l'acte dedon' 
ner un présent avec cette intention. 
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toute autre personne qui en poursuivra la con- 
damnation dans une des cours de fP^estmins- 
ter(i). 

3 Geo. 2 , cap. 5 , % III. — Si un shériff, 
ou autre officier de justice somme et certifie la 
isommation d'une personne pour servir en qua* 
lité de juré devant les cours d'assises , de nisi 
priùs fa) , ou devant des juges des grandes 



(i) Oa appelle cours de TVeitminster les cours de la 
cliancellerie , du banc du roi , celle des plaids communs 
et celle de l'échiquier , parce qu'elles siègent toujours i 
Westminster. Hous avons déjà fait remarquer que tonte 
l'Angleterre était de leur ressort; aussi est-ce de Westmin- 
■ter qu'émanent les actes de procédure nécesaires pour 
qu'une cause soitene'tat d'être jugée à la cour d'assises du 
domicile des parties. Les cours d'assises, tenues dans le» 
comtés , ont été instituées , en grande partie , pour éviter 
aux plaideurs les frais et autres inconvéniens de ^entr 
plaider à Londres. Cependant , dans des maUËres d'nnê 
grande importance , les juges peuvent ordonner que là 
cause soit jugée devant la cour à Westminster ! c'est ce 
qu'on nomme jugemens & la barre. Le roi , dans les 
causes qui concernent la couronne , peut opter entre 
nu jugement & la barre ou un jugement aux cours 
d'assises. 

(î) Ces mots font partie de la formule latine du-writ 
de dislringas juratores , qui ordonne ati shériff de con- 
traindre les jurés sommés pour juger une cause, de' 
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Sessions de la principauté de Galles (i)» on de* 
sessions des cornas palatins {±) , dont le nom 

(iomparaîlre à tVeîtmiiWler , nisi priits justic. domim 
régis ad atsisas capiend. venerint , nàmoiDS quelesjuges 
ne viennentà un tel endroit pour tenirleseesîsei " \ et c'est 
ce qui grrive constamment, parce que le jour fiie pour 
la comparution à Westminster est toujours postérieur 
à celui que devra commencer les assises. L'Apocalypse est 
souvent la clarté , la simplicité et même le bon sens , en 
Comparaison du stjle de )a procédure civile anglaise; eff 
revanche , leur procédure c^imiaelle est, presqnéen toua 
points ( admirable. 

(rj Les douie juges d'&nglete^re ne font point de 
tournée dans le pays de Galles , et il y a , deux fois jiac 
an , des cours de grandes sessions tenues dans chacun des 
douze conatés de cette principauté. Ces cours sont pte-, 
aidées par des juges particuliers que l'on nomme com- 
munément les )Uges Gallois.^ ils sont au nombre ds 
neuf, le premier porte le titre de grand justicier de 
Chester. T«s grandes. sessions deJa principauté deGalles 
resEemiilent en tout âus «oun d'assis» des comtés d'An- 
gleterre, ''.'.'■ -, . ! 

(2) Les comtes palatins d'Angleterre sont ceux de. 
l,ancasier, Chester et Durham. Ces comtés jouissent 
de plusieurs privilèges et ont chacun un chancelier. 
L'évéque de Dutiiam , qui est le chef du palatiuat de 
Durhani , jouit surtout de grandes. prérogatives ; il y A 
aussi le duché de Laucasler, dont l'organisation esi 
diftiscte de celle du comté palatin dit mêioa lien' 
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n'est pas inséré dans les duplicata par lui trans- 
mis au greffier de la cour ; au à un grefOer 
d'assises^ associé de juge (c'est ainsi que se 
Domine un des officiers de la cour du banc du 
roi et de celle dés plaids communs) ou autre 
officier de justice, certifie la comparution d'une 
personne ainsi sommée , et dont la sommation 
est certifiée , quoiqu'elle n'ait pas réellement 
comparu ; en ce cas , tout juge d'assises , de nisi 
priùs , etc., après avoir constaté le fait sommai- 
remoit , condamnera , ainsi qu'il le jugera 
convenable, ledit sbériff^etc, à une amende 
qui nepourraexcéder rolivres sterling , ou être 
moins de 2 pour chaque personne dont la 
comparution aurait été faussement certifiée par 
lui. 

Devoirs des shériffs en faisant ies sommations. 

5 Geo. a, c^p-.S tSYin. — Tout shérifi^etc., 
en Angleterre, sera tênur> encertïfîant l'ekécu- 
tion d'un rescrit (writ) (1) de ventre Jaeiàs , 

(1) Le mot ifnV est si «ouTent employa dans les actes 
de parlement dont nous donnons id'Ia traduction , que 
DOiu ne ponvons nous dispenser, d'en faire connaître la 
■igaification. Lemotwn'f dérÎTe du saxon wrilan (scri- 
•^re) : il est employé pour sigoffîer un rescrit émanant 
d'nne cour rt^ale , et adressé àu.nom du roi k on sh^ 
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excepté dans les cas où les causes doivent 
être juge'es à la barre , ou qu'un jury spé- 
cial doive être nommé d'après une ordonnance 
rendue par la cour , d'annexer au rescrit les 
panels , contenant les noms, qualités et de- 
meures d'un nombre compétent de jurés por- 
tes sur lesdites listes ; les noms des mêmes 
personnes seront insérés sur chaque venire 
facias, pour le jugement de tous les procès 
pendans à la même session d'assises; lequel 

riff, ou autre personne, pour lui ordonner de faire cer- 
taines chose» y spécifiées. Il y a des writs de plusieurs 
espèces , dont chacun porte une dénomination latine , 
composée d'un ou de plusieurs mots employés autrefois 
dans la rédaction latine. Chaque writ aune formule qui 
lui est propre, et à laquelle il n'est pas permis de chan- 
ger une syllable. Les cours ne peuvent refuser un ■writ 
à aucun citoyen anglais qui en fait la demande. C'est en 
vertu d'un writ que sont intentées toutes les actions ci- 
viles , c'est-à-dire , que c'est le roi qui ordonne au shé- 
riff de faire comparaître le défendeur pour qu'il ait à 
répondre k la demande formée contre lui. Les writs, 
dans ces cas, remplissent précisément le mente objet que 
nos assignations introductives d'instance. 

Le wiit of venire facias dont il est ici question , est 
le rescrit royal qui a été adressé au shériff pour lui or- 
donner de faire comparaître un jury choisi dans le voi- 
sinage. 



hyGoogIc 



^4 ACTES DE PARLERÏENT 

taombre de jures nie pourra être moins de qua. 
rante-huit, ni plus de soixante-douze , àmoios 
que les juges nommés, pour le circuit ( ou ua 
'd'eux), en aient ordonné autrement par écrit ; et 
il n'est pas nécessaire que le rescrit de liabeas 
corpora (i) ou de distringas (a) postérieur au- 



(0 C'est le nom dti,re«crH royal qt^i ordonae au stériff 
de contrai iidie le jury antérieurement nommé , en 
vertu du ventre fadas , de comj>araitre. C'est le writ 
en usage pour parvenir à fuger les causes pendantes de- 

' vant la cour des plaids communs. 

II ne faut pas confondre le rescrit de habeas corpOra , 
avec le fameux writ ourestril de habeas coi^vs, nommé 
par les juristes anglais, le grand rescrit de la liberté. 
Cest une erreur de croire que ce wril ne date que du 
règne de Charles II ; il est en usage depuis un tempt 
immémorial. Voyes le recueil intitulé Laws tf Liberty 
(lois louchant lalibertéj,pag. 44^*4^- i^e writ de habeas 

' corpus , est le rescrit du roi qui ordonne la présentation 

' devant la cour, ou devant nn juge , de la personne y 
désignée, est de l'explicatien de la cause de sa détention : 
si la détention est illégale , le juge peut et doit la mettre 

' en liberté. Ce writ a pour objet d'empêcher les déten- 
tions arbitraires ; c'est pour cela que le ministère en a 
quelqnefoia obtenu la suspension. , 

(s) Le writ de distringas juralores est le i-escrit en 
usage pour contraindre les jurés k venir juger les procès 
pendans à |a cour du banc du roi. C'est le writ de har. 



hyGoogIc 



RELATIFS AUX JURYS. 55 

dit venire, relate les noms portés sur lesdites lis- 
tes (panels ) ; mais il suffira d'insérer dans les- 
dits rescrits, corpora separaUtim p^sonarum 
in panello huic hrevi annexa nominatarum, oa 
mots équivalens ; et d'annexer auxdits writs , 
les listes contenant les noms inscrits au rôle 
annexé au venire ; et pour dresser les certificats 
d'exécution , ainsi que pour les annexer ^ au- 
cun honoraire ne sera exigé , autre que ceux 
qui sont , jasqu'à présent , autorisés. 

§ IX. — Toutshériffou officier de justice, à 
qui il appartient de faire sommer et de certifier 
la sommation des jures à la cour de grandes ses- 
sions , dans un des comtés du pays de Galles , 
sera tenu , au moins huit jours avant l'ouver- 
ture desdites grandes sessions , de sommer ua 
nombre suffisant de personnes dûment quali- 
fiées, dans chaqtie kundred et romofe(i) desdits 
comtés , pourvu que le nombre ne soitpas moins 
de dix , ni-plus de quinze, à moins qu'il 
en soit autrement ordonné par le juge de la 



heas corpora qui remplit cet objet dans la cour des plaids 
communs. 

' ( I ) Les comtés , dans le pays de Galles , sont subdivises 
en comoies ; chaque comote renferme cinquante vil- 
la gei. 
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grande session , par ordonnance de la cour ; et 
l'officier certifiera la sommation des personnes 
sommées sur une liste renfermant leurs noms, 
çu un nombre suffisant dioisi parmi eux, ainsi 
<pie le juge l'ordonnera ; et aucun autre ncnn 
ne sera p(nié sur lepanel (rôle) annexé à cha- 
que venire , habeas corpora , et disiringas , 
pour juger les causes pendantes auxdites gran- 
des sessions. 

SX. — Tout shériff ou officier à qui il ap- 
partient de certifier l'exécution du venire , pour 
juger les causes portées devant les juges des 
sessions des comtés palatins de Cliester, Lanças- 
teretDurbam, sera tenu de sommer, au moins 
quatorze jours avant l'ouverture des sessions, 
un nombre compétent de personnes dûment 
qualifiées, dont le nombre ne saurait être moins 
de quarante-huit ni plus de soixante-douze, et 
dressera la liste des personnes par lui sommées, 
au moins huit jours avant la tenue desdites ses- 
sions ; et lesdites listes seront afBchées dans 
le bureau des sbériffs, et les personnes portées 
sur lesdites listes, seront seules sommées pour 
remplir les fonctions de juré aux prochaines 
sessions ; et le shériflf devra remettre ladite liste 
le jour de l'ouverture de la session ; et les per- 
sonnes qu'il aura sommées , ou un nombre su&> 
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Gsaut choisi parmi elles , ainsi que le juge or- 
donnera, et personne autre, seront portées sur 
le rôle, qui sera annexé à chaque venire, ka~ 
béas corpora , et disitingas , pendant la durée 
de ladite session. 

§ VI. — Aucun stiériff, ou autre personne , 
ne se laissera corrompre pour dispenser qui que 
. ce soit de remplir les fonctions de juré; et au- 
cun ofHcier , chargé de sommer les jurés , ne 
sommera d'autres personnes que celles dési- 
gnées dans l'ordonnance signée du shériff. Et si 
quelque shériff ou officier, commet sciemment 
des contraventions à cet égard , tout juge d'as- 
sises, etc. , après avoir sommairement vérifié le 
fait, condamnera le contrevenant à une amende 
qui ne pourra exd^der lo livres sterling. 

Délai accordé pour la comparution des jurés. 

4 ff^' et M. cap. 24- — Aucun shériff on 
bailli de franchise (i) necertîfîera la sommation 
d'aucune personne qu'il aurait dû sommer , à 

(i) Lieu prinlégié, c'est-à-dire, ayant des juges par- 
ticuliers pouf connaitre de certaioes contestations , etc. 
Quelquefois la franchise n'avait rapport qu'aux petsoune» 
^ et les exemptait de payer certains impôts , de remplir 
certaines fonctions , etc. 
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moins qu'elle n'ait été dûment sommée sis jours 
«Tant celui fixé pour sa comparution , ni ne re- 
' cerra d'argent ou autre récompense, pour dis- 
penser un juré de comparaître , sous peine dç 
payer une amende de lo livres sterling à leurs 
majeslés. 

7 W. cap. 3a , S V. — Toute sommation 
faite à une personne ayant qualité, sera faite 
par le shérîfT, son député ou huissier , six jours 
au moins d'avance, et en exhibant à chaque 
personne sommée , l'ordonnance qui l'auto- 
rise, dûment scellée ; et dans le cas où un juré 
serait absent de son domicile, l'ofilcier doit lais- 
ser, entre les mains d'une personne habitant 
la maison du juré absent, upe note signée de 
lui, pour prévenir le juré de ladite sommation. 
S XI. — Cet acte neprolongera pas les délais 
actuellement en usage pour la sommation des 
jures appelés à juger les procès pendans dans 
la cité de Londres et le comté de Middlesex , 
ni n'accordera pasua plus long délai pour cer- 
tifier l'exécution d'aucun writ de venirefacias, 
habeas corpora ou disiringasi mais dans tous 
les cas où il n'y aurait pas an intervalle de six 
Joui-s entre la délivrance desdits writs et l'at- 
testation de son exécution , tout juré pourra 
être sommé et contraint comme par le passé. 
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Commeni les furés pourront être dispensés de 
comparaître. . 

55 Hen, 8 , cap. 6. — Lorsqu'une excuse 
légitime, pour dispenser un juré de son service , 
sera constatée Jejour qu'il devrait comparaître, 
par deux témoins ayant prêté serment de dire 
la Terilc, devant les juges d'assises on de nisi 
priùs , Jesdits juges sont autorisés à décharger 
lesdits jurés des amendes par eux encourues, 
et le shérifF ne sera plus responsable de leur 
non-comparution . 

Jmendes pour ne s'être pas présenté. 

3 Geo. 2 , cap. aS , % XIII. — Toute per- 
sonne dont le nom sortira de l'ui-ne pour 
juger un procès de nisi priùs , ou devant tout 
juge d'assises, et qui ne comparaîtra pas, après 
avoir été trois fois appelé à haute voix ( la 
sommation dudit juré ayant été attestée par 
serment), encourra, pour chaque défaut (à 
moins qu'une cause d'empêchement le'gitime 
ne soit prouvée par serment à la satisfaction du 
juge ), une amende qui ne pourra excéder 5 li- 
vres sterling , ni être au dessous de 2 livres 
sterling , à la discrétion du juge. 
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29 Geo, 3» cap. 19. — ■ Tout indmdu dû- 
ment ioscrlt sur le rôle des Jurés et sommé pour 
en reniplirles fonctions, lors du jugement d'un 
procès pendant dans une cour de record séant 
dans la cité de Londres, ou vUle incorporée (i), 
àlibertés ov franchises, en Angleterre, qui ne se 
présentera pas ( aprèe avoir été appelé trois 
fois , et la preuve administcée par serment qu'il 
a été dûment sommé ) , encourra pour cbaque 
défaut une amende qui n'excédera pas 40 sliel- 
lïngs, et qui ne sera pas au-dessous de 20 shel- 
lings, à la discrétion des juges de chacune des- 
dites cours, à moins qu'une excuse valable ne 
soit présentée, et sa sincérité établie par une dé- 



(1) Ville érigée en corporation , ayant le droit ie 
nommer ses municipaux , celui de faire des règlemenâde 
police, de fixer des conditions à remplir pour devenir 
bourgeois du lieu , et pouToir exercer un métier. Les 
maires de ces villes sont souvent des magistrats de 
sûreté nés , et exercent une grande autorité , comme le 
maire de Londres , celui d'York , etc. On a pu remar- 
quer que plusieurs des villes qui n'ont pas eu le malheur 
d'être érigées en corporations, sont précisément au nom- 
bre des plus peuplées et des plus florissantes d'Angle- 
terre , par exemple , Birmingham et Manthester qui ne 
sont admiaistrées que comme de simples villages. 
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position faite de vive voix, ou par rniaffido' 
vit ([) , à la satistaction du juge. 
. 55 Sen. 8 f cap. 6. — Toutes les fois qu'un 
jury aura été comple'té par ordre des juges , les 
personnes dont les noms sont portés sur le pa- 
nel, qui n'auraient pas répondu à l'appel, en- 
courront les peines portées par les lois comme 
si le procès n'avait pas été jugeante de jurés. 

Manière de recouvrer les amefides encourues 
parles jurés. 

4 f^. etM. (2) , cap. 24. — Lesamendesen- 
courues par les jurés non comparans ne seront 
remises que par une ordonnance de la cour, mo- 

(1) Un affldavit est uije déclaration oisermetilée ,(ait.e 
par écrit. Elles sont exigées ea plusieurs cas. 

(2) Guillaume et Marie , c'est-à-dire , du règne de 
Guillaume et de Marie , parce que Jtfarie , femme du 
prince d'Orange et fille de Jacques II 1 fut noujimée reine 
d'Angleterre conjointement avec son mari, qui voulut 
être roi de droit , bien qu'il le fût devenu.de fait. Cette 
Marie s'appelait la reine Marie II. Le mari àt sa soeur 
Anne, qui succéda à la couroHne A la'mortdeGnillaume, 
Art moins exigeant; il se: matenta d'être dno de Cam- 
bridge , amiral d'An'^^erre, «t sujet de sa femme, qui 
fut reine de droit et de Ait , mtilgre que son pë?e et s<m 
frère fussent encore vivans. ' . j! 
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tivée sur uoe excuse raisonnable , dûment 
prouvée, et toutes les amendes seront recouvrées 
par voie de saisie, et versées dans l'échiquier. 
29 Geo. 3, cap. ag, § ÏI. — ' Si un indi* 
vidu condamné à une amende, en vertu de 
cet acte , refuse de la payer entre les mains de 
la personne autorisée par le juge à la perce-^ 
voir, le jugequi aura imposé l'amende pourra, 
par une ordonnance signée de lui, faire saisir 
et vendre les meubles de la personne imposée; 
et le surplus provenant de la vente, s'il y en a, 
déduction faite des frais de saisie et de vente , 
sera remis à la personne dont les meubles au-^ 
ront été saisis et vendus. 

Propriétés' que doivent posséder les jurés pour 
être appelés à juger les procès dans les 
comtés, 

4 fr. et M. , cap. 24 , S XV. — Tous jurés 
autres que des étrarigerà sui" procès ( pcrme* 
diœtatem lihguœ (i) , pour être dans le cas de 

.(i) Si^tie un jury coHiposà moitié d'Anglais et 
l'autre motlM .d'étrangers^ Ces j*"?» sont jwn vogues y <mr 
juger les caïue» criiaiiielies «t «y ilesV l'urne l'accusa 
ou une , des parties est liaétm^er. Cet usage remvatd 
«Edouard III. ,î,. 
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recevoir une sommation pour juger les procès 
peodaDS dans les cours du banc du roi , des 
plaids commans, ou de l'échiquier » ou devant 
les juges d'assises , de nisi priits , de oj'er et 
terminer, de la délivrance générale des pri- 
sons, ou devant les cours de se6si<nis de tri- 
mestre dans un comté quelconque d'Angle- 
terre , devra posséder dans ledit comté une 
propriété foncière (freeJiold ou copjhold) (i) 
de la valeur annuelle de to livras sterling ; et 
dans chacun des comtés de la principauté de 
Galles 6 livres sterling ; et si quelqu'un pos- 
^dant moins est sommé , il sera exempté d en 
remplir les fonctîonâ , après en avoir fait la dé- 
claration et prêté serment de dire la vérité. 

5 Geo. 2 , cap. 5 , § XVIII. — Les noms 
de toutes les personnes possédant un immeuble 
en vertu d'un bail pour 5oo ans et plus , ou 
pour 99 ans , d4;nl; la. valeur annuelle sera de 
3o livres sterling, en sus de la rente réserve'e 



CO Copj-hoId{ienurapercopiam-Fûtulicunœ), genre 
ie propriété qui dérive directement de tk Modalité. Les 
forme» de la féodalité sont encore observées dans les tribu- 
nanx féodaux , appelés court leet et court baron; mqis diot 
'Ont, depuis longtemps, cesséd'être de &it oppressives oa 
hunùliBiites- 
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par le bailleur , ou possédant ud bien par bail 
à vie , seront portés sur les listes et sur le re^ 
gistre contepant les noms des francs-tenaaciera^. 
et lesdîts possesseurs en Tertu de baux, pour- 
ront être nommés pour remplir les fonctions 
de jurés , aussi-bien que les francs-tenanciers. 

4 Geo. 3 , cap. 7 , § III. — Tout locataire 
par bail dont le produit annuel oet de Tim- 
meuble excéderade Solivres sterling la somme 
payée pour la location au propriétaire , pourra 
être contraint à remplir les fonctions de juré. 

Propriété des jurés dans la cité de Loitdres. 

3 Geo. 2, cap. aS, g XIX. — Les àiériSa 
de Londres (i) n'appelleront pour être jurés 
dans une cause pendant devant les cours de sa 
majesté , Au banc du .roi ,' plaids communs 
ou de l'échiquier , ou pour être juré aux ses- 
sions à'eyer et terminer , ou sessions da 
paix qui seront tenues pour la cité de Londres^ 
que des. personnes occupant une maison dans 
la cité, et qui possèdent des propriétés mobi- 

' '(■) La cit» de Londres, par sa charte, a le droit de 
nommée btaHUellemeat deux shériffa qui exercent con- 
jointement leurs fonctions ; et ^ par un prîvUcge trè»" 
particalier , ces deuxibénSt sont, en même temps, U 
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lîaires'ou.iramobtHaires de la valeur de.ioolî-> 
Très sterling, et si les sheriffs somment d'autres 
personnes, elles seront exemptes,, et les per- 
sonnes réclamant l'exemption pourront être 
tenues d'aifirmer par serment la Terité des £aits 
par eux allégués. 

Propriétés des jurés dans les cités et viUes 
~ érigées en corporations (i). 

a3 jffen. 8, cap. i5, § I. — Tout indi- 
vidu né sujet du roi , jouissant du droit de bour^ 
geoisie dans la cité, bourg, ou ville privilé- 
giée qu'il habite ,' et possédant des biens meu- 



■hériff de Hiddlesex; cons^quemment , chacun* de ces 
deux «hériffi est la moitîë indivisible du «hériff de-ce 
comté i il y a deux penoones , mais il n'y a qu'an shé- 
riff. , . 

(i) iDdépendamment des villes érigées eo simples coi^ 
porstions , il y en a qui sont érigées en comtés , comme 
les Tilles de Noi-a-ick , Noltingham , Covenuy , King- 
sian , etc. Ces villes ont le droit d'avoir nne cour d'as- 
sises spéciale , pour juger les causes criminelles et civiles 
qui les concernent. Les assises y sont tenues immédia- 
tement avant, ou immédiatement après les assises du 
comté. 

5 
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blés dé la valeurde quarante Jivres'rtetl. (i), 

sera admis k juger les preTeims de meurtres et 

de fêlohie à toutes les sessions dç dëlÏTrance 

des prisons dans le resSoft desdites cités, etc. , 

quo^i'il ne poMède àucane ptoprie'té inamo- \ 

biliaire. 

^Pt^fiétés des jurés (ageata en matière 

trimindle. 

S Geo. 3, cap. 35, § XX. — Les. shériâs 
ne sommeront pas , pour fuger une acciisa- 
tioa criraiaelle emportant la peine Capitale, 
des personnes qui n*ont pas qualité pour jugef 
■ les causes civiles; et s'il en était autrement, lea 
jurés ainsi sommés pourront être récusés, et I« 
juré récusé pourra être interrogé pour mieux 
constater le ait de son incapacité. 

Intervalle entre les sommations. > 

5 Geo. 2, cap. 25,§IV. — Personne ite 
sera sommé pour remplir de nouveau les fonc- 
tions de juré aux cours ât assises et de nisi 



(i) 4^ livres sterling éuieat une sômnte assez consi- 
dérable , en Angleterre , dans le xvi*. siècle. 
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prîùs , etc. , qu'après l'intervalle d'une année 
dans le comté de Rudand , de quatre années 
dans le comté de york (^1) , et de deux an- 
nées dans tout autre comté n'étant pas le 
comté d'une cité ou d'une viile érigée ea conité i 
et si un sbériff enfreint sciemment la présente 
loi, tout juge d'assises, etc. y est tenu, après avoir 
constaté celte transgression , de condamner, 
par voie sommaire, le délinquant Ji payer une 
amendequine pourra excéder 5 livres sterling. 
g V. — Tout shériff, oflkier, etc. , tiendra un 
registre où seront inscrits alphabétiquement les 
noms de toutes les personnes sommées pourétre 
juré3-auxcOursd'assîse8,etc., et l'époque de leut- 
service; «t toute personne sommée et ayant 
servi , recevra , sur sa demande adressée au shé- 
riff , ete. y un certificat attestant sa comparu- 

(1) te comt^ <îe Rntlalid, étant le plus pedt comti 
d'An^leteire , il s'y tMute aéceftsaireme&t TAotns A« 
l^rsoDiies ayant qualité pour iire jarés qae 4bqs !« iu" 
très comtés , et coosequemment elles sont appelées plus 
souvent pour en remplii' les fonctions. Le comté de 
York étant, au contraire, le plus étendu et le plus peu- 
plé , i) s'y trouve plus de jnres que dans les autres; 
voilà pourquoi l'intervalle , dans ce comté,, est de qua- 
tre ans, et d'une année leulement daat te ' conit^ dp 
Rutiaod. ; -' •' ' 
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tion , lequel sera de'lÎTré gratis , et le re- 
gistre sera remis, par le shérifiT, à sod succes- 
seur. 

^Geo.3, cap. 7. — AacuD individu ne 
pourra être appelé à être juré dans le comté 
de MJddlesex , lorsqu'il en aura rempli les 
fonctions dans un des deux lerms , immédiate- 
ment précédens dans ledit comté (1) , sous les 
mêmes peines contre le shériff , etc. , que cel- 
les qui auraient été encourues pour toute 
autre contravention aux dispositions de ladite 
clause. 

Punition de ceux qui reçoivent ou donnent des 
.bribes ( présens douées pour corrompre). 

54 Edw. 5 t cap. 8. — ' Pans toutesles in- 
stances jugées pir desjurys, si une des parties 
prétend que des jurés ont reçu de son adver- 
saire , ou d'elle , des préseos corrupteurs pour 
obtenir d'eox un verdict, elle aura action 



(t) Dans le eomté de MiddUsex (comte dans lequel 
■ont renfeFmBes le» citéj de Londres et de Westiains- 
ter), il n'y a point de cours d'assises; toutet les causes 
civiles sont jugées à la suite des <]uatre rentra {lerma) 
dont OOHs avons parlé. Poar juger les causes crimi- 
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contre eux, devant les juges qui ont reçu le ser_ 
ment des jurés , et sîle juré déclare juridique- 
ment qu'il n'est pas coupable , le procès sera 
jugé sur-le-cîianip ; si toute autre personne que 
la partie désire poursuivre le juré au nom du 
roi, eMeJe pourra ; et si le juré est condamné 
d'après les poursuites et à la diligence d'un autre 
qu'une des partie au procès, la moitié de l'a- 
mende encourue sera à son profit ; et les parties 
recouvreront les dommages-intérêts qui leur se- 
ront légalement adjugés-; et le juré qui aura 
été condamné , subira une année de prison , 
sans quonpuisse lui faire grâce (^i). Et s'il plaît 
à la partie de poursuivre le délinquant devant 
d'autres juges-, il aura son action dans les 
formes susdites. 



□elles, il se tient, à Londres, huit sessions de ojer et 
terminer par an. 

(t) Le droit de faire grâce o'est pas illimité en An- 
gleterre ; i)on-«euIement il peut être restreint par la loi 
qui définit un délit et en détermine la peine ; mais , par 
un acte du parlement , passé âsas la douzième année du 
règne de Guillaume III («ihap. a ),:un pardom , scellé 
du grand sceau , ne saurait être opposé à une accusatioa 
( impçachmeiU ) par ta chambre des communes: Lors- 
qu'il sera question de déterminer la responsabilité def > 
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5 Mdw. S, cap. lo, — Si un juré appelé à 
une cour d'«ssîses, etc. , reçoit des préeenâ d'une 
des parties , et est dûmeotconTaïnca de ce dé* 
Ut , il ne pourra plus désormais remplir It^ 
fonctions de juré i et néanmoins il sera empnn 
sonné ) et de plus sera rançonné selon le bon 
plaisir du roi (i) , elles juges qui ont tenu tes as- 
sises sont autorisés à faire dés enquêtes et à ju-^ 
ger conformément k la présente loi. 

?tS Edw. %stat. ï,cap. 13.— Siundesjarés 
reçoit quelque chose du demandeur ou du dé- 
fendeur pour prononcer, et en est atteint et con- 
vaincu dans les formes vOuIûes par le stat. de la 
54°' année d'Edouard III, cb. d, soit sur les 
poursuites de la partie qui veut poursuivre ea 
son nom , ou pour le roi , ou à la poursuite de 
toute autre pereonne, chacun desdits jurés sera 
condamné à payer dix fois la somme qu'il 

ministres , en France , ne perdons pas de vue cette par—- ' 
tîe de la haute legtdatioD crimineUe de nos voisins. 

^i) Ijes rois , mtrefojs , i l'exemj^ sans doute des 
papes qui avaient dressé ies célèbres tarifs de la cour de 
Rome, tiraient un tm^wn parti de la justicecriminelle ; 
nuIheureuseinent,iU ne se bornaient pas toBJours k ran- 
çonner les criminels , ils rançonnaient (]uelquefois im 
mnocens. Le droit de faire grâce était , pour eux , ttn« 
ïoite d&d»niaiae ntraordinairo de la couronaU > 
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aai« reçue> et celai qui aura poursuivi sa cod- 
damnalioa ea aura la moitié > et le roi l'autre ; 
et toutes les persoaaes (embraceors) (1) qui Au- 
torité par ^éculafion , été les instij^ateurs de 
semblables poursuites , seroot punies de la 
méoie peine que les jurés; ou si le juré ou 
ïembraceor, est insolraUe , il sera emprisonné 
pour un an ; et aucun juge ni ministre ne pour- 
ra informer d'office sur ces matières, mais 
seulement sur les poursuites des parties intéres- 
sées ou sur celles d'aijtres personnes. 

Manière de tirer les jurés en matière civile. 

5 Geo, 3 , cap, a5 , § XL — Les noms 
de diaque personne sommée et portée au rôle, 
ainsi que ses qualités et domicile , seront écrits 
sur des morceaux de parchemin ou de papier, sé- 
pares et de la même grandeur, et seront remLi 



(1) Ou nomme embrqceor celui qui, cb matière ci- 
vile , cherche k cïrcoaveair, k inÛaeacer ou à intimider 
un ytry, par ita par^kt ^ des gestes ou même de simples 
.regards. Une loi , rendue sous le règne de Henri VIII , 
po^te que les enUira£6ort leront condamnes à la deteo- 
tîoD ppar aussi longtemps qu'il plaira aux juges d'or- 
donner, et en outre à 3* livres sterling d'amende. 
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au mMvekaIdu}uge(i),paitle souS'shéri//(3) , 
pour que le bulletÎD de chaque nom soit roulé 
séparément et de la même manière , et mis 
dans un urne on bocal ; et lorsqu'une cause sera 
appelée^ quelque personne présente, étran- 
gère auprocès , tirera, en présence de la cour, 
douze desdits rouleaux ; et si qaelques-unes des 
personnes dont les noms seront ainsi tirés ne 
comparaissent pas , ou qu'elles soient récusées 
et éltminées , la mêine personne en tirera d'au- 
tres, jusqu'à ce que le nombre de douze soit 
complété ; et les douze premières personnes 

(i) C'est le premier officier exécutif An juge ; c'est 
BOii premier buissier. Le maréchal de la cour du banc du 
roi est aussi le conciei|;e de la prison connoe sous le 
nom de prison du banc du roi. Cette place rapporte 
à celui qui l'occupe , je crois , 100,000 francs par «n. 

(2) Les fonctioQS de shéritf ne peuvent être convena- 
blement remplies sans avoir une coonaissance profonde 
du droit et surtout des formes de procédure. C'est pour 
cela que chaque shérîff est dans l'usage de nommer un 
sous-shériS'qni le représente , et expédie toutes les af- 
faires judiciaires qui lui sont adressées : le sous-^bériff 
aussi préside ordinairement le tribunal dit cour dti 'sK^ 
riff. Un shériff n'est pas obligé d'avoir nn cotis^bérifT; ce 
dernier prête serment et est responsable , lans' qne sa 
responsabilité diminue celle du shériff, dont le nsn'seiA 
figure dans tous les ju|;eaienï et actes. 
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ainsi désignées et approuvées, composeront le 
jnry qui jugera le procès, et les noms des per- 
sonnes qui auront ^r^/e ferment pour juger, se- 
ront mis à part dans une autre boite, jusqu'à 
ce que le jury ait prononcé, et que le jugement 
rendu par eux soit enregistré ( recorded), ou 
jusqu'à ce que le jury ait été dissout , et ensuite 
leurs noms seront de nouveau remis dans la 
boite, etc. , et ainsi toties quoties. 

Des descentes de lieux. 

5 Geo. a , cap. sS , § XIV. — Lorsqu'une 
descente de lieux sera ordonnée, six des ju- 
rés ou plus, du consentement des deux par- 
ties ^ ou, s'ils ne sont pas d'accord, désignés 
par les oITiciers de la cour, ou en cas de besoin, 
par un juge, ou par le juge devant qui le pro- 
cès doit être- jugé, feront unedescente de lieux, 
après. avoir prêté serment, ou ceux d'entre eux 
qui comparaîtront pour composer le jury avant 
d'être tirés au sort, et on en tirera seulement 
le nombre suffisant pour qu'ajoutés à ceut 
qui ont fait la descente , il y en ait douze. 

Jur/'s spéciaux. 

5 Geo. 2 , cap. 25 , S XV. — Les cours d« 
sa majesté du banc du roi , dç6 plaids coni~ 
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muns, et de l'échiquier, sur la demande on 
motion (i) faite de la partdu roi , ousur h pro- 
position de la f»rtie civile ou d'un défendeur 
sur une accusation ou inforniiation _pouF on 
simple délit ^ ou sur une information de la na* 
ture d'uD quo warranto (a) au banc du roi , ou 
sur une information dans l'échiquier , ou sur la 
proposition d'un demandeur ou d'un défendeur 
dans une cause pendante devant lesdites cours , 
ordonneront qu'une liste de jurés spéciaux 
sera formée par l'officier que cette opération 
conceme,pouriugei'raâàiredont il s'agît^elde 



(i) En Angleterre , au lieu de présenter des requêtes 
aux tribunaux par avoue , l'usage veut qu'un avocat 
expose publiquement à l'audience' l'objet de la demande 
de son client. La cour y fait droit , et voilà ot qu'oit 
appelle une ordonnance obtenue tur motion. Lés coun 
de Westminster useot lar^ment, et abusent quelquefof* 
pent-êlie, da droit de rendre des ordonnances. Beaucoup 
de ces ordonnances que les Anglais appellent rules of 
court , sout de la même nature que nos ordonnances de 
référé ; mais un grand nombre statuent sur des objets 
bien plus importans. 

fa) Qi^o warranta est le nom d'un writ qui a princi- 
palement, pour objet -de faire cesser l'usurpation d'un 
privilège par une corporation qui en jouit au delri- 
ment du droit de la couronne. 
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la manière usitée ponr ]es jurys spéciaux appe- 
lés à juger les procès à la barre. 

g XVI. — Celui qui aura demandé un jury 
spécial en supportera les frais, et ces irais ne lui 
seront point passes en taxe. ( Ces frais sont as- 
tez coTtsidérables ). 

§ XVII.— Lorsqu'au jury spécial sera convo- 
qué par une ordonnance de la cour, dans une 
cause pendante dans une cité ou vilf e érigée en 
comté, le shériffsera tenu de produire le regis- 
tre contenant les noms des personnes ayant qua- 
rts pour être jurés, ainsi qu'il est dans l'usage 
de produire le r^istre contenant les noms des , 
francs-tenanciers ( propriétaires fonciers ) , pour 
composer les jurys dans les procès jugés à la 
barre , et les jurys seront formes d'après lesdits 
registres. 

De laformation des juty s spéciaux et règlement- 

y relatifs. 

a4 Geo, a, cap. 18, § I. — La partie qui, en 
Tertndel'actedelaS'.annéedurègnedeGeo.s, 
*cap. a5,oudela6*.,cap. 37, aura requis un jury 
spécial paiera non-seulement tous les frais du- 
tirage du jury, mais encore tous ceux qu'occa- 
sionera le jugement de la cause par un jury 
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spécial, et il ne lui sera pas alloué en taxe, pour 
lesdits frais, plus que ce qui lui aurait été alloué 
si l'affaire avait été jugée par un jury ordinaire, 
à moins que le jugedevanlquila causes été por- 
tée, immédiatement après le prononcé , certi- 
fie publiquement par écrit, au dos du jugement, 
avant de lever l'audience , que la cause était 
de nature à être jugée par un jury spécial. 

§ IL— Aucune personne remplissant lesfonc 
lions de juré en vertu desdits actes , ne recerni 
pour ledit service d'autres- honoraires que ceux 
qui seront alloués par le juge , et qui ne pour» 
ront excéder une guinée , à moins qu'il n'y ait 
eu une descente de lieux. 

6 Geo. 2 , cap. 37. — Les juges de la session 
d'assises pour les comtés palatins de Chester , 
Lancaster et Durliam , sur une motion faite 
dans l'intérêt du roi , ou de celui qui poursuit 
ou qui défend sur une accusa^a, pour de 
simples délits , ou sur la motion de tout de- 
mandeur ou défendeur, peuvent, s'ils le jugent 
convenable, ordonner qu'un jury spécial soit 
convoqué dans les formes usitées dans les 
cours à Westminster pour les jugemens des pro-^ 
ces à la barre. 
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Des jures supplémentaires , lorsqu'un nombre 
suffisant de ceux qui ont été sommés ne corn- 
parait pas. 

4 et S,Pkil ei Mary. (i),cap. 7, § ÎI. 
— Les juges d'assises et de nisi prias , devant 
qui un procès est pendant en vertu d'un writ de 
haheas corpora ou de distringas, avec un nisi 
prias (où le jury court risque de n'être pas 
formé faute de jurés ) , sont autorisés , sur re- 
quête faite au nom du roi , ou pour la partie 
qui poursuit, tant pour le roi que pour lui- 
même, sur une loi pénale, ou par soil pro- 
cureur, d'ordomier au shériff de désigner ua 
nombre suffisant de personnes présentes ayant 
qualité , et de les ajouter sur le rôle original 
(h panel), afînquele jury soit complet. 

14 Elis. , cap. 3 , § I. — Lorsque le de- 
mandeur ou défendeur poorra , sur sa requête 
présentée aux juges de nisi prias , ou aux juges 

(i) Marie , reine d'Angleterre, ayant épousa Philip- 
pe II d'Espagne, tous les actes de parlement, postérieurs 
à leur mariage, portent le nom de Philippe aussi-bien que 
celui de Marie , parce que , aux yeux de la loi, ils ré- 
gnaient conjointement , ainsi qu'ont régne depuis Guil- 
laume III et Marie II , fille du dernier Jacques. 
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de ojer ou d'assises, des douze comtes de 
Galles , et des comtés palatins de Lâncas- 
tre , Chesler, Durham , avoir un ieUes de cin- 
cumstaniibus (i) > dans tous lesdits cas, les 
tenaociers , aciors (2) , avoués et défendeurs (si 
les demandeurs s'abstiennent d'en faire la de- 
mande ), pourront, aussi-bien que les demaa- 
deurs, obtenir, sur leur requête auxdits juges, 
que des jurés supplémeulaires leur soient ac- 
cordés. Dans toutes les actions populaires pen* 
dantes dans les cours de la reine , où un de- 
mandeur poursuivra (5), tant au profit de la 
reine, que pour lui, les défendeurs seront 
admis à requérir un iales de circumstantibus. 
4 Tf- et M., cap. 24. . — Onpourra nommer. 



(i) C'est ainsi qu'on nomme la liste des jurés s^iplé' 
nMutaires. 

(2) En an^ais , la n^^t actor , employé damme 
teirme de pratique, signiS» nii. procureur aujirès-d'uoe 
officialite. Dejtuis long-temps , au lieu d'acior , ou dit 

proclor. 

(3) Ces actions sont connues en Angleterre sous le 
nom de qui tam. Elles ont lieu lorsque te défendeur a 
encouru une amende , ordinairement en matières fi»- ' 
cales , dont là moitié appartient à la cou'rpnne et l'autre 
moitié au dénonciateur. - iLcs personnes qui font le mé- 
tier d'intenter beS actions" y i/i tant, sont réputées, du 
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pour être juré supplémentaire en Angleterre , 
tout iodîvidupossédaatdans le comté un revenu 
de cinq lirres sterling par an , et on ne pourra 
en nommer d'autres. — Dans le pays de Galles , 
an revenu de trois livres sterling suffira. 

Aucun honoraire ne sera perçu par le shériff', 
greffier d'assises, ou toute autre personne pour 
la nomination des jurés supplémentaires, sous 
peine de dix livres sterling d'amende. 

. 7 W- 5 , cap. 52. — Dans tous les writs de 
haheas corpora ou distringas avec un nisi priiis , 
lorsqu'un juiy complet ne comparaîtra pas, 
ou lorsque- le jury courra risque de rester in- 
completàcause de l'absence des jurés.le AéritT, 
cn-ordonnant le WZcs (l'adjonction dejurés com- 
plémentaires ), désignera les irancs-tenanciers 
et les tenanciers féodaux {eopyholders), dont les 
noms sont portés sur quelque autre panel pour 
faire le scrvÎTC des mêmes assises, et aucune au- 
-tre personne, si un nombre suffisant , pris des 
^xAtespaneU, est présent, et que chaque partie 
puisse exercer son droit de récusa; et dans le cas 

moins par le public, infâmes. Ou les nomote conanon 
injormers (dénonciateurs banaux ). Us jouissent à peu 
près de la même réputation que celle attachée en 
France à la profession d'espion. 
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OÙ un freeholder ou copyholder ainsi dé^goé 
est présent et ne répond pas à l'appel ou fi'ab- 
sente sciemment» le juge d'assises le condam'- 
nera à une amende. 

35. Hen. 8, cap. 6. — Dans chacun d«sdits 
rescrits de habeas corpora ou de distringas avec 
un nisi prias , lorsqu'il y a risque de ne pouvoir 
former un jury faute de jurés, les juges» kla 
prière du demandeur ou du défendeur^ sont 
autorisés à ordonner au shériff de désïgnertelles 
autres personnes capables re'sidant dans le 
comté, alors présentes, et à compléter ainsi le 
jury, lesquelles personnejs seront portées sur. le 
premier ^ane/. 

Les parties exerceront leur, droit de récusa- 
tion contre. les jurés supplémentaires, de la 
même manière que contre les jurés certifiés sur 
le venire. 

. Dans le cas où les personnes ainsi désignées 
par le sbériff, sont présentes et ne répondent 
pas à l'appel , ou que sciemment elles se reti- 
rent, les juges condamneront le«dits jurés à 
l'amende qu'ils. jugeront convenable, et, les 
. jurés condamnés seront contraints de la payer 
de la manière usitée pour contraindre le paie- 
ment des amendes encourues par les jurés pour 
cause de non-comparution. 
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CHAPITRE III. 

Des grands jurys. 

Le grand jury est ua des plus anciens et des 
plus respectables tribunaux connus dans notre 
constitution; les hommes qui le composent 
sont ordinairement les plus honorables et les 
plus- distingués du comté. 

Us se trouvent placés comme arbitres entre 
l'accusateur et l'accusé , et ils peuvent ainsi > 
dans tons les temps , protéger le faible contre 
le fort , et le persécuté contre le persécuteur. 

Les statuts n'ont point fixé les conditions 
qu'ils doivent remplir ; mais ils doivent pos- 
séder des immeubles (Jreekolds ) , égaux en 
valeur, au moins , à ceux des petits jurés ; et , 
en les convoquant , on est dans l'usage de n'ap- 
peler que des personnes qui sont eu même 
temps écuyers et francs-tenanciers. 

Le grand jury parait , par sa nature , n'être 
qu'un perfectionnement ou une addition à la 
procédure par petits jurys; et son établisse- 
ment me parait contemporain de la division 
du royaume en comtés et en cantons. N'est- 
6 
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il pas permis de supposer que les petits jurys ^ 
dans des temps de harbarie , fiirent subjugués 
par les juges, de manière & ne pouvoir plus 
servir de barrière contre l'oppression ? Nous sa- 
vons que du temps d'Alfred, un grand nombre 
de juges furent pendus ; et la raison que donne 
de ces sévérités Fauteur du MirottTf est qu'ils 
avaient annulé, ou rendu sans effet, les ver- 
dicts des petits jurys. De là , la nécessité et 
peut-être l'origine des grands jurys. Ils préser- 
vent les' personnes innocentes d'être soumises 
à un procès ignominieux , et les mettent à 
l'abri des caprices des juges. Us forment au- 
jourd'hui une partie intégrante, essentielle, 
du système du jury. 

Si les décbions du tribunal révolutionnaire 
de France eussent été précédées d'actes d'ac- 
cusation portée devant un grand jury, au lieu de 
l'être seulement par l'information de l'accusa- 
teur public, sur soixante personnes qui étaient 
envoyées à l'écbafand , pas une seule peut-étt% 
n'eût été mise en jugement. 

Comme les grands jurys sont tef gardiens 
légitimes du peuple anglais contre les per- 
sécutions, il est évident que les procédures 
criminelle , feites par quelques voies que 
ce soit , si ce n'est par l'intermédiaire d'un 
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grand )ury , sont contraires à l'esprit de notre 
constitution. Les grands jurys ne seraient 
qu'une dérision , s'ils ne servaient pas de pro- 
tection universelle et générale contre des pei>- 
sécutiotis capricieuses et arbitraires. Ils ont , 
des pouvoirs universels, sinon ils sont inutiles 
et ne sont pas ce qu'ils prétendent être. Four 
assurer aux sujets la protection illimitée des 
grands jurys, les statuts suivans sont aussi im- 
pératif que des lois peuvent l'être. 

Mtigna charta, 9 Iferu 5, cap. ag. — Nul 
homme libre ne peut être arrêté , emprisonné, 
dépouillé de ses biens ou de ses libertés, pros- 
crit , banni ou détruit d'aucune autre manière; 
le roi ne peut ni Je juger, ni le mettre à 
mort, autrement que par le légitime jugement 
de ses pairs , ou par la loi de la patrie. Le roi 
ne peut ni vendre , ni dénier , ni faire attendre 
la justice à personne. 

a5 Edw. I , cap. 2. — Si un jugement est 
rendu contre les dispositions de la grande 
charte, il sera annulé et considéré comme non 
avenu. 

5 Edw. 5 , cap. 9. — Aucun homme ne 
sera arrêté pour accusation , ni condamné à 
perdre la vie ou un membre , et ses terres ne 
pourront être saisies et mises dans les mains 
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du roi, contre la grande charte et les lois de la 

nation. 

35 Edw. 3 , stat. 5 , cap. 4. — Aucun ne peut 
étrearrétéen vertu de pétitions ou suggestions au 
roi ou à son conseil , mais seulement sur l'accusa- 
tion admise par un jury régulier du voisinage , 
ou par un procès civil re'gulier suivant la loi 
commune, et nul ne peut être prive de ses 
francbises ou trancbetenure, à moins qu'il ne 
soit dûment appelé à répondre et jugé selon la 
loi; et ce qui sera fait contre cette disposition, 
sera' redressé ou réputé non' avenu. 

28 Edw. 3 , cap. 3. — Nul ne peut être dé- 
possédé de sa terre , ni arrêté , ni détenu , ni 
déshérité, ni mis à mort, sans être appelé et 
jugé régulièrement. 

42 Edw. 3 , cap. 3. — (Ce statut renferme 
les mêmes dispositions que les précédens dont 
il n'est que la confirmation. ) 

i6 Car. I , cap. 10 , § V. — Sa majesté, ni 
son conseil privé n'ont aucune juridiction , 
pouvoir ou autorité par bill anglais, pétition, 
articles, ou par aucune autre voie arbitraire 
quelconque , d'examiner , de mettre en ques- 
tion , de disposer des biens des sujets de ce 
royaume , mais tout ce qui concerne lesdits 
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biens , doit être jugé et décidé dans lès cours 
ordinaires de justice. 

Rien ne saurait être plus clair ou plus précis 
que ces divers statuts j et ils sont ou doivent 
être des réponses suffisantes en justice à toute 
espèce de poursuite criminelle , qui peut être 
suivie en Angleterre , sans être précédée d'une 
dénonciation préalable d'un grand jury. 

Comme les statuts suivans se rapportent en 
partie aux grands jurys et en partie aux petits 
jurys y et comme ils renferment tout ce que la 
loi écrite a prescrit relativement aux premiers , 
je les ai réunis ici. 

54 Edw. 3 , cap. 4- — Les listes des jurys 
choisis parmi les voisins les plus proches, non 
suspects et non circonvenus d'avance ; et le 
shériff {coroner) (1), et autres officiers qui 

(i) Coroner ( coronata a corona ) : c'est ainsi que l'on 
nomme en Angleterre un trcs-ancien officier de justice ; 
il en est fait mention dans la charte du roi Athelsta5 , 
armo gaS. Le grand justicier du banc du roi est le grand 
coroner d'Angleterre , partout où il se trouve. Il y eu 
a un au moins dans chaque comté , qui est nonimé 
par les francs-tenanciers. Ils sçnt ordinaireoient inamo- 
vibles. II y a aussi des coroners spéciaux dans quelques 
juridictions privilégiées. 

Toutes les fois qu'une personne meurt de mort vio- 
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contreviendraient à ce qui est ici ordonné^ 
seront punis par les juges chargés des enquêtes , 
en raison des contraventions , tant contre le 
roi qu'au préjudice des parties. 

1 1 Hen. 4 » cap- 9 > S VÏII. — Dans ces 
derniers temps , des enquêtes ont été faites à 
Westminster par des jurys , et présentées aux 
juges par lesdits jurys sans avoir été préalar- 
blement assignés par le shériff, dont quel- 
ques membres avaient été auparavant déclarés 
hors la loi (■)par lesdits juges, et d'autres 

lente , le coroner du Heu convoque un jury compose d« 
voisins, pour s'enque'rir de la cause de cette mort, et 
prononcer un verdict en conséquence. L'enquête se 
fait toujours super visiim corporis. Le prononcé du jury 
serait nul si l'enquête était faite autrement. Une en- 
quête , à i'aide d'un jury présidé par le coroner, a éga- 
lement lieu toutes les fois qu'un individu menrt en pri- 
son , même lorsqu'il c'y est détenu que pour dettes. 
I^es coroners sont chargés de l'exécution de tous les res- 
criU de justice fwriijjadressésaushériff, lorsque celui-ci 
est p.irtieau procès, ou qu'il est parentd'uoedes parties 
- (i) Une mise hors la loi , en Angleterre , se nomme 
outlawry ( utiegaria 1 ; c'est une procédure qui met celui 
qui en est l'objet , hors la protection du roi. Elle peut 
avoir lieu en matière civile aussi-bien qu'en matière cri- 
minelle. Au criminel , la procédure A'oullawrjr est une 
véritable condamnation èi mort par coutumacc, mais 
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s'étaient réfugiés dans des sanctuaires pour 
cause de crimes de lèse-majesté , ou pour cause 
de félonie, afin d'y être en s&reté j par les- 
quels jurys frappés d'incapacité plusieurs mal" 
fàiteurs avaient été traduits en jugement, 
ainsi que plusieurs bons et loyaux sujets de 
notre seigneur le roi, qui n'étalent pas cou- 
pables, et contre lesquels on avait conspiré et 
supposé des crimes par cupidité , et pour servir 
des intérêts particuliers , ce qu! était contraire 
à l'administration régulière de la justice con- 
stamment suivie avant ce temps ; c'est pour- 

sans l'interveation de jury, parce qn'en Angleterre un 
jury ne peut prononcer qu'en présence de l'accusé. 

Un homme hors la loi se nomme an outlaw ( utlagli , 
en sason , et dam leur latin , utlegalus ). Let Anglais ont 
aussi le verbe to outlaw, qui signifie mettre hors la loi. 
Autrefois , selon Coke et Bracton , tout le monde avait 
le droit de tuer un ouf^w comme de tuer un loup; mais 
ce droit a été depuis restreint par un acte du parlement, 
aa seul ahérifT; et toute autre personne qui tuerait un 
outlaw encourrait la peine capitale. 

Une femnae ne saurait être mise hors la loi en Angle- 
terre, parce qu'elle ne prête pas. serment de fidélité au 
roi , comme font ou sont tenus de faire les hommes. Un 
mineur non plus ne saurait être mis hors la loi , parce 
que ce n'est qu'à sa majorité qu'il doit serment de fidé- 
lité ftu roi. 
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quoi, notre seigneur le roi veut et octroie 
que toutes les accusations ( indictments ) ainsi 
faites f et tout ce qui s'en est suivi , soient 
révoqués , annulés , nuls et anéantis pour tou- 
jours; et que ^dorénavant, aucune accusation 
judiciaire ne soit déférée à la justice par des 
hommes semblables , mais seulement en vertu 
d'enquêtes faites par de bons , lo^'aux et fîdèles 
sujets du roi, de la manière qui fut usitée 
dans le temp^ de ses nobles aïeux, dûment 
appelés par les shérifTs ou baillis de franchises, 
sans qu'aucune désignation soit faite auxdits 
shériffs et baillis des noms des personnes 
qu'ils doivent convoquer, autrement que par 
les officiers desdits shériffs et baillis de fran- 
chises assermentés, et connus pour être qua- 
lifiés conforn^ément à la loi d'Angleterre; et, 
si à l'avenir un acte d'accusation non con- 
forme aux présentes dispositions a lieu, ledit 
acte d'accusation sera également de nul effet , 
et sera révoqué et anéanti pour toujours. 

5 Hen. 8, cap. 12. — Tout rôle conte- 
nant les noms des jurys convoqués, qui n'au- 
ra pas été fait à la requête des parties , et 
qui sera fait par le shériff et autres officiers, 
pardevant les juges de gaol delivery ou ju- 
ges de paix dans leurs sessions , a£n> d'fre- 
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quérir pour le roi (i) sera rectifié , en y ajou- 
tant et en supprimant .des noms, suivant la 
discre'tion des juges; et lesdits juges ordon- 
neront à tout shériff et à ses officiers de 
porter d'autres noms sur le rôle suivant leur 
discrétion; et si le shériff, ou tout autre ofH' 
cîer refuse de dresser les rôles ainsi rectifiés, 
ledit shériff ou ofHcier encourra une amende 
de vingt livres sterling , dont la moitié pour 
le roi, et l'autre pour celui qui poursuivra le 
recouvrement par action pour dette, etc.; et le 
pardon du roi ne saurait être opposé comme fin 
de non-recevoic, contre ceux qui poursuivent 
le recouvrement de ladite moitié d'amende. 

(1) Les grands jurys (jurys d'accusation) sont appe- 
lés tes jurys dii roi, parce qu'ils sont charges spécialement 
d'enquérir des contraventions et crimes qui ont troublé 
la tranquillité publique dont le roi est le gardien. C'est 
pour cela que , aToir commis un crime , en Angleterre , 
est toujours , daas le langage du droit, une action qui 
a troublé la paix du roi , oB Mientat contre sa cou- 
ronne et. dignité , et est ainsi qualifié dans tous les 
actes d'accusatiou. Un grand jury est un jury d'enquête 
qui juge de la validité de la prévention : le jury de juge- 
ment qui se nomtnepelit jury ( et aussi jury de la patrie 
par b^^posîtion au jury du Roi ) , juge de la validité de 
racciisatiôn. Les juges ne peuvent s'immiscer dans la 
formation des petits jurys , jurys de jugement. 
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Le grand jury doit être compose au moins 
de Tingt-trois personnes ; on peut procéder ce- 
pendant à l'examen de l'affiiire, quoiqu'ils n'y 
soient pas tous présens : le chef du jury doit 
seulement faire attention qu'aucun bill ne peut 
être reconnu valable , s'il n'est pas soutenu par 
les votes de douze membres du jury. 

Les jurés choisissent eax • mêmes leur prési- 
dent avant de se présenter devant la cour , et ils 
doivent résister à la tentative qui serait faite de 
la part de la cour ou du shériff de leur en don- 
ner un autre ; lorsque lear président est nom- 
mé, ils se présentent devant la cour pour prê- 
ter leur serment. 

Serment du président du grand jury. 

« Vous rechercherez avec soin tous les ar- 
ticles^ toutes les choses, toutes les matières qui 
vous seront présentées à charge , ou qui vien- 
dront à votre connaissance de toute autre ma- 
nière , relativemeAt à votre service actuel , et 
vous en ferez une déclaration vraie; vous gar- 
derez soigneusement le secret du roi , le vôtre 
et celui de vos collègues. Vous ne mettrez en 
jugement aucun homme par haine, malice ou 
à dessein de nuire, et vous ne vous abstiendrez 
d'y en mettre aucun par crainte, faveur ou af- 
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fection,ou ponr aucunere'compense, espérance 
ou promesse : mais dans toutes vos déclarations 
vous présenterez la vérité, toute la vérité et 
rien que la vérité , suivant vos connaissances, « 

Le président peut , cependant , être changé 
à toutes les époques de la procédure, par la 
majorité des jurés. 

On fait prêter serment aux autres jurés trois 
ou quatre à la fois dans les termes suivans : 

« Vous oberverez et chacun de vous obser- 
vera le même serment que A. B, , votre prési- 
dent , a prêté devant vous tout à l'heure. Ainsi 
Dieu vous soit en aide, ti 

On &it ensuite prêter serment à un bailli 
de protéger le grand jury. 

M Vous suivrez ce grand jury durant cette 
session d'q/er and terminer (d'ouïr et termi- 
ner); vous lui transmettrez soigneusement tou- 
tes accusations, informations et autres écrits qui 
vous seront remis par la cour; et, lorsqu'ils 
vous seront rendus par le grand jury , vous les 
rapporterez à la cour, sans aucune altération 
quelconque. Ainsi Dieu vous soit en aide. » 

Lorsque le grand jury délivre à la cour les 
bills(i) (avec ses réponses), le greffier leur de- 

(i) Acte d'accnsaliou. 
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ntandc souvent s'ils veulent que la cour fasse 
des amendemens dans la forme , en ne touchant 
pas au fond sans leur aveu. Dans les cas ordi- 
naires et indiiférens ils y consentent ; mais il 
est mieux pour eux d'être attentifs à tout chan-. ' 
gement. 

Aucun avocat , procureur , greffier de la cour, 
ou aucune autre personne quelconque qui ne 
fait point partie du grand jury , ne peut assister 
à ses détibérations ou à ses décisions ; mais 
quelquefois une députation du jury consulte la 
cour sur un simple point de droit. 

Un des jurés doit siéger à la droite du prési- 
dent du grand jury , et l'assister dans la lecture 
des accusations, ce qu'il doit faire eu égard à 
l'intention imputée comme eu égard au fait; la 
lecture doit être entière et sans abréviations , 
parce que c'est souvent dans les mots auxquels 
on ne met aucune importance; que se trouve-la 
gravité de l'imputation ; et si les grands jurés 
remplissaient leurs devoirs avec précision dans 
les matières qu'ils jugent souvent peu impor- 
tantes , la moitié des embarras des cours, et les 
oppressions au nom des lois seraient prévenus. 

Deux jurés doivent prendre tour à tour des 
notes des dépositions , pour faire des rappro- 
chemens,dansle cas oii ils'élèverait quelque dis- 
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cussion sur le bill, ou pour aider la mémoire du 
j urj dans les cas e'pîiieux ; maïs ces notes doivent 
être détruites tous les jours avant que les jurés 
se séparent. 

Lorsque la question est posée sur le bill par 
le président, les faits à charge doivent être 
succinctement fondus dans la question. Exem- 
ple : Messieurs, vous avez entendu les dépo- 
sitions à l'appui de cette plainte, qui chaire 
A. B. d'avoir attaqué C. D. sur le grand che- 
min , etc. , le mettant dans la crainte de perdre 
la vie, et lui prenant sa montre, son argent, etc.; 
vous donc qià pensez que ces diverses charges 
ont été prouvées contre ledit A. B., et que-cette 
déclaration est véritable , levez la main. 

Comme chacun des jurés jouit de ses (acui- 
tés , et est supposé également attentif et ca- 
pable de décider par lui-même , les Jongs dis- 
cours et les discussions sont peu nécessaires 
parmi les jurés ; cependant chaque membre est 
autorisé à ^re les observations qu'il juge con- 
venables avant que la question soit posée, ou 
même à.interroger de nouveau un témoin s'il 
y a encore quelque pojnt douteux dans son 
esprit : ij peut aussi , s'il ^st secondé , obliger le 
jury d'aller aux voix sur les points particuliers 
auxquels il attache de l'importance. 
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ToDt ce qui est.relatif aux témoins, & leur 
compétence,» leur crédibilité, etc., déterminé 
au chapitre sur la preuve , demande une atten- 
tion égale de la part des grands jurésqui peuvent 
être pIusTacilement trompés, parla raison que la 
déposition des témoins devant eux n'est pas 
publique et ne peut pas être contestée ou con- 
frontée. Le grand jury, ayant juré de garder le 
secret , n'a pas la &culté de s'enquérir de la vé- 
racité des te'moins. 

Pour établir une charge une fois &ite, un 
accusateur affirme souvent devant un grand 
jury, des choses qu'il supprime devant une 
cour publique; de là, sans doute, la sur- 
prise des cours à l'insuffisance apparente des 
preuves sur lesquelles le bill a été admis. Un 
examen séparé produit en général un degré de 
timidité salutaire sur les témoins qui 'ne sont 
point salariés , comme le sont les archers , les 
délateurs et autres qui vivent de l'argent qu'ils 
gagnent par les condamnations. Les dénoncia- 
teurs ordinaires, ou ceux qui font leur emploi 
des accusations , peuvent être découverts par 
qutilcpies questions générales propres à rendre 
certaine l'attente qu'ils fondent sur la eonvic- 
tioi^ , et leur témoignage doit alors être reçu 
avec une défiance prc^rtionnée. ' 
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Un grand jury doit soutenir sa propre dignité 
et la dignité de la loi, en rejetant tout bill qui 
n'est appuyé que sur des charges irivoles , ridi- 
cules ou méprisables ; et il doit prendre garde 
de ne pas se rendre l'instrument de quelque 
malveillance particulière. Il doit avoir conti- 
nuellement dans l'esprit que toute plainte est 
portée Sur la poursuite du roi, pour délits 
contre son gouvernement ou contre la. paix ou 
la sécurité publique. 

Comme l'objet spécial du grand jury est de 
décider s'il existe des moli& raisonnables d'une 
accusation sérieuse contre l'inculpé , et s'il doit 
être mis en jugement , les jurés peuvent pro- 
noncer sur toutes les charges , sur le fait conmifr 
spr rintettti<Hi. Dans les matières de libelle, 
de meurtre, etc., comme c'est l'intention ma- 
licituse qui constitue le crimt' , si elle n'est 
point établie, la plainte doit être dédarée non 
fondée. Ce pouvoir immense et indépendant 
qui appartient au grand jury , constitue un des 
plus beaux privilèges de la nation anglaise,' et 
le boulevart le plus fort de ses libertés. 

Un ^vnd jury doit, être pleinement con* 
vaineu de la vérité de tout ce qui est allégué 
dans une plainte, avant de la déclarer bien fon- 
dée. 11 ne doit se laisser infiuencer ni par des 
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probabilités, ni par des possibilités éloignées ; 
jamais il ne doit oublier qu'il vaut mieux que 
cent coupables restent impunis que si un inno- 
cent était opprimé. 

Comme c'est une cbose très -sérieuse pour 
une personne, d'être publiquement placée sur 
le banc des accusés , et comme le grand jury 
n'entend que les témoins à charge , le &it tout 
entier doit être clairement et incontestable- 
ment établi par l'accusateur, pour que la plainte 
puisse être déclarée bien fondée. 

Si les dépositions sont complètes et satisfai- 
santes, et si {iouze membres du jury ont levé la 
main à l'appui de la plainte , les ipots accusa- 
tion bi^t'-fondée doivent être écrits sur le dos' 
de la plainte par leur président ; mais si 
douze n'ont pas levé la main ; les mots non 
fondée doivent y être immédiatement écrits. ' . 

Les lois dîAngleterresont si jalouses de la 
conservation de la vie. des (hommes, que nul ne 
peut être légalement convaincu d'un délit ^ si 
ce Tt'est par la voix unanime de vingt-quatre de 
ses égaux; c'est-à-dire, par la déclaration' de 
douze membres aumoins-dont se compose le 
grand jury qui admet l'accusation ; et 'ensuite 
par la décision rendue à ('unanimité des douse 
membres du petit jury- 
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Pour &ciliter l'expéditioa des aflaires , et 
pour la commodité des témoins , toutes les 
plaintes contre ta même personne doivent 
être examinées successivement et sans inter- 
ruption ; et pour la même cause , on pour 
d'autres également importantes pour les par- 
ties et pour le public, une liste des décisions sur 
les accusations ou plaintes admises ou rejetées, 
doit, de temps à autre , après avoir été re- 
mise à la cour , être affichée sur l'extérieur 
de la porte de la chambre du grand jury, ou 
dans quelque autre lieu apparent ; cette liste 
doit être ^gnée du présideut. 

Dans une plainte pour vol, si le crime n'est 
pas prouvé contre l'accusé principal , l'accusé 
de complicité doit en général être acquitté ; 
parce'que là où il n'existe pas de crime , il ne 
peut pas exister de complice. I.a plainte contre 
l'accusé principal doit donc être entendue et 
jugée avant celle qui est portée contre les ac- 
cusés de complicité ; la loi fait cependant une 
exception à l'égard des receleurs de biens volés. 
Lorsque deux personnes ou un plus grand 
nombre' sont accusées datis la même plainte , le 
nom de chacune doit être pronoocé à haute 
.voix, et les questions posées séparément par 
le {M>ésident du jury, à l'égard dechacune d'el- 
7 
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leSf.parce que les unes peuvent être innocentes 

et les autres coupables. 

Le jury doit admettre ou rejeter en entier le 
fait à charge énoncé dans la plainte ; il ne peut 
en admettre une partie. ( a ffawk. P. C-, 
cap, 25, §11). 

Lorsque les principaux témoins comparais- 
sent, les questions générales doivent être cel- 
lesci : 

« Le témoin a-t-il prêté serment ? 

)) Une plainte pour le même fait a-t-elle été 
de^à présentée à un autre jury ? 

» Depuis lors a- 1- elle été changée et à quel 
égard? 

M Le témoin , ou quelqu'un des témoins , at- 
tend-il de recevoir quelque partie dee récom- 
penses que la loi accorde par suite de la con- 
viction? » 

Lorsqu'il y a deux <^eis d'accusation dis- 
tincts , l'un pour ime riie , l'autre pour une in- 
jure , et que le jury admet la plainte pour l'in- 
jure et la rejette par un igaoramus ( nous igno- 
rons ) quant à la rixe , il admet la plainte quant 
à l'injure, comme s'il n'y avait eu originaire- 
ment qu'un seul expose. ( Cowper , SaS. ) 

Si un délit naît de quelque acte &it conjoin- 
tement, et criminel 3i l'égard de plusieurs in- 
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culpe's , ils peuvent tous être chargés pur la 
même plainfA, conjointemeat et sépaiément, 
ou seulement conjointfiment ; et quelques-uns 
peuvent être mh en jugement et les autres dé~ 
chargés de l'accusation. Bans les autres eus, ■ 
les délits de diverses personnes doivent être spé^ 
cifîés séparément; parce qu'on ne pept pas Ëtire 
que le délit de l'un aoit le délit de l'autre :cha- 
cufi doit répondre s^arémentpoiir son propre 
crime. Trois délits peuvent être joints ^^n^ ii9f} 
plainte contre la même personne > et l'inculpé 
peiit être mis en jugement pour un , quoiqu'il 
soit déchargé de tous les autres. 

Plusieurs inculpés ne peuvent pas être joints 
dans une plainte pour le crime de parjurç,' 
parce que le parjure est un acte aéparé pqur 
chacun : on peut &ire la même observation 
pour plusieurs autres espèces de crimes- 

Le grand jury prête serment deis'in&rmer 
seulement des taits de Eon propre comté : il ne 
peut donc pasiEaive de recherches pour' un fait 
qui s'est passé ailleurs, à moins. qu'il n'y soit 
expressément autorisé par i^n statut. Lorsqu'un 
homme a été blesse' dans un comté et qn'it est 
mort dans un autre , l'inculpé (d'après le ^ et 
S Edw- 6, cap. 24.) peut être poursuivi dans 
le cpmté du décès ; et ; suivant le statut de la 
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deuxtèide année du r^ne de Geoi^e H, ch . a i , 
si les coups ont été portés ou le poison donné 
en Angleterre , et que la mort ait eu lieu sur 
mer, ou hors d'Angleterre , ou vice versa ^ les 
coupables et leurs complices peuvent être juri- 
diquement accusés dans le comté où la mort , 
l'empoisonnement ou les blessures ont eu lieu. 
Lorsqu'il y a eu trahison hors du royaume , la 
dénonciation peut être portée dans quelque 
comté que ce soit. 

Les délits contre Vacie noir (te statut de 
la neuvième année du règne de George l"., 
chap. 32) , peuvent être dénoncés et jugés 
dans tout comté de l'Angleterre , au cboix de 
l'accusateur. Les félonies qui se commettent 
par la destruction des barrières placées pour 
la perception des droits de passe , ou des ou- 
vrages sur les rivières navigables construits par 
autorité du parlement , peuvent ( Stat^ 8 , 
Geo. 3, cap. 20; iSGeo. 5, cap. a4 ) être 
poursuivis'et jugés dans un dès comtés voisins. 
Suivant un statut de la 36°. année du règne de 
Georges !«■'. , chap. ig, le pillage ou le vol 
commis au préjudice dW bâtiment en détresse 
ou naufragé, ou la destruction d'un vaisseau, 
contre les dispositions du statut de la dou- 
zième année du r^ne de la reine Anne(5/a'- 
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tut i , cap. i8), peut être poursuivie, soit 
dans le comté où le crime a été commis , soit 
dans un comté voisin. 

£n général, les délits doivent être, dénoncés 
et jugés dans le comté où ils ont été commis ; 
cependant si un larcin a été commis dans un 
comté, et que la chose soustraite ait été portée 
dans un autre , le voleur peut être dénoncé 
dans le premier ou dans le second, parce que le 
délit est complet dans tous les deux. 

Mais , quant aux vols considérables , quant 
à ceux qui sont faits de nuit et avec effraction , 
l'inculpé ne peut être dénoncé que là où le 
crime a été effectivement commis. Si donc au- 
cune ville, aucun lieu n'est désigné comme 
ayant été le siège du crime , la dénonciation est 
nulle , quoiqu'une erreur de lieu ne puisse être 
d'aucune conséquence , si le lieu véritable est 
dans l'étendue du comté. 

Les dénonciations ne doivent rien pré- 
senter de douteux ; elles doivent contenir les 
noms , prénoms , profession et demeure du 
dénoncé , afin que l'identité de sa personne 
soit bien constatée. Le temps et le lieu du dé- 
lit doivent aussi être indiqués par la désigna- 
tion du quantième du mois , et de la ville ou 
du lieu où le fait a été commis. Une erreur de 
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date n'est pas cependant un vice mate'riel , 
pourvu que le temps du délit soit déterminé 
avant la décision du grand \\itj , et que le lien 
soit dans l'étendue de la juridiction de la cour. 
Dans le cas de meurtre , il faut que là mort ait 
eu lieu dans l'an et jour qui a suivi la blessure. 
Le délit doit être exposé clairement , 
distinctement et avec certitude ; il est néces- 
saire de se servir, à l'égard de certains délits , 
des mots sacramentaux employés par le légis- 
lateur pour rendre l'idée précise qu'il a voulu 
qu'on se fit des crimes qu'il a eu l'intention de 
punir j il n'est pas de mots , quelque synony- 
mes qu'ils puissent paraître > par lesquels il soit 
permis de remplacer ceux de la loi. Ainsi , pour 
la trahison , les faits doivent être posés comme 
ayant été exécutés par l'accusé , par trahison 
et contre son allégeance (autrefois , pTYxiUione 
et contra ligeanticB suce dehitum) , autrement 
la dénonciation est nulle. Dans les dénoncia- 
tions pour meurtre , ilestnécessairededire qUe 
] inculpé a commis un Tn^ur^re,- il ne suffirait pas 
dédire qu'il a tué x>\i homicide. Han& toutes les 
dénonciations pour félonies, l'adverbe ^Tom'cii- 
sèment (Jèlonioiisîj) doit être employé ; dans 
les vois faits de nuit et avec effraction , le vol 
doit être annoncé avec ces deux circonstances 
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parle mot burglariously :toas ces mou annon- 
cent l'intention. Dans les crimes de rapt, le 
mot ravi (ravished) est nécessaire et ne peut 
être rendu par aucune périphrase. Dans les 
larcins (ou petits vols) , les mots felonicè ce- 
pit et asportavit (a pris et emporté traîtreuse- 
ment) sont indispensables pour toute espèce de 
dénonciation. Dans les dénonciations de sim- 
ples délits et d'injures, plusieurs autres adver- 
bes doivent être employés pour désigner l'in- 
tention méchante, malicieuse, séditieuse et 
maiveillante de la personne accusée. Dans les 
dénonciations de meurtre, la largeur et la pro- 
fondeur de la blessure doivent être exprimées, 
aRn qu'on puisse juger si elle était mortette de 
sa nature. La valeur de la chose qui a été la 
matière du délit , doit être exprimée dans les 
dénonciations de vol, afin qu'il soit possible 
de juger s'il s'agit d'un grand ou d'un petit 
vol , et s'il y a lieu au bénéfice du clergé ; et 
l'on doit se rappeler que la fixation de ces vols 
fut faite du temps d'Athelstan , c'est-à>dire , il 
y a environ mille ans, lorsque la valeur de l'ar- 
gent était vingt fois au-dessus de sa valeur no- 
minale actuelle. 

En un mot , les actes d'accusation doivent 
être plus précis que les plaidoyers en justice , 
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parce qu'il doit y être répondu avec plus de 
précision. Ils doivent être exacts et précis sur 
chaque point , et imputer un délit en particu- 
lier, et non pas indiquer vaguement une per- 
sonne ou un délinquant , ou des clie& d'accu- 
sation , sans dire quels chefs. Les délits doivent 
être imputés d'une manière positive , et non 
par voie de narration ou d'argutnentatioa. 
~ Une chose doitétonnematurellementle grand 
jury, c'est de n'avoir à interroger que les té- 
moins produits contre l'accusé. Il doit être 
frappé de la singularité qu'il y a à n'entendre 
des témoins que d'un seul côté ; à recevoir la 
déposition de tous ceux qui se présentent pour 
soutenir l'accusation, et à n'en entendre aucune 
pour la repousser. Cette manière de procéder 
doit en général le disposera n'admettre aucune 
accusation , à moins que la preuve n'en soit 
évidente : car, si la preuve n'en est pas com- 
plète et décisive lorsqu'elle est présentée sans 
contradicteurs , que sera-t-elle lorsqu'elle sera 
examinée publiquement devant la cour> en pré- 
I sence de l'accusé et de son conseil , et repoussée 
par une preuve contraire ? 

Il importe cependant d'examiner jusqu'à quel 
point , dans certains cas , il convient de ne pas 
admettre les témoinsà décharge. Le sermentdu 
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^randjory exige de lui qu'il recherche la vé- 
rité avec soin ; mais on ne peut pas dire qu'it 
recherche la vérité avec soin lorsqu'il n'entend 
qu'une partie , si l'affaire exige qu'il les en- 
tende toutes les deux , et qu'il n'admette qu'une 
accusation sincère et véritable. Comment peut- 
on dire , en effet, qu'il n'admet qu'une accusa- 
tion semblable , s'il refuse d'entendre les deux 
partiesPLes actes par lesquels il présente des 
accusés en jugement doivent reufermer toute la 
vérité et rien que la vérité. Cependant , com- 
ment peut-il dire qu'il en est ainsi , s'il n'est 
instruit de l'affaire cpe par une partie , et s'il 
n'a pas entendu ce que l'autre partie avait à dire 
pour sa défense ? Il doit employer dans ses 
fonctions toute sa capacité ; cependant il mon- 
trera fort peu de capacité , ou plutôt il n'en 
montrera point du tout , si bien souvent il 
n'entend pas les deux parties avant que de 
donner sa décision. 

Quelques considérations feront voir com- 
ment cette pratique s'est introduite. Suivant 
les anciennes lois d'Angleterre, toute personne 
était présumée innocente Jusqu'à ce qu'il eût 
été prouvé qu'elle était coupable. Nul n'était 
donc tenu de prouver son innocence ; et l'obli- 
gation d'administrer une preuve reposait toute 
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entière sor l'accusateur. Ainsi ^ comme par 
notre ancienne pratique , un accusé était ré- 
paté innocent jusqu'à ce que la preuve du 
crime eût été faite contre lui , aucuns témoins 
n'étaient produits en défense : les preuves 
fournies par l'accusateur étaient abandonnées 
au jury. Sous le règne de Marie , on se dépar- 
tit de cette pratique , et il fut établi que des té- 
moins pourraient être entendus en faveur de 
l'accusé Bans prestation de serment; ensuite, par 
un statut de la première année du règne d'Anne 
(chap' 9) , on admit qu'ils pourraient être en- 
tendus sous la foi du serment. Rien n'établit le 
contraire ; mais je conçois que ces lois ne s'ap- 
pliquent qu'aux procès qui ont lieu devant le 
petit jury. L'ancien principe mis en pratique 
est cependant aboli par ces statuts ; et , comme 
aucune loi ne s'oppose à ce que le grand jury 
entende les témoins des deux côtés , et que le 
principe sur lequel l'usage avait été d'abord 
établi a cessé d'être respecté , je pense que le 
grand jury est parfaitement libre d'entendre les 
dépositions des témoins produits de part et 
d'autre. 

Par notre loi commune , toute personne con- 
tre laquelle un acte d'accusation doit être porté 
devant le grand juty, peut, pour cause détermi- 
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née, r^userlesmembresdeceiury; etce droit 
prouve que les accusés ne sont pas exclus de 
connaitre ce qui se passe devant lui. 

L'usage que je désire voir &îte de cette doc- 
trine, est que les témoins soient entendus des 
deux côtés; i*>. dans les cas qui sont d'une 
grande importance pour le public ; i". dans 
les cas où la preuve est déciûve , mais où le 
crime est improbable, etlorsqu'on suppose qu'il 
y a extorsion ; 3°. dans le cas où des hommes 
sont accusés de crimes infàmee; 4°- dans le cas 
dedeux accusations réciproques,principalement 
pour rixes ou batteries , etoùl'unenepeutétre 
vraie sans que l'autre soit fausse ; S'*, enfin, dans 
les cas où les accusés eux-mêmes sont présens 
et offrent des témoignages pour repousser l'ac- 
cusation ; dans ces derniers cas , il me semble 
que le grand jury ne peut pas refuser d'enten- 
dre l'accusé sans manquer à son serment. 

L'état des diverses prisons, les malversations 
des geôliers ou des guichetiers , la conduite 
de tous les magistrats , les abus choquans et 
scandaleux de toute espèce , les actes d'oppres- 
sion publique , de quelque manière et en quel* 
que lieu qu'ils soient commis ; enfin , tous les ' 
dommages publics commis dans l'étendue du 
comté , sont , pour le grand jury, des si^ets de 
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recberche , d'exaraen , de rapport et de mise 

en jugement. 

En parcourant les prisons dont toutes les 
parties doivent être visitées, le jury doit tout 
voir de ses propres yeux , et tout décider d'a- 
près sa conviction. Les geôliers et leurs gui- 
chetiers sont des hommes ruses ; et leur mau* 
Taise conduite peut être difficilement décou- 
verte sur leurs propres aveux. On ne peut 
obtenir des prisonniers la révélation de leurs 
souâîrances qu'en les encourageant à parler, et 
en leur assurant protection contre le ressenti- 
ment du geôlier si leur condition exigeait une 
censure. Les grands jurys ordinairement par- 
courent les prisons comme des automates ou 
comme des enfans : ils admirent tout ce qui 
frappe leurs yeux , bon ou mauvais, à cause de 
sa nouveauté. 

Les grands jurés doivent se rappeler que y 
dans leur office , ils sont des censeurs publics 
et constitutionnels; que le peuple se repose sur 
eux comme tels, et que , sans leur accusation , 
les abus publics , les torts , les oppressions 
peuvent se commettre et se continuer avec im~ 
punité. Si la cour à laquelle ils appartiennent 
n'a pas connaissance d'un abus; si elle n'a pas 
le pouvoir de le faire cesser, ou si les procédu- 
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res de la cour elle-même sont le sujet de quel- 
que plainte, le jury est justifié en s'adressant à 
la haute cour du parlement par voie de pétition. 
C'est là le meilleur moyen d'obtenir justice : 
mais quelques jurys se bornent à mettre leurs 
plaintes sous les yeux du secrétaire d'état , lui 
présentant comme un objet de forme une co- 
pie de leur lettre à la cour. 

Comme les torts publics échappent à la mise 
en jugement , parce que le jury ne connaît pas 
les objets de sa compétence , j'en ai joint ici la 
liste: 

Les mauvaises routes ; les ponts défectueux 
ou mal construits; les obstructions et les dé- 
bordemens des rivières ; les maisons illicites , 
de débauche et de jeu ; les tapageurs et les per- 
turbateurs de l'ordre public j les manufactures 
nuisibles , par l'odeur, la fumée , l'écoulement 
de matières et le bruit; les maisons en ruine , 
et tout ce qui menace la sûreté ou la vie des 
personnes ; les accumulations de fumier ou de 
matières . putrides ; les chiens et les taureaux 
féroces, vagans; la cruauté des bouchers, pou- 
laillers, bouviers et engraîsseurs de bestiaux en- 
vers Les animaux ; les feux d'artifice et les lêux 
de joie ; les abus de pouvoir, la corruption et 
J'immoralité des magistrats ; le mauvais traite* 
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meut des prisonniers par les geôliers; les ou- 
trages commis dans les maisons de travail en- 
vers les pauvres ; les mendians , les vagabonds 
et gens sans aveu ; enfin , la mauvaise applica* 
tion , la négligence ou l'abus des charités pu- 
bliques. 

Les dénonciations portées devant la cour 
parle jury (pour accélère^ les affaires pour les- 
quelles les jurés sont assemblés), sont ordinai- 
rement dressées dans une forme qui exprime 
pleinement, et d'une manière précise , l'inten- 
tion , signe'es par le président , et présentées 
publiquement par le jury en corps. Pour Éici- 
liter aux jurys l'exécution de leur devoir à cet 
égard , j'ai joint ici un petit nombre des for- 
mules ordinaires. 

Déjianciatîons par un grand jury. 

Aux assises générales de la justice de' paix, 

tenues à , pour le comté de , le'}.... 

jour du mois de de l'année Nous, 

grand jury , dont les noms sdnt ci-dessous 
écrits , ayant prêté serment de faire le service 
en &veur de notre souverain seigneur lé roi', 
pour ledit comté, dénonçons comme il. suit: 
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Maison mal famée. 

Nous dénonçons que E. F. de dans le 

comté susdit , personne mal famée , tient et 
entretient une maison publique de débauche , 
et y souffre toute espèce de dissolution , pour 
la corruption des mœurs et des principes de 
la jeunesse , pour l'encouragement du vice 
et de l'immoralité , au grand scandale du voi- 
sinage. 

Manufacture nuisible. 

Nous dénonçons que T. B., R. W. et T. C, 
associés de dans ce comté, ont dernière- 
ment «tabli une manufacture de , grande- 
ment nuisible pour le voisinage , préjudiciable 
8 la santé des sujets de sa majesté , à leurs peo- 
priét^ et k leurs terres, incommodité qui doit 
être incontinent écartée. 

Rouie dégradée. 

Nous dénonçons que le grand cbemïn, entre 
A< et B. I sitné daits la paroisse de X.., d*n3 ce 
comté , est dans ce moment impraticable et 
dangereux pour la sûreté et la vie deésujetsde 
sa majesté , et que , jusqu'à ce qu'il ait été plei- 
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nement et réellement réparé , il est un tort 

public. 

Maison de désordre. 

Nous dénonçons que J. K. de...., cabare- 
tier, tient et maintient une maison de désor- 
dre dans ladite paroisse de , et entretient 

des voleurs, des mendians, des vagabonds 
qui, pour soutenir leurs extravagances et leur 
paresse, persistent dans leurs habitudes de vol, 
de mendicité , et autres tromperies, contraires 
à la loi du pays. 

Tapageurs. 

Nous de'nouçons que sur.... dernier A. B. , 
C. D., E. F., tous de.... d'une manière tumul- 
tueuse, assemblés à...,. , dans ledit comté de... 
ont attaqué et blessé G. H. de.... , pour la ter- 
reur et le trouble des paisibles sujets de sa 
majesté , et pour le mauvais exemple des au- 
tres. 

{Suivent les signatures des jurés). 

Ordinairenaent les grands jurés choisissent 
parmi. àiK un trésorier auquel ils remettent 
une ou deux gainées chacun , pour leurs dé- 
penses communes. Après les affaires de cha- 
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îque jour îls dînent ensemble, et lê dîner est 
payé par le trésorier sur la bourse commune j 
ce qui reste est donné aux prisonniet^. 

Le présidenti ^OPne coogé à tout juré qui le 
lui demande, pour un jour ou pour une partie 
tia jour; da sorte cependant que le nombre des 
«RembrËS^ tfii forment 'le grand jury ne soit 
-jamais an-dessoiis de vingt-trois. 
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De la manière de jm>C^er fl^vatt Ite petit jury. 

Un juré; dbits'ipstrujrç ,4e- Ï« ntaniènt :d« 
pEOcéder devant uaû cour -de jil&ûce ; ou , tu 
lieu d'être un d^ principaux. 'pe.r6qiiD«gâ3 apr 
pelés à rendre le jugement^, il ne sera qu'un 
aveugle automate. 

t>ans les causes civiles, les noms des jur^s sont 
mis dans une unie et tirésainsi qu'il est ordonné 
par le stàt. de Geo. II , ch. 5 , précédemment 
rapporté ; mais , dans les causes criminelles , le 
shëriff envoie la liste toute entière ; il doit l'as- 
sortir cependant , eu égard à ta résidence des 
jurés. Les accusés , en matière criminelle , 
ayant été appelés et ayant répondu à l'appel , 
le greffier leur dit que les hommes appelés et 
présens devant eux vont prononcer sur leur vie 
et sur leur mort ; que , s'ils en ont quelqu'un à 
récuser, ils doivent le faire avant qu'ils prêtent 
serment. Si aucune récusation n*est &ite , les 
jurés sont invités à se tourner vers les prison- 
niers , et ils prêtent serment. 

La cour peut donner à un jury autant d'ac- 
cusés à juger qu'elle croit convenable; mais. 
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duB chaque Gatue.> la jurDrdoU p:étèt-dn~nâu- 
Vc»a sbrraent. ) . . ' 

■ Pour maiof^eoir k.pureté «t limpartiâjité dd 
jdgeniÈât.pnr jury, fca {ilailkas-^Bt autorisées 
par laloi à recuter la totaUtrdes jarés^ou sinli' 
leméot ^lqaa»QDs d'edtre eak^ aTant.ijti'iU 
aùnt pcétë barment. 

TrsotCH^ioq jui^fi dans lés causés de hanté 
traliî&oir , et Tingt dans -les antres cauiej , paw 
vent :étre récusés saos douodr de motl&i.ce 
genre de céousationeft uotamé pérempioîre. 

Le^ary en 'cnilier ^lit étne fecusé.M l'ac- 
cusé peut {H-tan-riqqelev^épiffou rtrfficiérmii 
l'a formé s'est Tcmlii «cupable de paitialitéi 
Datislesaotiw eauses^ les récusations doivent 
étra jbadéés: sur des moti& particBliere à ^«■ 
qoejurés icM*niWifedMTeDt *tre iodique's. 

OràiaMRinetlt^ après 'une récusation péi- 
ren^toire y le jure récidé af relire j m^s, dans 
lesqas derécnsaticHipoorÈaused^teraiiD^ , U 
iqaœtioneMdébaMiM et jugée sur^^amp. La 
cour doitadwpettreune réçusatàm» aUsH«Mqii'«ll« 
est faite.j s'il y tt d'antres jm^ préseos nort rrf* 
cnséB^patbcique rien n^ plus injuste ni plus 
dangercMx que d'adai«ttr»uta homme à si^t- 
dans le jugement d'un homme qui l'a oâ^sl 
par sa récusation.' 
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Lord Coks â' écrit i^né longue 'disseKatteti 
sur ce suyel (Inst. i56,a.); et, cdmmeJa [Mrs- 
tique'ébt principàlecùeiU;! réglée par le$;UGàges 
des cours, je vais îâd^dedonner ici: la^nii^ 
stance de ses obserrblidDS.n est '^regretter qu^ 
lés divei^ statuts de Guillaume et Màrîcfj d'Anna 
et de George II, en régUlansant irà' alitrès 
branchés ' do systètne: du jùry^ n'aient ^pas'Bxé 
les règles relatives à Ik rccDs^tibn^ la-, pratiqua 
actuelle pooTant seplienaa caprice et àtirarbir 
traire. Si le légblatevr&^ait fion.aitenJion sur 
ce sujet, les di^Hisîtioi^ à:&ive.5eraieût:4>eu 
nombreuses, l'objet {^iiicip^'étant'% prérènir 
le serment des jurés qnerles: pâmés croient du 
qu'elles peuvent prouver aToir reçu.i^'r^aeeB 
impressions , où être: «nis une 'iafiUeiMife iUé> 
gale.L'e^tritdesr^ek.i.étabUrxlevi'aîtêil'een 
£aveur de ceux: qui .exercent: la récusation , 
parce qu'il y a ou qu'il- doit .y aTdic ordili^iret- 
nient un noiiibresuffi«aot de jurés pcéséns^pour 
remplacer coix qui sont récusés, et iLnépcut 
pas'y a'VoirderaSsonpourune oiMir Impartiale, 
de &ire placer sur ie banc des jurœ -une per- 
sonne contre laquelle un. accusé croit arçiè des 
moti& de récilsatton justifiables ou péremp- 
toires. 

Les récusations , dit lord Coke , peuvent 
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«'exMcer ou contre le jur^ £n entier, ou contra 
dos jurés' indiTidueUemeot.. 

X^ 'récusation du jury en çntier.peut avoir 
lieu si le ebériff, le coroner (i) ou l'oCBcier 
qui l'a formé , a montré dé la partialité , ou 
s'il a quelque intérêt dans le résultat de l'af- 
&ire , s'il est parent ou allié de l'une des par- 
ties ; ou s'il parait que quelqu'un des jurés a été 
portésnrialisteàlasollicîtation de l'une d'entre 
elles. Le jury peut aussi être récusé en entier 
si.le shériËf a permis à son bailli de le former et 
de le convoquer. Je crois aussi que des récusa- 
tions en entier peuvent être exercées dans les 
(;auses.déjà mentionnées qui doivent être ju- 
gées par un jury spécial. 

Les récusations individuelles sont de trois 
espèces : les péremptoires , ou celles qui ont 
lieu sans causa ^signée ; les principales , ou 
celles qui ont lieu pour une cause indiquée ; 
les récusations ■pour faveur, ou celles qui ont 
lieu pour parenté avec les parties, ou pour int&> 
l^t dans la cause. 

Dans les cas de haute trahison, l'accusé peut 

(i) Officier clurgé ie téàré, an nom au roi , des rt- 
clierclies sur les morts violentes, dans la vue de lifrer 
les eoupables à la jiutice. , 
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récuser péremptoirenient trente-cinq petacm* 
nés du fury j dans las cas'ïl« petite -trahisoB „ 
c'est-à-dûre, lorsqu'il s's^t de Hieurtré ou de 
félonie f l'accusé peut, récuser péreniploire-< 
nenlTingt jures (i). Les oonrs q'admetieiit pat 
les récttsfctions péremptoîres ponr des crunes- 
plus petitsr et pour simples offenses ; aiais ceci 
exige des inedificatiôBS ^ ^péeialement dans les 
causes pour liïieUe où les opinions de parti sonl; 
toi^ours nuisiblea aux accusés , et ne peu->' 
vent être écartées (fiie par un usage modéré de 
la nfcusation péremptetpe. 

Les récoBations principales ou pour caase as« 
Hgnee oat lieu pour les pairs dn ^aume, 
pour les étrangers , les honmes qui n'onit -pas 
vingt ans aœomplis , les personnes mmquant 
de propriété, les. parens-de l'une on de l'antre 
partie , les intéressés dans le pigfflaaent , les dé- 
pendons de l'une des partie^, les personnes qui 
sont témoins dans la cause^ les grands jurés 
qui ont prononce lamise en. jugement^ lespe^ - 
tits jurés qui ont prononcé sur les nénoeft pointe 
entre d'autres ioditidtis, les anciens» arbitres 
entre les parties ^ les..per&Qnuea qui ont .d^ 
émis Içor opinion ou q«i ont menacé qu«l- 

(i) StatvUazetaSân rêgne.âoHei(in YIII, 
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qu'une des parties, celles qui ont un motif évi- 
dent de vengeance , celles qui ont été convain- 
cues de trahison , de félonie ou de pai^ure ; et , 
dans les causes criminelles, celles qui ne sont 
point du voisinage. 

Le roi , dans aucune cause, civile ou crimi- 
nelle, ne peutjamais récuser péremptoirement: 
dans tous les cas , il est tenu de motiver ses 
récusations ( Stat. 33 , d Edouard 7*^.) 

La récusation du Jury en entier doit être 
exercée avant qu'aucun des jurés ait prêté ser- 
inent; de même la récusation individuelle doit 
être iaite après quf le jur? a répoi^du h l'appel , 
mais Qvant son serment. 

Les causes diverses de chaque récusation 
-doivent être proposées toutes à la fois ; et la 
validité de la récusation est examinée et jugée 
sur-le-champ par des personnes préposées pour 
cela , qui décident , sous la foi du isennent , si 
le juré est impartial entre les parties, ou silcs 
faits allégués sont véritables. Ces personnes 
sont désignées par le cçur lorsque le jury en 
entier «st récusé ; elles le sont aussi dans les 
récusations individuelles jusqu'à ce qu'il y ait 
deux jurés admis ; et alors ces deus jurés ^ avec 
ceux qui sont successivement adoptés, sont 
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juges des récusations qui sont proposées contre 

les autres. 

11 est à regretter que la récusation péremp- 
toire ne soit pas admise dans toute espèce dç 
causes: elle est la seulequi soit véritablement effi- 
cace. Four prévenir les difficultés qui provien-< 
draient du dé&ut de jurés , des amendes plus 
élevées pourraiçnt être prononcées contre 
ceux qui ne se présenteraient pas. Le :iombre 
^ récuser pourrait être restreint à dix, je sup^ 
pose , pour les crimes au-dessous des félonies 
ou pour simples offenses ; à six pour chaque 
partie, dans les causes civiles jugées par tm 
jury ordinaire ; et à trois pour les jurys spé- 
ciaux , à raison d'une information défectueuse 
au temps de la réduction. 

Dans un procès pour crime de haute. trahi- 
son (crime le. plus grand aux yeux de .la loi)', 
le secrétaire de l'accusateur ayant dit au garde 
de placer l'accusé. à la barre, il ordonne en- 
suite au crieur de lire à haute voix ce qui 
suit: ' ,' . 

' H Vous , hommes justes , qui êtes appelés à 
prononcer entre notre souverain seigneur le 
roi et les prisonniers à la barre , répondez à 
vos- noms ^ chacun au premier appel , ou petiie. 
«t dans» pèseront sur vous. « . 
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U ordoime âa^uit^ au crieur d'appeler ainsi 
qu'il suit ceux qui n'out poiot répondu : 

H Vous, messieurs du jury, qui av^z été ap- 
pelés et qui avez fait défaut, répondez à vos 
noms et préservez-vous de l'amende, u 

Après cela , il appelle les témoins dont les 
noms sont sur le dos de Tacte d'accusation , et 
s'assure s'ils sont présena. Il demande ensuite à 
l'accusé s'il lui a été donné copie de la liste 
des jurés au moins deux jours auparavant ; s'il 
dénie l'avoir reçue , celui qui la lui a remise 
doit en fournir la preuve , autrement le procès 
ne peut pas commencer. 

Il convient de ne juger qu'un accusé à la 
fois, parce que, chacun ayant le droit de ré* 
cuser péremptoirement trente-six-jurés , si l'on 
en jugeait plusieurs , ils pourraient en récuser 
un tel nombre , qu'il n'en resterait pas douze 
pour former un jury, et que le jugement serait 
retardé Jusqu'à ce que le sbériiT eût con'roqué 
un jury nouveau. 

Le secrétaire de l'accusateur, ^'adressant au 
prisonnier, lui dit : 

. « Vous A. B., actuellement prisonnier à la 
barre, ces hommes que vous allez ent^dre ap- 
peler vont procéder , entre notre souverain 
seigneur Iç roi çt vous, à votre jugement d$ 
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vie ou de mort ; si vâus-voules les récuser tous 
ou qtielqoes-ims d'entre eux , vans derea le leur 
dâdarer à mesuré <|u'ils s'avanceront vers le 
livre pour prêter leur serment , et avant qu'Us 
l'aient prêté.' » 

Les jnrÀ récuses p»' le prisonnier ne [frè- 
tent pas de serment ; le greffier marque les 
noms de ceux c[ui sont récusés jusqu'à ce <}ne 
le nombre des récnsafîons se soit élevé jusqu'à 
trente-cinq. 

Le crieur dit an premier juré de la liste de 
regarder le prisonnier, et de mettre sa maÎA 
droite sur le ?«ouveau Testament ; et , si le 
prisonnier ne le récuse pas, le erïeur lui fait 
prêter serment en ces termes : 

a Vous prononcerez ' bien et stncèreinent ; 
VOQS ferez une déclaration véritaMe entre no- 
tre souverain seigneur le roi .et le prisonnier à 
la barre qui est mis à votre chaîne , et vous 
rendrez un verdict conforme à la vérité , sui- 
vant les preuves qui vous seront données, n 

Les douze jurés prêtent serment de cette 
manière , l'un après l'autre , en regardant le 
prisonnier à mesure que le serment est prête. 

Lorsque le jury a ainsi prê«é serment , il va 
se placer sur son sîégë , Où le ^ériff a en soin 
de le pourvoir de plumes , d'encre et de pa- 
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nier, pour âonner aux jurés fa fecUité de pren- 
dre despotes. Ces notes doivent être relatives 
aux chefs d'accusation^ ou à l'objet du jog»* 
ment , aux traits principa^x des témoignages , 
aux dispositions de la loi , telles qu'elles sont 
exposées par les juges, et aux observations que 
ebacun des jurés croit devoir faire dans les dé- 
bats sur le verdict. 

Le président du jury est ordinairement la 
personne qui a répondu la première à l'appel : 
les jures peuvent cependant choisir leur prési- 
dent , s'ils n'approuvent pas la personne qui a 
été la première appelée , si cette personne n'a 
jamais rempli les fonctions de juré, on si elle 
refuse la présidence. 

Le président n'a pas d'autre privilège que de 
Kre publiquement le verdict du jury devant la 
cour, lorsqu'il a été arrêté. 

Les douze jurés ayant prêté serment, lecrieur 
prononce la formule suivante : 

« Si quelqu'un peut informer milord juge 
du roi., les sergens du roi , ou Favocat du roi , 
«vaut que celte ioftMmiation soit prise entre 
notre souverain seigneur le roi et le prisonnier 
k la barre , qu'ils se présentent et ils seront en- 
tendus y car le prisonnier insiste sur sa mise en 
liberté I et tous ceux tçn sont obligés à déposer 
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contre le prisonnier à-Ia barre , qu'ils s'avaii'' 
cent et qu'ils reudént témoignage , autremenfe 
ils nianqueroot à leur oUigation. »: 

JLe secre'taire de l'accusateur dit ensuite ; 

M A. B., levez la main. Vous, messieurs .du 
jury, regardez le prisonoier et soyez attentif » 
sa cause. Il est accuse dans ce consté de Mid- 
dlesex , par ( lire l'acte d'accusation ) ; sur «et 
acte, il a été mis en. état d'accusation, et il a 
plaidé non cou/ui^/e ; et , pour ce jugement, il 
s*est reposé sur Dieu et son pays^ duquelpays 
TOUS êtes, Votredevoir est de rechercher s'il est, 
coupable ou non-coupable du crime de haute 
trahison ) de la' manière et dans la forme qu'il 
^n est accusé. Si tous le déclarez coupable r 
vous rechercherez quels biens ou possessions , 
quelles terres ou ténemens il avait au temps où 
ledit crime de haute trahison a été commis, et 
quels sont ceux qu'il a eus depuis. Si tous le 
déclarez non coupable , vous rechercherez s'il a' 
pris la fuite pour cela; sî vous' trouvez qu'il 
s'est enfui pour cela, vous rechercherez .quels 
étaient ses biens ou possessions, de la. mémo 
manière que s'il était trouvé coupable^ Si vous 
le trouvez non coupable , et qu'il n'a pas pris 
la fuite pour cela, déclarez-le ainsi , et rien de 
^\\^^. Soyez attenliCi aux témoignages, u. . 
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Une personoe du conseil du roi expose aiavi- 
la cause et en explique l'objiet. Le secrétaire de 
l'accusât euTr appelle tes témbios dans l'ordre où 
leurs noiBS sont {^acés sur le dos de l'acte d'ac- 
cusation; et, leur ordonnant de lever lainain, 
il donne à chacuti lecture du sermetït qui.sùtt : 
mljc témoignage que vous et chacuh de vous 
dcHtirendre devient, la cour et le {luiy aseerr 
ménté', pour votre seigneur souverain le, roi, 
contre le prisonnier à la barre , doit être la Vér 
ritéftoàtelai vérité et rien que 1& véiité. Airtsi, 
Dieu iftius soit en aide. » . 
]■ Après que chaque) témoinà charge a étéod- 
miné par le conseil du roi , par le conseil de 
i'aoenwetpflrla'caMr, l'accuséet k8)uré$peu- 
•veilt.Ili^faire teUes qiaes^oos qu'ils jugentoonr 
ive^dbles. 

Le serment dea tàûoii» à idécbei^é ert- pouç*) 
■«H ces termes : 

K Le témoignage que vous etcbacuade.vous 
.'doit -rendre pour l'iaccusé doit être la vérité , 
toute la vérité: et ri^n; que la Térité. Ain^v» 
Dieu vous soit en aide. » 

C'est l'aflbjre da conseil df| l'aec)isi|eur d'exa- 
.miiter; d'abord les témoiqsjtcoçluits cqntue l'^Ç- 
cusé ; le conseil de l'accusé r^xamiiie«p§ui|ç;. 
, , L'accusé ei[am\a^ le premier ses.progr^,^ 
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moins : l'acciisatebr les exanlîoe ensuite i ioa 
tour, la réplique lui appartenaafe. Lei JBréa snt 
la liberté de &ire des i^uettions potir UorprcN- 
pre ioformatioD., «i tontes les cpocpaca^dr là 
procédni'e. 

Lorsque'les témoins pour ttamtrcraccubéy 
l'accusé lQi>-ni4tt)e et stoi- conseil ont été en- 
tendus, et gua le jt^c-a opliqoéla loi aajtvy^ 
lés jui-és doivent s'ocoiper de leur verdict 
S'ils be Éotit pas d'acCord siir«4Q^iiaip, le ■àiei 
du jury dcmaRde qu'il Jéur imt péiHnS'dê sr~ 
retirer ; sur quoi le seorétaire de f aecusateur b^ 
donnft d* -&ir« prêter au' bailli lesvrmentqui 
•oitt 

« Voua gù^res exactenentet'^ee ioiiixcb 
jury,SBtt8 ,nourritBre> Imùssmi^ ftii^ nl-diuv* 
délie (si c'est dans la nuit , le mot ohàhd^ie 
«9t omis );l^us "M pémiettreè à peiconne^ ni 
à vous-même, de communiquer avec euK>'âî 
ce n'ett pour iénr dentai^der s'ils'-oot'CXMitvenu 
de leur Verdict, jesqo'JiOeqtKi Jekir verdibt 
jôt été «n'été. Aiijsi , Dieu vous -ioft en 
aide. » ■-- '■-" ■'"'■■ ■ '■ ■ 

' -ZJelKiiUileacoBdiiitèi^iJMéi^Biabre^on- 
Tenable, prépara à tiét e^tjil lé» y en Arme', 
et attènd'lr' la porte jusqu'à Ce qu'ils l'infotment 
qu'ils sont d*8t:cord; lorsqu'il en eM informé , 
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il leur permet de sortir, et lâs conduit devant 
la cour pour y («ire leur dëclaratioa. S'ils ne 
peuvent pas tomber d'accûrd d^os un !esp4ce 
de temps raistniDable , ils sont dan* l'osa^ de 
s'adresser À la cour pour obtenir du £eu-> de la 
lumière et des rafr|ilchis6emenS}.ce «{ui-isur 
est géoéraJërnent accorde' avec le coiUwifeinâc^ 
des paptieS' 

, A leur f etouf à la cour, lesecr^re de l'ac- 
cuEateur les a^ielle par I«ur nom » et leuf de- 
latande s'ils, spnt d'accord sur leuY ■t^r4iets 
et>^ur leur r^oose que oui, il leur demanda , 
gui doit parier pour vous? ïls répon^entf le cfttf 
du jurj. Le Mcpétwiede TaccHsaicur^nrdoone 
alcHrs au ^rde d'aipooer I9 prisoMni» à ia,bajrre, 
jBtldidit:. ; ,. ; , ;: ,. - 

;-«A. 6.>i4TeBiftriwiajVou6, mestiejiwjlu 
jPEjr,; regardes le {HrifiiQnier. Codimeotidito»- 
vorts ? A.. B. est-il coupi^W du eïime de trahir 
son pour lequel il est ici accusé, oun'jcat'â piw 
coupable? : , ;. „ i 

Si.lç,}m7 répOùdopvi^BU, fl laidâiQandk 
quels biens ou possessiortF n (p4eîl«s ttnvs »« ié- 
mmeiïs ayait-il à . yom ■dsnmâssaboe au temps 
où ledit çrim^ de trvhifonm,é^ cammUf-aami 
i£tt^s <pd s'est éçQlfdé def^^ljt jtiy pt^otid , 

tiucims. ■ ■■■■■\: .^- ■■■ y:^ ■■■^\^. t.:, 
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Le s6crétaîr-e dé raccttsateutdk alors : 
« Soyez attentifs à votre verdict tel c[be Id 
cour i'a teoregistré. Vous dites que Ai B; est 
coupable du crime de haute trahison dôiït il 6^ 
accusé , -et TOUS dites qu'il n'avait ;'à votre 
connai3San4;ev ni biens, ni possessions, nïtet'^ 
rès, DÎ-te'nemenâ au temps où ledit crime de 
haute trahison a été commis, ni à aucune épo* 
(}uè depuis ce tenlps,«t vous dîtes ainsi tèus. » 
- ■ Si"le JHry répond, non coupable, le secré* 
liiire de Faccuiateur demande, a^t-it pfis' la 
•fuite pouT'Célà'i —^ Lèjury; Non', que-lious 
sachiàtù: » ■ ' ■ '■ ■ i"."-.''; '"■ . ■ ■>' ■ ■ 

Z^ seChéfâirci'de l'accusirtéur dit âllors i 
L M Moeurs du ji^> soy^t attentife à vatpe 
verdict tel que la cour l'a enregistrée Vous 
dites , A. S.- n'est point obap^e 4a crime 
dehaute trahisota 'dbnt'il iest ici accosé; et-qu'il 
na pas pris la fuite' poar eéla , et vous dites 
«ÎDSi-teiis^? *' . " . ' - -" ■ 

Dans les causes entre particuliers 'devant 1^ 
jnges 'de wî^i'iinà.*, OiJ procède tfrdjttîi^èittent 
de la'iiU(aîèFesuiv^Btiâi>'>"'-'^<U'. ;■. -s, ■■ .': .. 

Lorsqoei'lâ'tbtir <de là c^se est àitivé'^'fè 
«rieur appelle' tés jorésetf ces leitnes* ^'-'''^ 
. -« Vou^Jhpaùtùs'^iiitable&Vï'S^gn^'à'^:^^'- 
parattre ici aujourd'hui, entre A. B.,-detn3~n* 
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âear, et CD., défendeur, répondez à vos 
noms , et sauvez vos amendes. » 

Le secrétaire de nisi prias tire d'une boite 
un papier contenant les noms , prénoths, âge , 
profession et demeure' de l'ùu des jurés, lequel 
étant appelé , répondant et n'étant pas récusé , 
est requis de prêter le serment suivant : 

K Vous jugerez bien et exactement cette 
cause entre les parties , et rendrcB un verdict 
véritable et conforme aux preuves. Ainsi , Dieu 
vous soit en aide. '> 

Les noms de douze jurés étant ainsi appelés, 
et les jurés ayant prêté ce serment , sont ap- 
pelés de nouveau et comptés. Le conseil du de- 
mandeur ouvre les débats ; ses témoins sont 
entendus les premiers , à moins que la conclu- 
sion de rafiaire ne dépende du défendeur, qui , 
ayant admis la déclaration du demandeur, ne 
plaide que pour en éviter les conséquences; 
dans ce cas , le conseil de celui-ci appelle ses 
témoins. Leur sennent est celui-ci : 

« Le témoignage que tous allez rendre de- 
vant la cour et devant le jury assermenté , tou- 
chant l'objet en question, doit être la vérité, 
toute la vérité et rien que la vérité. Ainsi , Dieu 
vous soit en aide. » 

Le conseil du demandeur réplique , lorsque 
9 
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le défeadeur a examiné ses témoins. Le juge 
récapitule les dépositions , et explique la loi 
qui sera applîquée,quelle que soit la déclaration 
sur le Mt. Le jury se retire ensuite pour con- 
venir de la déclaration , a moins que la simpli- 
cité de la cause ne lui permette de domier son 
verdict sur-le-champ. 
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CHAPITRE V. 

De l'unaaimité des jurÀ. 

J'ai été affligé de voir, il y a peu de temps, 
mettre en question la sagesse du principe de 
l'unanimité dans les décisions des jurés. Des 
étrangers, qui n'ont pas pu comprendre ou qui 
ont mal examiné la nature de notre système sur 
le jury, ont considéré l'unanimité comme une 
tache, et même comme une chose impratica- 
ble et contraire à la raison ; et des Anglais, 
ayant légèrement adopté cette opinion /ont 
été artifîcieusement engagés à la propager par 
leurs écrits. 

Une légère considération {«ouvera la sagesse 
et l'utilité particulière de notre système, tel 
qu'il est actuellement mis en usage. La déci- 
sion du juiy n'est ni une approximation de la 
vérité , ni une déclaration de simple probabi- 
lité ; elle est , dans le sens de la loi , ta coupole 
de hi venté. Certitude et non probabilité , tet 
est fc^jet de la déclaration du jury. 

La marque la plus sûre de la vérité est l'as-: 
sentiment universel du genre humain; et la 
^béclaration unanime d'un jury de douze hom-* 
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mes sans liaison entre eux et exempts de toute 
partialité , est le signe le moins équivoque d'un 
tel assentiment. Cependant , s'ils ne sont pas 
d'accord entre eux , s'ils décident a la simple 
majorité , leur décision ne peut pas être consi- 
dérée comme une vérité , mais comme une 
simple probabilité plus ou moins grande , se- 
lon que le nombre de ceux qui affirment ou de 
ceux qui nient est plus ou moins considérable. 
Ainsi , dans une division de six contre six , il 
y a une présomption égale pour les deux par- 
ties ; dans une division de buit contre quatre ^ 
elle est de deux contre un; dans une division de 
neuf contre trois ^ elle est de trois contre un. 
Mais f si tous les jurés sont d'accord , il y a 
douze contre zéro , ce qui est une certitude 
madiématique de la rectitude de leur décision. 
Si le nombre des jurés, était augmenté , l'é- 
preuve n'en serait pas beaucoup plus in&illible , 
parce que la décision unanime de douze "peuY 
être considérée comme constituant la marque 
de l'assentiment universel ou la certitude: ab- 
solue: Si, par bypotbèse, nous soumettions les 
sentimens moraux d'un jury à un calcul arith- 
métique , on pourrait admettre qu'il y.auraît 
une présomption de deuxcOntre un. , qu'aucun 
juré ne voudrait pas donner voloatairement un^ 
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fausse déclaration; qu'il y aurait une prësomj>- 
tion de cpiatre contre un , que deux ne S6 con- 
certeraient pas pour un objet semblable j et 
ainsi de suite dans une proportion progrès- 
sïve , jusqu'à ce qu'il y aurait une présomption 
de neuf cent soixante millions contre un, que 
douze jurés ne se coaliseraient pas pour con- 
sommer une iniquité. On ne saurait exiger rai- 
sonnablement un plus haut degré de sécurité 
dans les affaires humaines ; tandis qu'en déci- 
dant à une simple majorité, on trouve, d'à-. 
près le même calcul , que sur douze déclara- 
tions cinq doivent être fausses. 

Dans tout procès qui doit être jugé par im 
jury, il se trouve quelque vérité ; et le seul si- 
gne qui prouve que la déclaration sépare, dé- 
composé Ou distingue cette vérité , est l'unani- 
mité. C'est de ce principe que la géométrie fait 
résulter un assentiment immédiat et universel , 
assentiment qu'elle présente comme une preuve 
de certitude. Ainsi, une déclaration juste exige 
l'assentiment de tous les membres dont se com- 
pose le }ui-y. Les vérités moraloi à établir dans 
une procédure , ne sont pas susceptibles du 
même genre de démonstration que les vérités 
géométriques ; mais l'unanimité des voix ou 
d'assçntiroent,est te signe commun de ces deux 
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ordres de vérités, et ce sigue est le meilleur 
qui, en pareil cas, puisse être obteim ou dé- 
siré. 

J'ajouterai querunaDimité est la seule pierre 
de touche de rhoanear et de la conscience de 
chac[ue juré : car toute décision devant avoir 
l'assentiment de chacun, et chacun étant par 
conséquent responsable envers sa conscience , 
envers les parties et envers le public, de la 
vérité et de la justice de la déclaration , nous 
avons en cela un gage de l'attention et des 
soins que tous doivent donner à l'examen de la 
procédure. 

Si ces raisonnemens pouvaient être considé- 
rés comme renfermant quelque sophisme , oo 
_ comme donnant lieu à quelque objection so- 
lide , ce que je ne pense pas , il y aurait' un ar- 
gument fondé sur l'expéricBce , qui , dans l'o- 
pinion de ceux qui préfËreot :nn exemple à de 
simples raisons, serait |Jus conclqant peut-être 
que tout ce que j'ai déjà dit. C'est un^lt plus 
t:oncIuant à cet égard que tdus les raisonne- 
mens , que. les jurés attachés au tribunal révo- 
lutionnaire de France rendirent , à une single 
majorité f ces décisions infômes qui , dans l'es- 
pace de quelques mois, envoyèrent k l'écha- 
faud, sans justice, sans raison et sans pitié, plu- 
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sienrs milliers des {dus estimables de leurs con- 
citoyens. Aucun individu ne forma la majq- 
rité entière par son propre Tote , et par consé- 
quent chacun se déchargea de la culpabilité de 
la déclaration. A chaque jugement , chacun des 
jurés pouvait dire que , sans son vote , la con- 
damnation n'en aurait pas moins été pronon- 
cée. Combien , d'ailleurs, n'était-il pas ûicile 
d'acheter on de se ménager une majorité? Est- 
il permis de supposer qu'un jury , décidant 
conformément au système anglais, aurait ainsi 
outragé la justice ? Quelqu'un des douze n'eùt- 
il pas été révolté de ces actes sanguinaires ? et , 
en refusant de se joindre aux hommes corrom- 
pus , n'aurait-il pas déjoué les machinations 
corruptrices? A moins que les Anglais ne dé- 
sirent de voir répéter les actes des tribunaux ré- 
volutionnaires de France , ils ne doivent donc 
jamais permettre qu'on prononce sur leurs pro- 
priétés, leurs libertés ou leurs vies, si ce n'est 
par la décision unanime d'un jury, décision qui 
est le meilleur et peut-être l'unique moyen que 
les hommes puissent employer pour approcher 
le plus qu'il est possible de la certitude ou de la 
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Des juges. 

SuiTANT un statut de la i "*. année du r^ne dé 
George III (^cap, 33), les juges doivent rester 
dans leurs fonctions tant que leur conduite est 
irréprocliable. Le roi peut cependant destituer 
un juge sur la demande des deux diand>res du 
parlement. 

Les juges ne peuvent donc pas être dépla- 
cés par la couronne sans l'intervention de la 
législature, ni par la législature sans l'inter- 
vention de la couronne. Les juges sont donc 
rendus aussi indépendans qu'ils peuvent l'ê- 
tre par les lois d'Angleterre; et rien qu'une 
inconduite notoire telle qu'elle ne puisse. étr» 
ni excusée ni palliée , ne peut amener la dead- 
tution d'un juge. Si l'on objectait que le veto 
de la couronne peut protéger un juge favori , et 
que les deux branches de la législature ne sont 
pas assez respectées par une disposition qui ne 
rend pas leur vœu impératif, je répondrais 
qia'îl n'y a rien dans cette loi qui empêche l'une 
ou l'autre chambre de procéder, comme aupa- 
ravant, par voie d'accusation, si, dans des temps 
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malheureux , un juge pouvait se rendre agréa- 
ble à la cour en se rendant nuisible au public. 
Les juges ne sont- pas responsables d'une 
erreur. de jugement; nulle action ne pourrait 
donc être exercée contre un juge pour une dé- 
cision erronée dans une cause de sa compé~ 
/e/)C6..Mais, si un magistrat devient solliciteur 
auprès des jurés , s'il se mêle , avec tes témoins , 
contre les formes juridiques, s'il reçoit des pré- 
sens , ou, s'il cherche à faire faire au jury une 
déclaration contraire à la vérité ou aux preuves 
qui ont été &ites , il peut être accusé dans le 
parlement, sur la pétition des parties ou du 
jury, et puni selon son bon plaisir. 

Les jurés doivent écouter attentivement l'ei- 
plication que le juge donne de la loi , et entea- 
dre- avec respect se^ observations &ur les preu- 
ves qui ont été données^ Quoique ce soit leur 
a&ire et non la sienne de décider ' suivant les 
témoignages , sa profession , son rang et son 
expérience lui donnent des droits à leur atten- 
tion .et à une certaine déférence. 

Le jury doit se décider sur sa propre convic- 
tion, eu égard aux faits dont la preuve a été 
&ite, combinés avec la connaissance que le juge 
leur a donnée des dispositions de la loi dans 
l'espèce à décider. U n'entre pas esseutielle- 
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ment dans les devoirs d'un juge, de rccapitnler 
les témoignages ; ses raîsonnemens doivent ce- 
pendant être reçus avec respect , quoiqu'avec 
beaucoup de réserve (surtout s'ils sont tous 
pour une partie) , le jury étant , par la consti- 
tutiou , le seul juge des témoignages, ou des 
preuves. Rien qu'une ignorance grossière, une 
inattention inexcusable ou une incapacité ab- 
solue de la part du jury de prendre des notes , 
ne peut rendre nécessaire une telle interven* 
tion. 

Les jurés doivent, par respect poiir enx- 
mèmes, et pour les droits et les libertés d« leuF 
pays , empêcher les observations partiales du 
juge sur les témoignages. Quant aioc disposi* 
tîons de la loi, les juges ne peuvent être trop 
clairs, ni les jurés trop attep^fs. Lesjuréssont 
nécessairement peu instruits sur les lois, et , k 
cet égard , ils doivent recevoir l'instruction du 
juge , et s'en reposer sur son instruction et sur 
sa perspicacité pour toute la partie de leur 
verdict , qui se compose d'un mélange de 
droit et de fait. Les observations des conseils 
des deux parties ne peuvent manquer de. leur 
donner les connaissances légiales dont ils ont 
besoin pour résoudre la question qui leur est 
soumise. Le juge est cependant une autorité 



n,gn,-.^hyG00^lc 



POUVOIBS DES JUGES. jSg 

sur laqselle ils peuvent se reposer ; et , s'il rem- 
plit complètement son devoir, un jury honnête 
et raisonnable aura peu à discntersorson ver- 
dict. 

- Comme vcnsins des parties , les jurés sont 
souvent {dus capables de décider que les juges : 
ils sont d'ailleurs eh'plus grand nombre "j et, 
dans chaque cause, ils sont liés par un serment 
particiilier. De plus, l'ascendantqué leur donne 
leur pouvoir n'excite aucune crainte publique , 
parce que les hommes qui forment un jury se 
rencontrent rarement dans la formation d'un 
autre, tandis que le pouvoir permanent d'un 
juge serait suspect et dangereux. Si un juge est 
du même avis que le jury, l'interposition de 
son opinion est iouttle ; s'il diâere , e^e est 
encore iitutile, parce qtifl le jury ne peut pas se 
dispenser de voir par acs propres yeux., «t qu'il 
est engagé ptr fiOQMnsent à n'e-pronoacer que 
sur- E*. propre cOnvidian.' Enfîu, st un jury 
était accusé d'avoir .fait une Ëiusse déclaration ,' 
il ne lui servirait de rien, pour établir son inno- 
cence ou pour échapper aux peines de la con- 
viclîod, de touttiDÎr qu'il a suivi la direction qui 
lui a été donnée par le juge « et que, par un sen- 
timent de courtoisie et de déférence , il.a:con- 
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formé son opinion au jugement plus éclairé de 

la conr. 

Si lesjugespouvaients'abstenirde donner une 
codeur aux dépositions des témoins, rien ne se- 
rait plus. désirable pour le jury que de receToir- 
d'eux la réca{)itulation faite de la cause. Mais di 
le juge £ait connaître sa propre opinion , et il 
est ditUcile qu'il puisse l'éviter , il ne peut man- 
quer d'exercer une certaine inflnence sur l'es- 
prît des jurés , parce qu'il est toujours désagréa- 
ble pour eux de faire une déclaration contraire 
à l'opinion manifestée des juges. Lorsqu'un juré 
est dans le doute , il est tout disposé à adopter 
le sentiment que le juge a fait connaître , et à 
s'excuser à ses propres yeux en se reposant sur 
ce sentiment plutôt que sur sa propre conTic- 
tion , on, ce qui est encore pire , plutôt que de 
prendre la peine de rechercher la vérité. 

Je crains que les juges ne persévèrent dans 
une pratique qu'un long usage a-^nctionnée » 
et qui ajoute constamment à leur, influence ; 
mais, conune je m'élève contre toute espèce 
d'influmce étrangère sur l'opinion des jurés 
dans lés caoses qui' leur sont soumises, je ne 
pense pas qu'une pratique qui met obstacle à 
l'exercice indépendant et impartial de leurs 
fonctions doive échapper à mes observations. 
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Après toat>cette pratique serait salutaire si on 
pouvaitia reodre sans danger. Si les juges pou- 
vaient , en efièt, se déterminer à récapituler 
les preuves , sans émettre leurs opinions , ils 
rendraient de grands serçices aux jurés , et ils 
montreraient , pour l'indépendance du juge- 
ment par jury et pour l'opinion publique , un 
respect fort honorable pour eux-mêmes, l-ies 
juges raisonnent trop bien pour prendre ces 
observations sur un psage inconstitutionnel , 
et Sur un abus accidentel de leurs prérogatives , 
pour une imputation sur leur conduite géné- 
rale. J'ai assisté à cinq cents accusations au 
moins, et j'avoue qu'une grande partie des ré- 
sumés des juges que j'ai entendus ont été des 
modèles de raisonnement et d'éloquence judi- 
ciaire : je n'en ai pas entendu vingt aux- 
quels on eût pu faire une objection bien fon- 
dée. 

Je crois aussi, je croîs très-fermement et 
très -sincèrement qu'il n'existe pas d'bommes 
plus capables et plus justes que les juges d'An- 
gleterre. Leur éducation , leur expérience , leur 
manière de vivre , et leurs fonctions leur don-r 
nent droit k un profond respect. Mais, pen- 
dant un jugement par jury, il ne faut jamais 
oublier que , par notre constitution , ils ne 
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soDt que les aides ou les assistans légitimes <3u 
jury ; que le jury tient le premier rang, et que 
les juges ne tiennent que le second ; que c'est 
le }ury qui est chargé d'examiner la cause et 
<Ie prononcer en tout en dernier ressort , et 
que le seul , l'unique devoir du juge est d'expli- 
quer clairement la loi telle qu'elle peut être 
hypotfaétiquement appliquée à la déclaration 
qui peut avoir lieu , quelle qu'elle puisse être ; 
et f lorsque la déclaration est faite , d'appliquer 
la peine portée par la loi ou de prononcer l'ac- 
quittement. 
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Le devoir des conseils des parties étant d'ob- 
tenir, chacun de son c6té , une déclaration favo- 
rable à Kscliens, le jury ne doit pas oublier 
que tous les artifices de la rhétorique et de l'é- 
loquence sont employés par eux pour émouvoir 
ses sentimens et diriger son jugement. 11 doit 
donc , pour rester mattre de son entendement 
et juger par lui-même , éfa% sourd aux me- 
ne'es,aux subtilités, aux sophiemes des con- 
seils. Quoi qu'ils puissent dire de contraire, les 
avocats n'ont pas d'autre objet que d'obtenir 
une déclaration fevorable. Plusieurs d'entre 
eux ne sont pas même fort scrupuleux sur les 
moyens de l'obtenir : il n'y a point d'artifices , 
de sentimens affectés, de flatteries, de séduc- 
tions , de persuasions , d'insinuations et d'asser- 
tions qu'ils ne considèrent comme une partie 
essentielle du caractère de leur profession , 
qu'ils plaident pour une bonne ou pour une 
mauvaise cause. 

Je ne les blâme ni ne les accuse : ce serait 
mettre tout droit et toute justice à la discrétion 
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des avocats que de leur permettre d'avoir une 
opinion lorsqu'un salaire Içur est offert , et 
lorsqu'on se repose sur eux comme sur ses dé- 
fenseurs légitimes. Us sont engagés et devien- 
nent parties avant qu'ils connaissent une syl- 
labe de la cause. Souvent ils n'ont aucun moyen 
de connaître la nature du procès avant qu'il 
soit appelé devant la cour; et , comme chaque 
client donne a sa cause la meilleure couleur^ 
ils sont instruits de la faiblesse des moyens des 
parties en même temps que le jury, ou à me- 
sure que les ^ts se développent d'eux-mêmes 
dans le cours des débats, lis supposent que letir 
client a raison , que ses téiQoins sont honnêtes ; 
que leur adversaire a tort , et que ses témoins 
sont prévenus ou corrompus ; et c'est sur ces 
suppositions qu'ils fondent leur conduite pen- 
dant les débats. Us peuvent découvrir que la 
justice n'est pas de leur côté; mais leur réputa- 
tion comme avocats est engagée. Ils sout en 
présence du public, et leur succès et leur for- 
tune dépendent de l'habileté qu'ils montrent » 
et de leur zèle inébranlablepourl'intérêtde leurs 
cUens. Ils persévèrent donc dans leur défense 
avec une fermeté inébranlable ; et , s'ils pai^ 
viennent à tromper le jury, ce qui arrive quel- 
quefois, leur triomphe n'en est que plus grand. 
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La justice et la vertu peuvent en verser des lar- 
mes; mais la victoire, le triomphe, la gloire 
est pourceluiquiaégaréiejury, etqui lui a en- 
levé une déclaration contraire à la vérité. 

PoHr se tenir en giu^e contre les avocats , les 
jures ont ane règle dont ils ne doivent jamais 
se déparbr. Us doivent toujours avoir présent 
à la pensée que à le conseil qu'ils entendent et 
qui &it ses efforts-pour Ëiire pencher de son 
côté la balance de la justice , était placé du côté 
opposé , il leEait des assertions et des raisonne- 
mens directement contcaires à ceux qu'il ia.it) 
qu'il serait également zélé et véhément ; qu'il 
donnerait les mêmes assurances , ferait les 
mêmes protestations ; qa'jl aurait recours 
aux mêmes sentimens et aux mêmes artifices 
qu'il empl^ pour la. partie qui l'a engagé. 
Le jui^ de bon sens ne doit donc jamais ou- 
blier que l'avocat est salarié , et que si l'affaire 
de l'un «st de tromper ou de séduire , l'affaire 
de l'autre -ddit être de résider à la séduction , 
et de ne consulter.que les lumières de son en- 
tendement <et les preuves mises.sous ses yeux. 
L'éloquence du barrean est si séduisante et si 
dangereuse , que les hommes de loi comptent 
bçauC(H>psurl'i9ipresaionqu« doit produire sur 
l'esprit des jurés le dernier appçl qui leur esl 
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fait, n arrÎTe souvent qu'un «vocat ne fait au- 
cune défense, afin d'empêcher une réplique de 
lapait du conseil de la partie opposéefet, par 
ce moyen , le premier a ce qu'on appelle l'a- 
rantage du dernier appel au jury. Bien n'atta- 
que plus les forces intellectuelles des jurés que 
ces pratiques; mais, s'ils ont soin de prendre 
des notes, et si, ccamne ils lé doivent, ils ne 
se décident que sur les preuves et sur leur con- 
viction , les illusions de l'éloquence n'auront 
aucune influence sur eux. Comme jurés, ils 
doivent prononcer avec vérité , c'est-^-dire , 
suivant leur raison et leur convicticm ; il &iM 
donc qu'ils prennent garde de ne pas devenir 
les dupes des sentimens que l'avocat aura feit 
naître en eux par ses artifices. Il peut ^«wer 
comme un crocodile ; mais ils seraient îndi<- 
gnes de l^urs fonctions, et ils deviendraient 
l'ol^et de aa& plaisant»ies s'ils {Mettraient avec 
tni. n peut jouer le rôle d'un pantin, et essayer 

' de battre son adversaire par le ridicule ou par 
desgrimaces; maîsilsiéraitmalanjury de&ire 
autre chose que de rire de (avocat luÎHaRéine. 
n peut &ire semblant d'être afièeté jusqu'à se 

' trouver mal , mais le jury doit ne .pas se trou- 
ver mal aussi , et ne pas attribuer la défrillance 
affectée de l'avocat à autre chose qu'à la peur 
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de perdre ss cause , et à la crainte des consé- 
queaces que cette perte peut avoir sur sa ré- 
putation et Sut- sii fottbAâ. 

Dans les comptes partiaux j alte'rés et iau- 
tiles que nos joum&ux rendent des procès, il 
est d'usage , pamù de3\,rsdacte(u> .'s«ps ji^e- 
jnent , de rapport«r Içs discours et. 1«S faux 
expdsés du conseil , comme |>arti«. 4& k |»r0cér 
dure , et de donner les q^«El|ti|(M)$ ' mot pow 
mot comme .autant d'afBnuation&jGtU! 4e décla- 
rations négatives des téntoins. ;^ieii\ne .nujf 
autant à la justice que de semblables pratinjupfi. 
Il est éviden.tqHç les phrase^ ou les. points de 
l'avocat ne sont pas une partie |fgA)ftefkiintridsè^ 
qvs . d'une procédure digue .4'^re rÊcueilliâ 
da[)s «ae vue d'iitstrùctiiMi ou d'utiliité J.<t ^uq 
\^ f^it, e^.qqestÎQQ, les preuves, l'explication 
de la lo^ par le |uge , et la déclaration dç jnrj', 
sont les seules parties d'un procàs ^K^nrAS à ètr4 
recueillies pour riactruction public. Lesdi»n 
cour^da conseil « et particulièmAcntses-inleS 
n^fioBS, BOot souvent des libelles cmtre les 
parties «v Ijes-t^monu, et méritent peu d'ètce 
publiés : ^iJs nérilHit escors moins d'itrè con- 
sidérés comme des îàstroctioiis-alilei ao 'te-. 
commandftUes. 
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Des témoins et de la preuve légale. 

Des Tolunies ont été écrits sor ce sujet ; 
mais le seul objet de toute preuve étant d'é- 
clairer le jury, les ■ spéculations du cabinet 
ont peu d'utilité dans la pratique, rien né 
muiijuant en effet au jurj, si ce n'est quelques 
règles générales pour s« garantir des super- 
dieries. ■ ' 

La preuve est ce qui démontre , ce iqui rend 
claire, ce qui rend certaine la Térité d'une 
imputation, d'un fût , ou d'un point en con- 
te^atioh. Une preuve positive est toujours né-' 
cessure liH^que, par la nature du 'cas, elle a 
pu être acquise. Après la preuve positive tient 
îmméd^tement la preuve qui résulte d'un con- 
cours de circonstances; mais celle-ci nedoit 
être reçue qu'avec beaucoup 4e précaution.'' > 
n y a plusieurs dégrés depuis une certitude 
ou linedédMHistration parfidte ,'et depuis' fhn- 
probabilité ou l'invraisemblance , jusqu'aux 
bomes> de rimpessibilité ; et il -y a diverses 
opérations de l'esprit proportionnées à ces di- 
vers degrés de preuves , depuis la pleine assu- 
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rance bu l'entière conviction, josqu'k la con- 
jecture, au doute , à la défiance et à l'incrédi- 
bilité. lies impressions faites sur l'esprit des 
jure's par les preuves produites, sont également 
'diverses. 

. Dans presque toutes les espèces qui se pré- 
sentent à l'esamen d'un jury , quelque Êtit est 
contesté, et la vérité étant inconnue à ceux qui 
sont appelés à décider, il faut bien avoir recours 
au témoignage d'autnii. Comme ce témoignage 
est corroboré ou affaibli par la réputation dont 
jouissent les témoins, par la concordance ou la 
contrariété de leurs dépositions , et par les cir- 
constances ou les probabilités de la cause » les 
jurés arrivent & un degré de certitude plus ou 
moins grand , et ils acquièrent en conséquence 
la capacité nécessaire pour- prononcer sur le 
point litigieux. 

Plusieurs personnes qui se présentent devant 
une cour de justice pour y déposer selon leur 
conscience , ayant toujours mené une vie reti- 
rée, ne sont pas accoutumées à se produire 
devant des assemblées nombreuses; elles sont 
jalouses de leur réputation ; elles craignent de se 
compromettre par leurs expressions ou par le 
fond des choses; elles ne sont pas habituées à 
répondre à des interrogatoires ; elles ont peur 
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de niiirfi à la vérité par quelque inéiscrédon oa 
pu- quelque inadvertance ; elles sdnt agitées 
cafiD jusqu'à 1> tenreur par la solennité de leur 
situation et par le poids de la responsabilité 
qui peut en être la suite. La licence des dis- 
cours du conseil de l'accusé envers les témoins , 
la latitude qu'il se donne dans l'examen rigou- 
reux qu'il leur fait subir, les insinuations, les 
assertions malignes , injurieuses , insultantes 
dontil les ^itrobjet^rendent leur tàcbeaufâi oné- 
reuse, aussi pénible que celle des accusateurs 
ou même que celle des accusés. Un témoin jure 
de dire la vérité et toute la vérité ; peu de té- 
moins cependant sont assez bardis pour se ha- 
sarder à répondre autrement que par des mo- 
nosyllabes à des questions souvent insigniSan" 
tes ou inconcluantes. 

Rien n'est plus difficile que -d'obtenir toute 
la vérité du témoignage oral dans les jugemens 
publics tels qu'ils sont actuellement conduits. 
Ou les témoins sont terrifiés, et alors ils disent 
ce qu'ils ne devraient pas dire, et taisent ce 
qu'ils devraient déclarer ; ou ils sont libres et 
droits dans leurs dépositions , et alors ils sont 
embrouillés et embarrassés par le conseil de 
l'accusé qui dénature ce qu'ils ont déclaré ; ou 
si un témoin a la hardiesse de ne pas souffrir 
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cela ^ il se voit insulté , et le jury est prévenu 
contre lui. 

Supposons un témoin timide , m&is in- 
tel)i{;ent , n'ayant peut-être jamais vu jusque- 
là l'intérieur d'une salle de justice, placé sur 
ïebanc destémoins, ethonteux de se trouverea 
présence d'un grand nombre de personnes dont 
plusieurs sont d'un, rang élevé , il tremble au- 
tant à la nouveauté de sa situation qu'à l'idée de 
la responsabilité qui pourrait résulter des cho- 
ses qu'il peut avoir à dire, dans un moment où 
des circonstances imprévues peuvent troubler 
son entendement et enchaîner sa langue; et la 
conscience de sa p<»itîon double son embar- 
ras. Qu'il ait le malheur d'être examiné par tin 
conseil dur et sans générosité, il y a vingt à 
parier contre un qu'il va s'engager lui-même 
dans des contradictions dont il ne pourra pas 
se tirer, et qu'il quittera le banc sous des soup- 
çons ou des imputations qui rendront son té- 
moignage de peu d'utilité pour la cause , et qui 
planeront sur lui le reste de ses jours. 

Les juges, par des sentimens de délicatesse 
qui tiennent à leur profession , int^viennent 
rarement dans les débats pour prot^er un té- 
moin ; et l'on peut présumer que souvent ils 
autorisent le conseil , afin de connaître le motif 
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cpii oblige le témoin à taire la vérité. Les con- 
seils eux-mêmes sont souvent trompés par leurs 
clîens sur la moralité des témoins. La timidité 
et l'embarras de ceux-ci fait souvent naître des 
préjugés contre eux dans les cours de justice. 
On les attribue aux troubles d'une mauvaise 
conscience , au lieu de les rapporter à leur vé- 
ritable cause. 

Il est donc du devoir d'un juré intelligent et 
loyal de protéger les témoins^ et d'obtenir 
d'eux les dépositions qui doivent assurer une 
déclaration juste. Lorsque les jurés voient un 
témoin entraîné dans des contradictions par les 
artifices et les sophismes du conseil , ils doivent 
eux-mêmes, d'une manière ferme et loyale , 
lui adresser deux ou trois questions principales 
qui puissent conduire à la preuve du fait qu'il 
s'agit d'établir ; ils ne doivent pas souffrir qu'un 
témoin se retire s'il a été artificieusement en- 
gagé dans des contradictions , et s'il a admis 
des choses qui ne s'accordent point avec sa dé- 
claration principale. Une telle conduite dans 
les jurés rendrait sans effet les pratiques perni- 
cieuses du barreau ; elle empêcherait par con- 
séquent que les dépositions des témoins fiissent 
dénaturées , et serait essentiellement utile à la 
cause de la justice. 
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U y aurait pour le jury un moyen de décou- 
vrir la vérité par le témoignage oral , infini- 
ment supérieur à celui qui consiste à tracasser et 
à insulter les témoins; ce serait de requérir, 
dans tous les procès importans , ou lorsqu'il y 
a quelque raison de craindre qu'il y ait collu- 
sion, qu'aucun des témoins, excepté celui qui 
serait examiné, ne put être présent aux débats ; 
on obtiendrait ainsi la vérité des témoins. Ce 
serait une grande réforme dans' nos cours de 
judicature si l'on établissait comme une règle 
constante que les témoins qui auraient été exa- 
minés seraient tenus, parunofEcierdelacour, 
à part de ceux qui ne l'auraient pas encore été. 
Tout jury peut cependant requérir qu'il eu soit 
ainsi pendant la session, ou dans tel procès 
qu'il juge à propos. 

La meilleure preuve que suppose la nature 
de l'affaire doit toujours être produite j car s'il 
parait qu'une preuve meilleure que celle qui est 
administrée aurait pu être donnée, la circon- 
stance de n'avoir pas voulu s'en serTir fait for- 
tement présumer qu'elle aurait été préjudicia- 
ble à la partie qui l'a retirée , si cette partie en 
avait fait usage. 

La loi n'accorde^ jamais aucune confiance à 
la simple assertion d'une personne, quels que 
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puissent être son rang et sa moralité ; elle re- 
quiert toujours la sanction du seraient ; eUe.re- 
quiert aussi sa présence personnelle devant la 
cour, afin qu'elle puisse être examinée par les 
différentes parties. 

La déposition des témoins doit se lier avec 
le iait particulier qui est en question ; ainsi , 
une question qui ne se rapporte pas au point à 
juger,, ou qui n'y a pas quelque connexité avec 
lui , ne doit pas être tolérée. 

Dans une cause criminelle , si un témoin re- 
fuse de comparaître et de déposer, af«ès avoir 
été appelé dans une cause , la cour p«it sus- 
pendre la procédure et décerner un mandat 
contre lui. ReBisor de rendre témoignage est 
aussi un grand acte de méi^îs, et la per&<Hine 
qui s'en rend coupable peut être em^Hisomiée 
et condamnée à aoe amende. Empêcher un té- 
moin de déposer contre un ô-iminel > est aussi 
un acte puni d'une amende et d'emprisonne- 
ment. 

Un acte légal ou «ithoitique ûiit preuve des 
faits qu'il renferme, et il ne peut être contredit 
par aucun autre témoignage. 

Une preuve peut être très-forte en appi^ 
rence et être détruite cependant par une preuve 
contraire. Bien de ce qui peut frapper le plus 
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uo jur^ de la part de l'accusateur ae doit i'em- 
pûcher de donner uoe attentioa impartiale aux 
tctaoins de l'accusé. 

Lorsque la loi exige la meilkure lareuve , 
elle n'exige pas toutes les preuves -qui peuvent 
être données. Si trois témoins ont souscrit un 
acte (i) , ou si une douzaine ont assisté à une 
convention verbale, la déposition non coutre- 
dite de quelques-'uns est $u0isante. 

La preuve orale ne peut être adntiae pour 
annuler un acte, écrit ou pour en changer la 
substance, lorsque cet acte ne présente aucune 
ambiguïté; mais le témoignage oral peut être 
admis pour expliquer un acte ou un contrat 
écrit dont le contenu parait équivoque. 

Quoiqu'un témoin jure connaître l'écriture 
et le contenu d'un acte , s'il n'a pas vu la partie 
écrire cet acte , sa déposition ne peut pas être 
admise comme preuve. 

Une présomption trè»-forte peut quelquefois 
tenir lieu de preuve sans qu'il y ait de témoins ; 
comme si une personne a été vue passant l'épée 
à travers le corps de quelqu'un dans une mai-t 
son, etsi la personne accusée aété vue sortant 
de la même maison avec une épée sanglaDte^ 

Toaa l«s coalrtiU, en Ângkterre, sont umi aeiag privé. 
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Le jury ne doit cependant pas se décider sur 
une telle preuve avec trop de précipitation ; 
et , quoiqu'un témoignage présomptif et ih- 
direct puisse être quelquefois suffisant dans les 
crimes de félonie (i) , il n'en est pas ainsi dans 
les crimes de trahison. 

Cest une règle fort sage de ne jamais décla- 
rer un homme conTaincu d'avoir volé les biens 
d'une personne inconnue , uniquement par la 
raison qu'il ne peut pas indiquer comment il a 
acquis ceux qu'on l'accuse d'avoir volés, à moins 
qu'une félonie effective ne soit prouvée sur de 
tels biens; et de ne jamais déclarer une per- 
sonne convaincue de meurtre ou d'homicide , 
jusqu'il ce que le corps de l'homicide ait été 
trouvé. 

Dans les poursuites 'pour cause de meurtre , 
lorsque la personne décédée a fait , dans l'ap- 
[H^hensiott de sa^mort ou dans le danger immi- 
nent qui a causé cette appréhension , la décla- 
ration de la manière dont le crime a été com- 
mis, cette déclaration a été considérée comme 
un témoignage valable contre le meurtrier. 

Le jury ne doit pas se laisser influencer par 
la fortune d'un témoin : un homme riche peut 

(i) Crime* qui n'att«([nent pai le gouvernement. 
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être entièrement iodigne de foi , tandis qu'un 
homme pauvre peut^ au coQtraire,ettéferetout* 
à-&it digne. 

Les complices sont souvent produits comme 
témoins. U est dangereux de se fier à eux 
quand leurs dépositions ne sont pas soute- 
nues par d'autres témoignages donnés par des 
témoins respectables. Ils se présentent tout à la 
fois comme criminels et comme parties inté- 
ressées à qui Ton a fait grâce , a condition de 
soutenir une accusation portée contre un autre. 

Les dénonciateurs et autres personnes qui 
portent témoignage pour gagner une amende 
par la conviction , sont indignes d'être témoins 
suivant la loi commune ; cependant divers sta- 
tuts ont déclaré leurs dépositions admissibles : 
c'est au jury à voir, dans toutes les circonstan- 
ces, si, qt^^iqi^e adnùsùbles , elles sqnt bien di- 
gnes de foi; 

Les gnands crimes .requièrent la preuve la 
plus claire et la plus entière , non-seulement à 
raison du châtiment qui doit en être la suite , 
mais à raison même de leur gravité : l'invrai- 
semblance que l'accusé Fa commis s'accroît en 
raison même de son énormité. 

Dans les accusations.de' haute trahistm , de 
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petite trdiiBOii et de mépris de trahison (i)', 
deux témoins sont reqdi» pour la oonTiciion de 
l'accusé, à moins que celui-ci n'&it volontai- 
rement -et sans violence avoué le crime (3). 
Une exception ultérieure' a été &it« quant aux 
trahisons , pour la contreËiçon des sceaux et des 
signatures du toi , et pour la coatre^çoQ ou 
l'akération de la monnaie (3). Deux, t^^ins 
sont requis ppur chaque acte de, trahison posi-^ 
tire, ou un pour, un acte , et un autre poui; 
un autre acte positif de la même trahison; et 
non pour des chefs dissemblables ou de diffé- 
rées genres ; et aucun témoin ne peut être 
admis pour protiver iin fait de cette nature 
non expressément énoncé dans l'acte d'accu- 
sation. -, ■ ' 

Les aveux irr^échîs "faits à dés personnes 
sans autorité, ne doivent pbs'ètre admis comme 
preuves ; et même- dinS le cas de -flélonie ^ce* 
aveux sont les plus faibles et les plus suspecta 
des tÂmoIgnagee. Topjoun sujets à 4tre obte- 

(1) Mùprùion qftreaeon^ mépris ou négligenca Je 
trahison ; c'est chet nous le crime de nOTt^révilation. 
(a) Stat. i,Edw. n >~cap._ii ; f^5 ,là, Edw. FI, 

{3)Stai. i*t'if,'Philippe'et Marie, cap. la. 
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nus par artifices, fausses espérances, promesses 
de fevenr , ou menaces , rarement on se les 
rappelle tels qu'ils ont été faits, ou rarement 
on les rapporte avec précision ; par leur na- 
ture, ils ne sont pas susceptibles d'être dé- 
truits par une preuve n^ative. 

Ce qu'on a entendu dire à un autre n'est 
pas une preuve; d'ai>ord pai\:e que l'assertion n'a 
pas été faite sous serment, et, en second lieu, 
parce que la partie chargée par ce ouï-dirê, 
n'a pas la faculté de réinterroger l'auteur de 
l'assertion : de'semblablea dépositions ne peu- 
vent servir que comme éclaircissemens. Ce 
qu'on a entendu dire à un témoin danS un 
temps, peut être donné comme preuve, soît 
pour détruire, soit pour fortifier la déposition 
qu'il feit devant la cour ; et ce qu'on a entendu 
dira dans un autre temps à une personne ac^ 
eusée d'uïi crime , peut être porté en témoi- 
gnage dans son jugement , pour ou contre lui. 

L& preuve par otH'dite est admise dans les 
questions de généalogie , de prescription ou 
de coutume; parce que le témoignage d'un 
témoin de ce qui s'est passé dans le court in* 
tervalle de temps dont il a conservé îa mé- 
moire , serait souvent insuffisant dans le pre- 
mier cas, et ne servirait jamais à rien dans 
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les deux autres , où l'usage des temps anciens 

doit être prouTe pour établir le droit réclamé. 

Ce qu'on a entendu dire à la partie elle- 
même, De rentre point daos le cas des dépo- 
sitions par ouï-dire. Toute chose donc qu'elle 
a reconnue , ou qui a été a65rmée en sa pré- 
sence sans qu'elle l'ait contredite , est reçue 
comme témoignage contre ses réclamations; 
mais aucun témoignage ne peut être reçu de ce 
qu'on a entendu dire à cpielqu'un des membres 
de sa lâmille. 

L'ofire de payer une somme d'argent dans 
la vue de prévenir un procès , n'est pas reçue 
cromme.une preuve de la dette; et la raison 
qu'en donne lord Mansfîeld, est qp'il doit être 
permis aux hommes d'acheter leur repos , sans 
qu'on puisse en nea conclure contré eux ai 
l'offre ne réussit pas. De telles c^frea sonf faites 
ai. général pour prévenir les prdcès, sabs égard 
pour le mérite des prétentions. 

Les parens, quelque près qu'ils, soient/ les 
fermiers , les domestiqués , les mattreà , les 
procureurs, lorsqu'ils ne sont pas directement 
intéressés au r^ultat de la cause , peuvent être 
enteqdus en témoignage-, quoiqu'en général 
la foi qui est 4ue à leurs dépositions soit aban- 
donnée au jnry. 
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Si' un homme est accusé de trahison, dé 
nieurtre:ou de vol, et à plusieurs témoins dé- 
clarent que sa conduite et son caractère ont 
été ceux d'un homme fidèle , humam et hon- 
nête^ leur déposition fortifie la présomption 
de son innocence, et 4oit produire un actjuït- 
teraent dans un cas dépeadant de circonstances 
douteuses. 

Il y a, dans pluàeurs cas, une pure ques- 
tion de droit , qui ne peut jamais être résolue 
par dés principes généraux, mais qui doit être 
décidée par certaines règles fixes appropriées 
aux circonstances, et tirées des décisions an- 
térieures; et le juge ;seul est compétent pour 
décider jusqu'à quel point ces r^les sont ou 
-ne sont pas applic Aies au cas particulier de la 
cause. 

Si le juge se trompe sur la loi , et admet un 
témoin qui n'a pas les qualités requises, ou uue 
preuve qui n'est pas admissible ; ou si , au con- 
traire , il rejette une preuve qu'il doit admettre , 
la manière de procéder qui a prévalu depuis . 
quelques années a été trop souvent de deman- 
der et d'obtenir un nouveau jugement. Mais 
ce n'est pas là le seul remède; la partie peut, 
suivant le statut de Westm. a, présenter un 
biU d'exceptions contre l'opinion du juge , et le 
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juge est obligé de le sceller : la question est 

«Dsuite portée devant line çour d'erreur (i). 

Je suis redevable au ^aTaut ouvrage de locd 
Gilbert, grand justicier^ de presque toutes les 
règles fHrécédentes sur le témoignage, qui ren* 
ferment desdbtioctions purement techniques. 

(i) Le* cour» Xerreur, en Angleterre, sont è la foà 
des cours de casMlion et des codrs de reTÛion. Kvmt la 
reine Elisabeth , on ne pouvait faire cawer et reformer 
nn jagemfiit du banc du roi que par la chambre des 
pairs; depuis cette époque, on peut, par nn wril of 
error, le faire annuler dans la chambre de l'échiquier oti 
siègent alors les juges des plaidï communs avec les ba- 
rons de l'échiqtrier. S'il s'agit d'un jugement rendu par 
:Ia ceur des plaids comAïaas , l'erreur est )wgée par la 
cour du bauç dm roi. i* abaakbrt est 1k graade cobr loa-' 
yeraine d'erreur. , 
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Du verdict. 

LonajoE le juge a fini de jurler, les jum 
doÎTeot se tourner les uns Ters les antres et 
wir jusqu'à i]uel point ils sont d'accord sur leur 
verdict. Le président doit aussitôt ^e iiossa>le 
s'assurer de leurs opinions une par utac ; et, s'il 
trouve «lu'U y a entra eUes quelque drtërence, 
il doit dire à l'<*fcier de la cour que le jury 
désire se retirer. Si les jurés ont ensuiu de la 
peine 4 s'accorder, il est d'usage qu'ils s'adres- 
sent à la cour, pour qn'd leur soit permis d« 
&ire Tenir des rafralchissemens, do feu et de 
la lumière; et l'on se &it généralemen» na 
plaisir de leor accorder ce qu'ils demandent. 

Quoiqu'un juré pnsle avoir apporte avec lui 
de quoi se rafraîchir, il ne lui est pas permis 
de manger ou de boire sans aatorisation; il 09 
lui est pas permis non plus d'avoir do com^ 
munioation avec l'une ou l'autre dei par- 
ties ( ni de recevoir d'elles ancun papier, ■ma-' 
nuBcrit ou imprimé. Les joro's qui eonmetlent' 
de semblables fautes, «Viposenli être empri- 
sonnés, condamnés à l'amende, «t à vt)ir hi»' 
verdict ananif, " ■ 
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La déclaration du jury doit être le re'sultat 
d'une sage délibération sur ' lès preuves pro- 
duites , et ne peut pas être votée par la voie 
du scrutin. Le rang ou la propriété d'un juré 
ne doit avoir aucune influence,, tous les jurés 
étaQt égaux aux yeux de la loi. 

En délibérant sur la déclaration , les axio- 
mes sutvans peuvent être' mis en usage : 
. I, Tout homme est présumé innocent jus- 
qu'à ce qu'il ait été prouvé' qu'il est coupable. 

3. Nul n'est tenu de prouver sa propre in- 
nocence. 

5. Ij'omis prohandi', ou la preuve du crime t 
repose toute entière sur l'accusateur. 

4. 11 vaut mieux laisser échapper cent cou- 
pables f que de punir un innocent. 

5. Une condamnation entraîne, pour' un 
accusé , la privation de tout ce qui lui est.cber; 
mais son absolution ,lsi par hasard il est cou- 
pable , (est en comparaisoé peu importante 
pour leSpuJ^ci 

.6, Un juré doit se conduira avec l'accuse^ 
OH':epvèrs le demandeur, et le.-défendeury 
comme il voudrait, que ceux-ci se' conduisis- 
sent à scm égard , si leurs, positions respective» 
veqaient à change. 

7. Gomme la déclaration du joiy doitètr» 
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unanime, chaque juré est îndividuellemeat 
respoosable de l'injustice' qu'elle renferme.- 
,' 8. Un jurédoitde'pouillersonespritdeloute 
prévention, et décider sur les faits seuls et sur 
les témoignages qui ont été reçus' sous là foï 
àa serment. 

g. 11 doit peser avec soin les témoignages 
qui ont été donnés de part et d'antre, et en 
fixer par écrit les points principaux, 

10. U doit considérer jusqu'à quel point la 
témoignage vient à l'appui d'un dessein cri- 
minel , nul acte n'étant criminel dans le sens 
de la loi , s'il n'a pas été commis dans une in- 
tention criminelle. 

11. Nul né peut être puni pûur le crime 
d'un autre; de manière qu'aucun préjugé ne 
peut exister contre un accusé, par cela seul 
qu'un crime a été comtois, s'il n'est pas pronvé' 
par un témoignage incontestable que c'est lui 
<[ui en est l'atrteur.' ' i . ■ 

13. L'objet légal de la peine est, non d'exer* 
cer une vengeance sar le coupable, mais de 
donner un avertissement à ceux qui-pourraient 
le devenir. 

i5. La pire de t«ntes les -ipisârcs est l'op- 
[Mressîon revêtue de formes légale^. 

i4. LapuaitionestfondéesurlacouTictioik, 
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«t iKm sur des riisonneniens secrets dtt jurjv 

i5. Un juré honn^ doit mourir plutôt 
que de consentir k une déclatation qu'il sent 
être injuste. 

16. Le jury doit décider entièrement et eu 
dernier ressort le point en question , par «a 
Ttrdict' {^éni^ral. 

Chaque' jury doit le poser à luinzième les 
questions généralei'qiii Guttent , et y répondre 
séparément ^ en cooscience avant que donner 
sa déclaration. * ' 

Le délit en lù^-m^e «st-îl prouvé? 
' Est-il prouvé qucraociué en soit l'auteur? 

Sur quelle preuve ? 

La preuve «st-elle chùre M décisive ? 

L'identité' est-«Ile établie? 

Les témoins sont-ils dignes de foi ? 

Leurs dépositions soai^les corroborées? 

Y ar\''d des icircoaatandes qui puissent inva^ 
lider leur témoignage, et queUos: sont ces 
eirconilances ? :[■'■' ' 

Le délit ne peut -il pas airair été commis 
por-nn Mitre? ^- . .- - , .. 

L'accusé ne peut-il pas être innoceùt , qtpir 
qu'il existeilfis présdinptims doatre lui ? 

N'eziste-il pas de préventi<Mis qui agissent 
e lui? ■ 
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Le juge a-it-U diercfaé à înfluencCT la dëcla- 
rafioD? 

N'y a-t-il dans les témoins aucane préren- 
tion m aucun intérêt pei^oonel? 

L« délit a-t-il été commis btcc une iaten- 
tioD criminelle , et comment cette intention 
est-elle prouvée ? 

A-t-il été c<HBmis avec l'intention portée 
dans l'acte d'accusation » c'est4-<lire , a-t-^l été 
commis avec intention de tuer , de voler, 
de &TOriser le vol» d'escnxpier, de Ênroriser 
l'escroquerie, de calomnier, d'injurier 1 on 
toute aiithe quelle qu'elle soit? 

Commmt doit agir, à l'égard de la punition, 
la valeur énoncée dans l'acte d'accusation (i)? 



( 1 ) En évaluant la propriété vbice de mamère qae U 
valeur corresponde avec la valeur «taelle de l'argent , 
îl n'y a aflcun mode préds de cMcul ; on sait seulement 
^'au temps d'Atfaelitan, hirsqae le taux des peines fut 
étahE , un shelling était éfai au moins k vingt shelHngs 
d'aujoardliai. Il y a cent cinquante ans qu'une décla- 
ration de )ury était régulière , lorsqu'elle était conçue 
en ces termes , par exemple : Coupable du vol de cinq 
skellings, de la valeur de dix pences. AKJoari'hili , le 
même vol pourrait peut-lu-e être dit de vingt sbellinft. 
La législature ue devrait^-elle pas faire di^>araUre une 
anomalie aussi évideiite ? 
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- Dans les accusations de rol.faitclxndestine- 
ment, la clandestinité est-«IIe prouvée? 

A-t-il été évidemment. (s'il est ainsi cir- 
constancié) fait dans la nuit? 

- Le caractère de l'accusé est-il le! qu'il puisse 
rendre vraisemblable l'intention criminelle 
qu'on lui suppose ? i- > 

L'excellence de son caractère dénient-^Ie la 
. mauvaise intention qui lui est imputée ? ' 

Wa-t-il , on ne peut-il pas avoir ea un motif 
autre qu'un motif criminel i pour commettt^ 
raclion dont il est accusé ? 

S'il y a plusieurs accusés , le jury dtnit ptwer 
ïes mêmes questions , oui^ire les mêmes, con- 
sidérations pour chacun d'eux ; car chacun doit 
jouir des avantages qui peuvent résulter des 
réponses ou des raisonnemenç sur ces ques- 
tions , selon le cas particulier on il se trouve. 

En tbrmant son, verdict, le jury doitexercer 
son propre jugement; il doit se rappeler son 
serment , et il ne doit pas oublier qiie l'unique 
objet de son institution , est de décider par 
lui-même , entièrement et en dernier ressort , 
sur le point en question , ou sur Tobjet du ju- 
gement, 

Sa présence n'eût été nécessaire dans aucun 
procès, si une autre opinion que la sienne avait 
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dû former la décinon ; et les fonctions des ju- 
rés seraient une dérision publique pour eux- 
mêmes, pour les parties qui en appelleot'à eux, 
et pour leur pays ' qu'ils représentent , si leur 
décision n'était pas^complète et définïtiTe, si elle 
laissait quelque chose qui put motirer l^nter- 
vention subséquente d'autrui. 

'Lorsque les juristes essaient dejeterdansTem- 
barras les jurés et Je. public , en établissant dans 
les Terdicts une distinction Mitre le-^it et -le 
droit, ils oublient quatre cboses : 

' I. hea dev6ir8 reconnus des jurys et des ji^es 
toM séparés (i) ) c'est l'alTaire du juge d'expo- 
ser la loi qui' doit ^ite appliquée'au cas soumis 
«I jury'; et c'est l'aflilire du jury de prononcer 
sur le point qui est en question. 

» n. Les tnmes mêmes d'une déclaration , ou 
d'un verdict, en matière criminelle , indiquent 
ÏËs fdeins pouvoirs du jury , et renferment un 
jngém«itsurle&it etsiir la loi; le Otot cou- 
pable désigne un ~coup;^e dans le sens de la 
loi> Un simple fei^n'étantpas un crime si I» 

(1) L'afËiire dû jury, dana un pjocès, est de donner 
son VERDICT {veri-dicltim } , ou de dédarér là v^rit^ 
l'afbire An }ûge est de donner son jugement , jiidiciuni^ 
tfwù'rdiciMt) , c'&t-it^ite ; ù àécUntiaa deb loi.' 
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Ipi p4 le 4^clar6 paç tel ; b>ûte déclantioii de 
covpabk et de non çoi^able, embnuse drnic U 
hi«t h/ait. 

m. Lestermesilu sernwt^^enpareiUeina''- 
tièi^ ;t e^t 4'esaimner tnac soin , et de Ww 
une dç'clar&tioa Téritatils- De. bonne foi, que 
signifie faire un éacamen et une déc1ankl»w# 
si cela ne signifie pas un eyamea «otier et 
complet de U part du jurj , rdativemeat au 
point de dcoit ou à la.qujEstion entre Jlie roi et 
l'accusé? ., .,- 

IV. En matière civile, lesement du jnry, dga- 
lement impératif, est de décidée plemeitaeali et 
complètement, et il «tpliqne Jieiiiwusniwnt ^ 
aanfi qu'il soit possiUe d'éqvftvoquêt , <et^ obti* 
gation et ce pouvoir du jurj. Bian.éà sincère* 
menp tàcaminër les points ea q$testio» , et lùtit- 
nar une déclaratif véritable > cmJQrmém&a 
aux. pre^tves ; t^. sont les mots dv seràKatk 
Qudleautre signification peut-on doomer à c« 
mot; examiwr, si ce n'est d'examiner l'a&ire en 
qvtf tiqn, d'ea comparer toutes les circoaskances 
et de prononcer bien et avec vérité , entre les 
parties sur cette affaire en litige? Ensuite, vousr 
donnerez um déclaration vraie , con/ormément 
aux preuves ,- c'est-à-dire , sur Ja prçuve qui 
sera faite, vous fonderea, comme un acte sé^ 
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paré de l'esprit y une décision vraie touchant 
1« point en queslioa} c'est-àniîre , tous o'avez 
point à déclarer la preuve ou les faits comme 
t^, mais à déduire une déclaration de ces 
laits. Comme ici les mots preutv et ^tu'iii' sont 
synonymes et peuvent être pris l'un pour l'au- 
tre, le sens exact des termes du serment eât de 
donner une décision vraie conformément aux 
faits ; car rien ne serait pli^s ridicule que les 
fonctions du jury , si so>i unique devoir était 
ùe faire une déclaration det faits confjr/né- 
ment aux faits. Il n'y aurait pas de procès , si 
les parties be difiëraient pas dans la manière 
d'envisagercertains faits. De là, la nécessité des 
preuves ; de là , le jury établit sa décision ou 
son Verdict, d'après les faits qui sont la preuve^ 
L'objet de la procédure est de constater les faits, 
et le devoir du jury est de décider le point eu 
litige , non pas en partie ou imparfaitement , 
mais à tous égards , bien et véritablement , c'est* 
à-dire , avec discernement, habileté et honnê- 
teté (i)." 



(1] Lord Ënkine, dans bod uvaat et admirable plai-a 
Aofer- sur Jet dreita d«s jurys dans la cause du doyen de 
Saim - Âsapb , observe que rétablistement d'ua fait 
u'e»t qne V entière preuvf d'un crime , mais iioti le aime 
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Si les jurys se coasidèrent pour un momeiit 
<x»nme partie d'une cour de justice ; s'ils "exa- 
minent bien le sens de leur serment et l'oUi- 
gatîonqui en résulte ; s'ils reconnaissent, comme 
il convient, le pouvoir non contesté qu'ils ont 
de donner des-déclarations générales ; s'ils ré- 
fléchissent sur la 'folie qu'il y surait dans le 
jugement par jury , si leur décIai>ation ne dé- 
cidait pas ce qu'ils sont tenus de juger ; s'ils 
sentent comme ils doivent l'obligation qui 
leur est imposée de maintenir ee grand pri- 
vilège du jugement par jury, dans sa pureté 
et dans son indépendance; s'ils rendent justice 
à leur caractère et à leur entendement; et si , 
comme arbitres , ils remplissent les vœux des 
parties qni s'en reposent sur eux pour le juge- 
ment de leurs contestations, ils jugeront, dans 
tous les cas, avec justice et vérité , ou , en 
d'autres termes , ils prononceront un verdict 
général. 



lui-même, à moins que, par sa décision, Ip jury ne I« 
déclare ainsi. Cet illustre et savant avocat remarque aussi 
que le jurj est gi^néraleœcnt obligé de décharger 1*00- 
ïHsé d'un crime , et non pas particft librement d'un fait 
ou de plusieurs faits. (Discours ^'Enkriie , tom. I". » 
p-ig. 0.65— 266.) 
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En effet , le jury ne décide pas aveé justice 
et vérité , il ne de'cide point du tout , quand 
il donne un verdict autre (fu'un verdict géné- 
ral f c'est-à-dire , èo matière criminelle , cou- 
pablejau non coupable , et en matière civile , 
pour le demandeur ou poar le défendeur (i). 

Les déclarations spéciales impliquent ordi- 
nairement une de ces trois choses : i". Que les , 
jurÔB n'Oot pas été d'accord , et qu'ils ont com- 
promis ; a°. qu'ils se sont sentis incapables de 
résoudre la question, c'est-à-dire, de ^re leur 
devoir ; 3°. que le jiige a omis d'expliquer les 
dispositions de la loi sur les faits hypothéti- 
ques que le jury peut reconnaître , pu que le 
jury né l'a pas compris. Dans le premier 
cas f les jurés , au lieu de transiger sur leurs 
opinions, doivent chercher ii se convaincre 

(i) Lord Mansfield , le grand avocat de la prérogative 
royale dans le dernier siècle , admet que .■ le jury peut 
confondre, dans un verdict général, le point de droit 
avec le point de fait , et suivre les préventions qui leur 
sont dictées par leurs passions. C'est le devoir du Juge , 
âit*4l , dans tons les cas de justice générale , de faire 
voir su jury comment U peut (aire droit , quoi<]u'il 
soit en son pouvoir de faire le contraire , ce qui ri^tf. 
entre Dieu et sa conSdience. ■ [Argument dans la 
cause du doyen de Saint'Aiajfk. ) 
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mutuellement , pour rendre le rerdict général 
et définitif que leur serment les oblige de don- 
ner ; dans le second , ils doivent employer 
toutes les forces de leur esprit à débrouiller le 
question, et songer combien leur situation est 
délicate envers les parties ; dans le troisième ^ 
si le cas est difficile , et s'ils n'ont pas été assez 
attentifs à la doctrine légale du juge , <ni s'ils 
ne l'ont pas comprise , ils doivent s'adresser k 
la cour pour en obtenir l'explication (i). 

Pour le secours et la conunodité des jurys 
dans les cas particuli^^ , et cûntre leur usage et 
leur devoir de donner en une seule fois des 
verdicts généraux et définitifs , il Êit établi ^ 
par le sUUut de la treizième année du règne 
dÉdouwdl"'. ^ chap. 50j seci. 2, que les juges 

(1) Cette dynastie est £ùte orâioaireaient «l'ua« ma- 
nière hfpothetiqHe par le chef du iviy, tm ces tiennes : 
<• Le jurj a des doutes sur la manière doot U !•)> âkpo^ 
tera , soit sur le fait A , $oit aor le £iit B. 11 dé^e dooc 
que la cour lui explique quel doit être l'afTet de I^.Ioi 
dans les deux cas. ■• Ou: « Le jury,en consideraut U fait A 
ou le fait B , désire connaître di«tiact«ni£nt. quellç sfn hf 
loi qui devra être impliquée dans l'un et^l'autre cas., et 
il s'adresse re^kcctueusemeiu à U cour poiv en étxe in- 
struit. » Le jarjr doit écrire an bac l'expUcatiAa fiu jt>g9 
quand il donne sa déclaration. 
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'ne preaBeraûnt pas les jurys de dire précisé- 
ment si c'est ou non le crime imputé, de ma- 
nière qu'ils établissent la rérité du lait , et de- 
mandenteiuuite l'assistance des Juges: mais, s'il 
veut de son propre mouvement (i) prononcer 
sar l'accusation , sa déclaration sera admise à 
ses risqiies (2). Ce statut impose au jury , en 
cas de doute , l'obligation de recourir à la cour, 
après avoir convenu du &it , et avant que de 
donner une déclaration générale ; c'est-à-dire 
que, si , ayant convenu du Êiit, il ne peut 
pas en tirer une déclaration générale qui com-* 
bine lé &it avec k loi , il peut exposer à 
k cour comment il a établi le kit, et de- 
inander Vaide du juge pour former sa déck- 
ta^a générale. Il né doit pas donner son 
o^nioa sur le kit , conune une décision défini- 
tive, c'sst-à-dire , comme un vradict; mai« 
il doit «poser à k oour «romment le kit 

CO CeJf ne peut jaoaù armer, li le jnge exotique 
claîrameBt la loi au jurj. 

(3) Il d'j a pas d'autres statats que celnî-cî poar ré- 
gulariser, restreindre au diriger le verdict du jury. Ce 
point étont trop délicat pour adntettre riqtenrention de 
la puissaoce légisb tire, les jurés n'oat pas d'autre guidé , 
«a formant leur verdict , que leur MrmeAt et le se» 
intuitif de la vérité et de tajustiis. .' - 
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a été recODDu , etdemaader aon aide pour le 
mettre à même de donner sa déclaration gé- 
nérale, dans laquelle le fait est exactement 
combiné arec la loi . Ce serait abuser du-secours' 
donné par le statut i si le jury abandonnait ses' 
fonctions après aToir établi le fait, lequel fait 
n'est pas considéré par la loi comme un 
verdict , mais seulement comme un pas pré- 
liminaire qu'il faut faire pour y arriver ; et 
c'est pour cela qu'après l'avoir établi , le jury 
peut demander Faide de la cour. En général , 
cette loi ne dispose quç pour les cas où le jury 
se sent incapable: de donner une déclaration ,' 
pour n'avoir pas entendu l'explication, que le 
juge a donnée de la.lpi; mais, dans aucune si^ 
position , cela ne peut autoriser le jury à. aban- 
donner, par une déclaration impar&ite, la 
cause. sur laquelle il. a juré de pronmoer, et 
à la laisser ainsi décider à d'autres; il dent tou- 
jours , après avoir obtenu laide de la cour , 
délibérer de nouveau sur un verdict géné- 
ral , c'est-à-dire définitif. 

Assujetti à la loi qui est impérative relative-; 
ment aux Jurys , le verdict doit naître de la 
preuve. Si la preuve confirme la loi, ou si la 
loi est contraire «u résultat de la preuve , le 
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X-erâîcl est formé aisément d'une manièi'e gé« 
DcràJe. 

Si le juge se trompait en expliquant la loi^ 
ce ne serait pas la ùiute du jury , et les parties 
auraient leur .recours imrDiie autre voie ; mais 
si la loi doit entrer dans le verdict, le juge est 
tenu de l'expliquer , et le jury est tenu d'en en-* 
tendre l'explication. Jusque-là , et ' jusque-là 
seulement, le juge a quelque connexité avec les 
fonctions et les délibérations du jury. 

Le verdict du jury doit se rapporter en 
toutes choses aux points en question , autre- 
ment il ne peut pas être maintenu. Si le jury 
rend un verdict, qui se rapporte à l'objet en 
question et à quelque autre chose de plus , le 
verdict sera valable pour la première, partie et 
nul pour la seconde. Aucun verdict ne peut 
néanmoins rendre légitime ce qui ne l'est pas 
par la loi, ce dont la cour doit être juge. Si 
un verdict spécial reconnaît seulement une 
partie de ce qui est en question, ou n'embrasse 
pas tout ce qui fait la matière du procès, il est 
nul. Le jury peut toujours donner un verdict 
général ou spécial ; et la cour est tenue de le 
recevoir, s'il est relatif à ce qui est à juger. Lors- 
que le jury est dans le doute, il peut s'adresser 
à la cour, mais il n'y est pas tenu; et il doit 
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considérer que , lorsque s<mi verdict a été en- 
voyé en ferme à la cour et enregistré , il ne 
peut plus le modifier. 

Si la volonté de la loi n'est pas claire et 
positive , si elle ne sort que du raibounement 
du juge , raisonnement que les jurés peuvent 
eux-mêmes a[^récier , ceux-ci ont la liberté 
de ne suivre que leurs propres vues, et de ne 
décider que sur leur propre conviction , ou de 
donner un verdict général, réservant spéciale- 
ment le point de droiL 

Si, dans quelque cas, un jury se sent inca- 
pable de convenir d'un verdict général , ce 
qui ne peut arriver que très-rarement, il doit 
déclarer iexjSu'tf seui^ent, et ne doit pas se 
hasarder, après avoir établi les faits, à en 
tirer quelque conséquence ^ l'yard du droit ; 
car, s'il se croyait justifié en se conduisant ainsi, 
il serait capable de donner un verdict géne'ral. 

Ordinairement les juges redisent , et avec 
raison , de recevoir des verdicts spéciaux, non- 
seulement parce qu'ils ne décident pas la ques- 
tion , mais encore parce qu'en donnant un 
verdict spécial et partiel , les jurés ne remplis- 
sent pas leur serment , qui est d'examiner et 
de juger les points en question. 

Le jury se met cependant à l'abri de toute 
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imputation ea donnant tel verdict qui lui platt , 
et tout verdict qu'il persiste à donner doit 
être reçu par ta cour; il ne peut pas oon plus 
être détenu par la cour jusqu'à ce qu'il se 
soit conformé à ses désirs, ni être condamné à 
l'ameode ^ ni être appelé à rendre compte de 
sa conduite par voie sommaire. S'il en était 
autrement , le verdict qu'il donnerait serait , 
non le verdict d'un jury , mais le verdict d'une 
cour , et l'institution des jurys ne servirait qu'à 
masquer l'arbitraire (i). 

Les juges ne craignent pas quelquefois de 
dire au jury que son verdict doit être tel , H 
rien de plus. Cette conduite, pour ta parler 
avec le plus de ménagement , est au moins 
inconvenante; les jurés doivent être sourds 
à de semblables instructions , et décider d'après 
leurs propres vues et suivant leur conviction. 

Si un juge pouvait se permettre d'être im- 
pératif à l'égard du jury , ses ordres ou ses in- 
jonctions auraient du poids au moins pour ceux 

( I ) Henri IV demanda au juge Gaecoigne ce qu'il fe- 
rait si , ayant tu Thomas taer Jean , un jury déclarait 
que c'est Guillaume qui l'a tué ; le juge répondit qu ît 
condamnerait Guillaume, et qu'il aurait recouri au roi 
pour en obtenir ta grâce. 
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des jurés qui seraient dans le doute, et forme-' 
raient dans leur esprit un certain préjugé. Ce- 
pendant , si des jurés se sentaient entraînés 
par la crainte de désobliger le juge, qu'ils jet- 
tent les yeoxsurraccuse, etqu'iis comparent les 
conséquences que peut avoir leur verdict pour 
lui et pour la cour. Aucune considération de 
convenance , aucun pi^jugé, aucun sentiment , 
si ce n'est celui de la vérité , ne doivent influer 
sur un verdict qui décide de la vie , de la for- 
tune ou du bien-être d'.un homme. 

11 est également inconvenant de demander 
au jury les fondemens ou les raisonneniens sur 
lesquels il a étublî son verdict. Les jurés déci- 
dent sur leur serment et leur conscience ; et , 
s'ils prononcent leur verdict dans les formes , 
ils ne sont tenus, ni par la loi , ni par courtoi- 
sie, à l'expliquer à qui que ce soit, ou à le 
discuter avec les juges. Que si on leur dit que 
leur verdict n'est pas convenable , ils doivent 
répondre qu'il est inconvenant et inconstitu- 
tionnel de le leur dire. Si le chef des jurés est in- 
terrogé pour savoir sur quoi le jury a fondé 
ceci ou cela , il doit répondre qu'il n'en est pas 
assez instruit pour l'expliquer , et qu'il suppose 
que les jupes ont basé leur opinion sur divers 
Êindemens. 
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Les juges sont des hommes circonspects > et 
ils savent bien qu'il ne leur est pas permis de 
faire des réprimandes et des questions aux ju- 
rys au sujet de lèiirs verdicts. Quelques-uns se 
lé permettent quelquefois cependant, comptant 
sur la timidité ou sur la simplicité des jurés; 
mais, s'ib'd^ouvrent en eux de la fennejtede 
caractère , fondée sur la connaissance de leurs 
-poûToirs , ces pratiques deviendront de plus 
ea:plus moins fréquentes. I.es jurés, dans tous 
les cas , doivent se conduire avec politesse et 
respect ; mais ils ne doivent jamais sacrifier la 
^dignité, et les prérogatives de leurs fonctions 
■k des. considérations personnelles.. Un homme 
qui remplit les fonctions de juré ne doit jamais 
onblïer qu'il fprme une partie essentielle du 
-jultr, et que-, pendant un temps:, il est pour 
,Son pays le gardien de ce palladium delà justice 
et de la liberté. 

Comme. ,. dans des temps calamiteux, on s'est 
permis de qigardér les jurys avec mépris , et 
même de les insulter au point de les intimider 
dans leurs verdicts , et comme le rejet de leurs 
décisions et les atteintes portées à leur indépen- 
dance sont les crimes les plus grands qui puis- 
sent être commis contre la constitution , j'a- 
vertis les jurys qui, dans les temps à venir , 
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pourraient être outragés de quelque manière 
que ce soit, qu'avant que de se séparer ils doi- 
vent adresser une pétition à la chambre des 
communes, comme au grand jury de la nation ; 
ou , si cette chambre n'est pas assemblée , ils 
doivent l'adresser au secrétaire d'état pour 
Mte remise au roi , comme conservateur des 
loîs^ C'est le seul moyen par lecpiel les péti- 
tionnaires ou les jurys puissent obtenir justice^ 
et l'on doit avoir recours à ce moyen, toutes 
les fois que cela devient nécessaire (i). 

On doit présumer en même temps que les 
jurys sont eux-mêmes exempts de blâme ; qu'ils 
n'ont reçu aucun présent , promis aucune dé- 
claration ; qu'ils n'ont ni mangé ni bu sans la 
permission de la cour, avant que d'avoir fait 
leur déclaration ; enfin , qu'ils n'ont pas refusé 
de rendre une décision. S'ils n'ont failli dans 

(i) Notre Cicéron anglais justifie mes craintes lors- 
qu'il remarque que a l'homnie le moini instruit dans 
l'histoire des nations «n d« son pajj , ne peut s'empè- 
clier de reconnaître que , si l'administration de la juitice 
cHiniDelle était placée dans les mains de U conronoe ou 
de se; délégués (les jug;es] , il n'existerait de liberté qu'au- 
tant que te gouvernement voudrait en accorder, suivant 
la politique du jour. {Discours tfEnkine , volume T, 
pag. 373. ) . 
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aucan de ces points, ils sont k Tabri de toute 
censure et de tonte punition de la peut de la 
cour. 

- Pi-esque toutes les longueurs , les dépenses et 
les incertitudes qu'on est obligé d'essuyer daas 
le cours des procédures > naissent au reste des 
tentatives que font les jurys pour donner des 
verdicts spéciaux. Quels que soient les teiteâs 
dans lesquels les jurys s'exprîjneht,. le^ verdicts 
spéciaux assujettisseût les parties et lés cours à 
des dépenses ruineuses, à des délais et à des in- 
quiétudes interminables; et rien oe peut justi- 
fier un jury d'abandonner la cour sans ayoir - 
donné un Terdict général et déSnitif suivant 
son. sertnent , si ce n'est le consentement des 
parties, donné pendant le procès, ou lesdoutes 
avoués du juge sur quelque point «ssentiel de 
droiit^qui doit être réservé pourune discussion 
ultérieure ; dans ce cas , néanmoins , le jury 
doit rendre un verdict entier et définitif , sur 
l'une et l'autre bypothèses du point de droit 
non résolu (i). 



(l) Lord Raymond , page 194 1 dit que l'ilutniction 
du jnge doit toujours être hypothétique ; par exemple , 
M vous vous eu rapportez k la déposîtioD de tels et tels 
témoin» qui ont affirmé bous lerment tels et tels faits , 
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Xesseules additions qui puissent étt-eftltea 
au mot Couptibl^ ont lieu dans le cas bù le jury 
est autorisé, par l'usage, à modérer la peine de 
la loi , en modérant l'accusation , comme lors- 
qu'il déclare coupable de meurtre seulement 
celui qui est accusé d'assassinat , ou -qu'il évalue 
une chose Tolëeau-desfiOufi de ce qu'elle a été 
évaluée dans l'actusation.'ou qu'il ne reconnaît 
qu'âne partie' des circonstâpcësdu vol. Les mo^ 
tife de telles additions doivent étrehypodiéti- 
quemeot établis par le juge , dans son r^simié. 
A la vérité , cette raanièt-e de procéder n'est 
qu'un moyen de corriger les erreurs des grands 
Jurys, qiii doivent rarement admettre' des actes 
d'accusation qui aient 'besoin d'être aibsi mo^ 
dérés par les petits Jurys, 

Dans lescauses civiles ^ en rendaili tin verdict 
pour le demandeur , il est sotrvèDt nécessaire de 



l'konucùle a eCé commû aveo intention mùtieteusè , et 
vous n'aûrei encouru aucun r^uvche eu déclarant )*qc— 
casé coupable ; mais si vous ne les croyez |raint, ou si 
vous ne 'croyez cju'unc partie de ce qu'ils ont affirmé , 
vous serez justifiés en le déclarant coupable de meurtre 
«enlemeat ; enfin , si vous crai^ei de donner ane décla- 
TatioB gÀiérale, et SI vousvousdétemiineià reconnaître 
eeiilement lés faits , la cour ingéra suivant les faits dé> 
clares , si l'acte a ^té commis arec ou sans malice. 
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déterminer les dommages , quelquefois de ré- 
duire les dépens , et quelqviefi^is aussi d'adraet* 
treuDe jpartie'des demandes, et de rejeter les 
autres ;• mais ces additions ne rendent jamais la 
déclaration moins deTioitive , et elles doivent 
être faites avec précision.. et da^s le plus petit 
nCKubre dé mots- qu'jii, est possible , pour ren- 
dre le sens delà décision. .: ; 
■ Daos^lèscanses'crimiQelles , je crains, jel'u- 
voufi , que l'usage de donner des verdicts pqur 
des crimes moins: graves que.ceux qui élaient 
énoncés dans l'acte d'accusation:,' ne coi^duisç» 
avec le temps , à de. grands abus.;ll yaudi-ait 
peut-être mieux laisser à l'accusé l'avant^e qifù 
naîtrait pour lui de ]'iQaU^tion'<^c l'accusateur 
etdu grand jut-y , et le, déclarer non coupable 
d'une manière généralË , s'il'n'e.^t p^saussî cou- 
pable ^e le porte l'acte d'accusation. S'il avait 
été oQtmé. d'un-déUt moifis gratte;, ilauj^it été 
peut-être adiuisià donner ^utioa; iitjAMrfiit 
trouv^djes appuis .dau^ ses amis;. il n'aiiff^tpas 
^aru.àjA.)}arre.$ousles o)ênies' préventions; il 
aurait donc eu l'avantage d'une interprétation 
nioihs,:sévère ^e Tact^ d-accusAtion , et peut- 
être il e&t été entièrement acquitté. L e délit an- 
noncé- dans l'acte d'a£cnsation, et celui'lti seul , 
est le point à juger, et ce a'est que $qr celui-là. 
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et sur celui-là seul ^ que le jury doit rendre son 
verdict. La pratique est toajours néanmoins 
à la discrétion du jury ; mais je conçois que la 
déclaration d'un délit moins grave que celui 
qui est porté dans l'acte d'accusation , offre des 
motits însuflîsans pour une suspension de'juge- 
ment. Si l'entier acquittement d'un homme qui 
serait accusé d'assassinat , et qui serait coupable 
de meurtre , produisait quelque mal , ce mal 
serait au moins compensé par l'avertissement 
salutaire qui en résulterait pour les accusateurs 
et les grands jurys de ne pas exagérer les 
crimes , et de ne pas aggraver ainsi la conditi<m 
des accusés. 

- Il parait néanmoins convenu que les jurys 
ont le pouvoir seulement de réduire le degré 
du crime imputé à un d^ré inférieur, et non 
de déclarer, par exemple, qu'un homme ac- 
cusé dé vol fait de nuit et avec effraction, est 
coupable de faux; tout ce que peut feîre le 
jury dans une pareille accusation , est de qua- 
lifier lé vol et d'en retrancher les circonstances 
aggravantes. 

En formant leur verdict , les jurés ne 
doivent jamais regarder comme une excuse 
-pour eux-mêmes le sentiment apparent de la 
cour,' et chercher à jeter le bl&me d'un* déci- 
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sioa précipitée sur l'influence que ce sentiment 
a eu sur eux. Le verdict est leur acte et 
non celui du juge ; le juge excuse sa parti*- 
cipation à la condamnation sur la déclaration 
même du jury, (t C'est , dit-il ^ un jugement sé- 
vère ;. mais le coupable a été convaincu par la 
déclaration de douze de ses égaux; et, s'ils l'ont 
injustement condamné , que son sang retombe 
sur eux. Je n'ai pas d'autre règle de conduite 
.que le verdict du jury. Cette institution est 
le bouclier légal de l'accusé contre l'accusa» 
-teur; et, s'il lui a manqué, ce n'est pas à moi 
que la faute doit en être attribuée. La décision 
du jury n'est pas ma décision ; j'ai donné mon 
opinion, mais c'était à Jui à en décider. 11 
était composé sans doute d'honnêtes gens qui 
ont fait leur devoir en conscience , et mon 
devoir n'était qu'une conséquence du leur. 
Douze hommes honnêtes ont trouvé l'accusé 
coupable d'un crime qu'ils savaient entraîner 
telle ou telle peine; et il m'importait, pour 
donner un exemple , de mettre la loi à. exécu- 
tion; j'en puis être fâché pour le condamné ;- 
mais si, après la conviction, la loi n'était pas 
exécutée , elle ne serait plus qu'une lettre 
morte. Le ciime marcherait tête levée sur la 
terre. » Tels sont les raisonnemens des ju- 
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ges , et même du pouvoir exécutif, lorsque 
les ^(^sés ont recours en grâce auprès de 
lui; et, s'ils sont attentivement examinés, 
ils D^: peuvent manquer de prouver aux jurés 
qu'ils ne doivent penser et agir que par eux- 
mêmes, et n'écouter que leurs propres sentl- 
ipens et leur conviction (i). 

Les jurés ne sont pas moins, coupables de se 
décider contre l!accusé sur de légers témoi- 
gnages^ sur la présomption que, le crimft 
n'étant ni grave ni clairement prouvé , lé 
châtiment sera modéré en conséquence par 
la cour. Ils doivent savoir que les jligés n'ad- 
iiMttent pas de tels raisonnem^ns «n (ait de 
conviction ; qu'ils cobsidèrent la dédaration de _ 
culpabilité, comme une preuve ■évidente du 
crinaedei'accusé, etcommédéjruisaiit tous les 
doutes sur la preuve ou sur la réalité du crime, 
l^es juges pensent que les jurés ont rempli 
leurs devoirs particuliers, et qu'ils n'auraient pas 



(t) I^i'd Haie observe qu'il serait extrêmement mal— 
licuiTux pour le juge que le sort des accusés dépeaijit de 
(.1 direction /que ce' serait également malheureux pour 
l'accuse , parce que , «i l'âpinion du juge devait régler 
-!* déclaration du juryi le ji^ement par jures serait iutt- 
ùle. ifiaithjrers de la couroime , pag. a58.) 
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déclaré an homme coupable s'ils avaient eu des 
doutes sur la culpabilité , ou s'ils n'avaient pas 
été pleinement satisfaits; ils traitent en con- 
séquence le malheureux, déclaré coupable, 
comme s'il avait été convaincu sur la plus 
claire des preuves, et ils ne le punissent pas 
eu égard au degré de preuve* fourni contre lui, 
mais eu égard à la nature du délit dont il est 
déclaré convaincu parle jury (i). 

Comme les parties se saisissent de toutes les 
occasions et de tous les prétextes pour tour- 
menter leurs adversaires' ou pour en avoir bon 
marché, les verdicts spéciaux des jurys leur 
offrent des sources abondantes de discussions 
ou de contestations nouvelles sur l'application 
des lois. Les verdicts généraux, lorsqu'ils sont 
basés sur la preuve et sur une claire exposition 
de la loi , doivent donc toujours être préférés 
pour cette raison , et parce qu'ils établissent 

(i) Tandis que j'écris' ceci, je remarque , dam les feuil- 
les du jo^r, qu'uu }ury de Old-Bailey a recominandé un 
coupable à la clémence loyaie , et , qu'ayant été inter- 
rogé sur les motifs de sa recommandation, il a déclaré 
qu'il avait des doutes sur la déposition de l'un des lé- 
moing. C'était «ne bonne raison de prononcer l'acquîtte- 
meat de l'accusé , mais ce n'en était pas une pour le 
jury de le recommander à la clémence du roi. 
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mieux les pouvoirs du jury. Dans uo verdict 
spécial, uD mot de plus ou de moins, un ad- 
verbe mal placé ^ ou telle autre de ces inexac 
titudes ou de ces ambiguïtés qu'un conclave 
de logiciens et de philologues ne pourrait pas 
éviter, suffisent pour arrêter le jugement, pour 
faire des plaidoiries, pour obtenir des délais, 
pour causer des dépenses dont on ne pourrait 
pas se faireuneidée,sionn'enavaltpas des exem- 
ples à chaque session. Les avocats ne doivent 
donc être blâmés que de ce qu'ils souffrent que 
les verdicts soient légèrement attaqués, et de ce 
qu'ils n'avertissent pas les jurys avant que des 
vicieux ou irréguliers soient enregistrés; la faute 
en est à l'esprit opiniâtre et contentieux de l'hom- 
me, qui permet rarement aux parties de céder, 
jusqu'à ce qu'elles aient épuisé tous les moyens 
imaginables de harasser leurs adversaires. 

Ces contestations Ont conduit à une sub- 
division de verdicts en plusieurs classes, tant su r 
la forme et l'objet que sur le fond-, de telles 
subdivisions ont aussi peu de rapport avec 
le sens commun qui forme les verdicts, que 
les subtilités des anciens logiciens en ont avec 
les raisonnemens ordinaires de la vie. Afin 
que les jurys ne soient pas embarrassés par la 
propriété des termes, je joindrai ici un ré- 
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sumé sommaire de ces distiuctions légales , 
C[ue j'emprunterai de Bacon et de Comyns:)e 
les recommande à l'attention des jurés , pour 
qu'ils ne se trompent point sur un sujet aussi 
important. 

Un verdict gèkbbal est celui pour lequel le 
jury prononce généi'alement , complètement 
et définitiTement, sur tous les points en ques- 
tion , comme coupahle ou non coupable ; pour 
le demandeur ou pour le défendeur. Dans toute 
cause , le jury peut donner un verdict général. 
( 1 Inst. 338 , 4 f^p' ^ ) t excepté lorsque le 
juge désire de réserver un point de droit sur 
lequel il a des doutes, ou lorsque les conseils 
des parties ont convenu de prendre un verdict 
spécial. 

Un verdict spécial est celui par lequel . le 
jury, au lieu de de'cider généralement , spéci- 
fie seulement le point de îxA , et laisse le point 
de droit indécis. Le jury n'est pas tenu de don- 
ner cette déclaration imparfaite ; il peut pren- 
dre sur lui de décider le point de droit, sauf 
sa responsabilité, si sa décision est erronée. Il 
peut donner un verdict spécial au lieu d'un gé- 
néral , s'il n'est pas satisfait de l'explication que 
le juge a donnée de la loi j cela est même plus 
sage et plus doux lorsqull y a difficulté évi- 
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ileiite sur le point litigieux , parce que le point 
de droit peut ensuite être plus complètement 
discuté, et que la loi peut par là être concilie'© 
avec la justice. INéanmoins , comme une erreur 
de la part du juge peut être corrigée par un bill 
d'exception, j'engage le jury de donner, dans 
tous les cas possibles , un verdict général, com- 
me étant plus en harmonie avec ses devoirs, et 
comme plus sûr pour lui-même. 

U« VERDICT PRIVÉ (piivy vcnUct) est la dé- 
claration donnée aa juge quand la cour s'est 
séparée , déclaration qui doit être répétée de- 
vant la cour. En matière criminelle, il ne peut 
pas être donné de déclaration privée , parce 
que la déclaration doit être donnée en présence 
de l'accusé. 

Um verdict spécial AVEC UNE FAUSSE CON- 
CLUSION (spécial verdict with a wrong conclu' 
sion) a lieu lorsque le jury, ayant établi les 
faits, en tire une conséquence non conforme 
à la loi , et aussi lorsqu'il n'a pas été requis d'en 
tirer une conséquence. / 

Un verdict spécial imparfait (an impeifect 
spécial verdict) a lieu lorsque les faits essentiels 
ne sont pas déclarés , ou qu'ils ne sont déclarés 
qu'en partie, et que de là, la cour doit déduire 
le point de droit. Si le jury ne peut pas décider 
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«Dtièrement , ilest t^o «1 moins de proDon- 
cer sorties £iits>commciIaba8e.'d'Dne condam- 
nation stibs^uenté etiégalc lie jnry doitdoACr 
dans lesi^Térdicts spécàauE , particularisar toutes 
ks cbosesdoaaéesen'probTeSfeffientielleaau ju- 
gemeat; etnon ctmtraiKrâ au r^istre et à l'ad- 
mission des parties. : t 
Les TfatDicts spécuox avec une réserve l£- 
GALfi (Spedial. verdicts witk a légal réservation) 
sont > en igépéral', .donoés'siir la demande dit 
fugeri'dftos ce cas, il est 'd'usage (Barn«i44^) 
4e déolaôrer pour, le dekifmdeur , Burjbels ou tels 
points , ou sur:telles questions légales, r- et c'est 
la meîUcdre et la pliis^sûre 4&anière de donner 
nnejdécboration s^eiale.- 

. .'IaS VeEDICTS SPiCueX;PAR AROtnUEifTi(.S^P«- 

cûzJ v&ditts- by arffummt) ont lieu lorsque le 
jury , au- lieu de déclarer les iaitf , le$ .redon- 
italt'par voie d'ioduction-, et, établit' une pro^ 
position ge'ne'rale, et laisse le point eu question 
à-eadsdiiire« ' ; . ■ ; ■ . r « 

Les vBitmcrs sfécuvx sor^ ooNiwnoN {Sp»- 
cial verdicts .hj provUo ) ont liieu lorsque le 
jury; soumet par pi^vlsion un ter^iet. spécial à 
la cour , lui demande son avis, et, après^a^îr 
examiné l'affiÙEe de nouveau , èavoie son ver- 
dict en forme pour être enrc^;isiré. Cette coii' 
i3 



hyGoogIc 



ig6 : COLLECTION DES YOIX. 

ou lorsqu'il est trop jeunci pourwntir bu pour 
coDnattre les obligations iqiK lui imposent le» 
lois. Chaque circonstftttcc.iqHi.4 quel^xap- 
'port avec la culpabilité ou l'itmocence , avec la 
CFtmiiwilité d« riatention,âTecide9diatîiictions 
légales , et àvec^des droits» la déoMncfi'^ doit 
être considérée séparément par chaque membiv, 
du. jury avant, que le .préndeàt. toit aij[|t<^é 
à^ronoDocarle TBrdi£tde*wBtl8 00tn>.' '^ ;. '. .. 
Il est de la plus[ hwate] importance ipae^bpi- 
nîon de c!w(|w.e.j%ré aoitrtCMieiUie. EUeirest^i^ 
diikail^iqwA-par.le' préaiiAèi^i, pef'Jkifie des 
personnes ^oi setteu^ aur<]entM.âesiimes,xMe 
par unQde;f:tviCiwidqs.tFoisraBga, la^nellepai^ 
au ^p<7:sid«atj>0ui: eU^in^blet poor^ y^^ 
autres:, Le 4pfé«^|«tit dpit, prendre giçde de) nq 
PAft'P^r^MMi^ JlîrwMict [*v^tq«B |d'avoir>iMe^ 
cueijlli; tOi4« ^Ql^nv^Wit ivtictiaciHi dettibkéii 
d9it:udQ,sotMe6té^L^Smf}iqog»q«ltrâfii»abpitiiaa' 
axant qu^:le t^çdi^^ti pîotiobolkrPeudmt. 
que le verdict, «ast^eii'^afatfsiMÉhiJfiW^ibfuré na 
dA^,.4f!. &ire scrupilç 4e.i8':aA^ser..è..la cânr 
poitf, ^^efupurir xl'^A-pçipt de^itwt; SU » laiôé^, 
po^t^oi) d'un tànom n'^pii ^é imttèt^ etaa-; 
ti90Msan^»-ce4^ini»gid|9U$|ret4e.nou«M4iip? 
p^lé et requis, de. rflpft^4r»i4<J^F qnvt><His ^a'il- 
plaît àtoMf: ju» 4%;JUù(^4re»!;Ai«âiOnacn^sr 
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ne doit arrêter en pareille matière, et les jui^G 
qui se distinguent ainsi- acquièrent des droits 
à la reconnaissance des parties>-et:àla recom- 
oiandation des }uges. 

Si les jurés sont tombe's d'accord, leur prési- 
dent leur pose ainsi la question : Je déclarerai 
donc cocPABLE ou NON'COUFABLE f seloB qu'ils 
sont convenus; et, s'il n'y a pas de dissenti- 
ment, il se tourne versla cour, et dît : Le jury 
est daccordsur son verdict. Le clerc ou le secré- 
taire de l'accusateur s'adresse ensuite au prison- 
nier : A B, levez la main ; puis il dit an juré , 
vous, membres du jury, regardez le prisonnier ; 
comment dites-vous? X. B. est-U coupable ou 
Twn-coupable du crime dont il est ici accusé! 
Si le président répond coupable , le clerc dit 
écoutez attentivement votre verdict , tel que la 
amrla enregistré. Vous dites que A. B. est cou- 
pable du crime dont il est ici accusé, et vous 
dites ainsi tous. »' 

Le président, en prononçant le verdict, doit 
ayoir songé à l'anxiété des parties , de leurs pa- 
rens et de leurs amis ; il doit prendre garde 
de n'avoir pas à se reprendre lui-même. Il &ut 
qu'il prononce le verdictavec solennité , et d'un 
ton de voix tel qu'il puisse être entendu de tout 
l'auditoire. Rien n'est si désagréable pour un 
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juiy d'avoir un préwdsnt tpii.ne pent pas pro* 
noncer le verdict d'une v6iz'|iteii)ai avec calme, 
et de manière, qu'iln'aitpaskfisoàa d'en donner 
lui-même l'explication. S'il refnpUt su dèrtûrs 
avec exactitade > il écrira dans tous les cas son 
verdict , et le lira en-nféme tempe i^'il Iç pro- 
nonce. 

Tontes les obligatifmsd'un jureVetpartîculiè- 
rement celles qui sont relatÏTes à la prOnoiieîa<- 
tioR do verdict, doiventétrerempliesavec gra- 
vité et sotenDÏts. U doit toujoors avoir le sen- 
timent de la sainteté, de l'impartialité et ^s 
conaéquences gravas et immuables de la diûi*- 
sioiJ. Il doit songer constamment qu'il remplit 
linocAuH^ qui assure la justice à lui-mâme et 
à sa posténté, et que , si elle n'avait pas été rem- 
plie par ses ancêtres avec jHY^ite et capacité , 
le droit d'être jugé par ses tfgaux ne snwt pas 
descendu jusqu'à lui , et son pays ne josirait pas 
des inappréciable^ien&itsdela protection des 
lois et de la liberté civile et religieuse. 
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Reipoii»abiJilé des jurés. 

Les fonctions d'un juré soot inviolables et sa- 
crées; sa {personne doit l'être également. Cepen- 
dant un homme ne peut pas être à l'abri de toute 
responsabilité^ même dans de telles fonctions, 
s'il commet volontairement un parjure , s'il re- 
çoit le prix de sa corruption , s'il intrigue avec 
les parties , s'il trabit ses devoirs , ou s'il met 
obstacle à l'administration de la justice , en re- 
iîisant de donner un verdict (i). 

Le ciime le plus grand qu'un Anglais puisse 
commettre, est de donner, à dessein et avec in- 
tention , un faux verdict dans ses fonctions de 
juré, ou un verdict contraire à la preuve et non 
soutenu par sa propre conviction; mais comme 
le crime est grand , et la responsabilité terri- 
ble , la preuve doit en être claire et positive ; 

(i) Aiasi , un juré peut être condamné à t'amende , 
s'il porte sur lui des proTÏsiom pour se mettre k même 
d'affamer ses collègues jusqu'^ soumission , et de man- 
ger ou de boire sans la permission de la cour ou des 
parties. 
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elle ne peut pas résulter de présomptions ou 
d'une simple diflerence d'opinion. Aucune au- 
torité n'étant égale à celte d'un jury, on ne peut 
faire juger un pareil crime que par un autre 
jury composé de vingt-quatre membres. 

Le jury accusé peut justifier son verdict par 
toutes les preuves qu'il est en son pouvoir de 
produire; mais l'accusation portée contre son 
verdict ne peut être justifiée que par les preu- 
ves qui ont été produites devant lui lorsqu'il a 
rendu sa décision. 

Cette procédure est nommée un attaint; 
mais on croit qu'il y a deux siècles au moins 
qu'aucun procès de ce genre n'a eu lieu , et 
il n'existe pas de preuve qu'un jury ait jamais 
été convaincu. 

Je fais remarquer cela comme une preuve 
de la pureté et de l'intégrité des jurys > et de 
la sagesse d'une institution qui , pour former 
une déclaration, exige l'unanimité des opi- 
nions des douze personnes dont le jury se 
compose ; si deux ou trois d'entre elles ont 
été corrompues, les autres restent avec leur 
probité, et la moindr» insinuation de donner 
un verdict contraire à la vérité est écartée de 
manière à n'être pas reproduite. Si, dans leurs 
délibérations, des jurés se sont quelquefois 
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trompes, la faute n'a jamais paru. leur être per- 
sonnelle. Les verdicts contre Sydney et Rus- 
sel furent obtenus par l'influeDce du juge, et 
sont des exemples mémorables des funestes 
conséquences qui résultent de l'abandon que 
font les jurés de leur propre entendeipent. 

José affirmer que douze Anglais bien choi- 
sis, dans le rang ordinaire des jurés, sont in- 
capables de donner un £aux verdict; et que si, 
par hasasd , cela est quelquefois arrivé , c'est 
parce que les jurés n'ont pas suivi léur.propre 
jugement , ou qu'ils ont été dominés par quel- 
ques hommes dont la tête et le cœur n'étaient 
pas aussi sains que les leurs. Leur verdict peut 
être mal conçu ; il peut être embarrassé et 
blesser les règles de. la grammaire ou de la 
logique ; mais le fond en sera toujours excel- 
lent, s'ils sont laissa à eux-mêmes; il portera 
essentiellement un caractère de probité ; il 
sera donné sur l'impressioa solennelle que 
leurs sermens auront produite , et par le senti- 
ment pur et inné de la justice. 

Les terreurs d'un attaint sont mises en avant 
dans tous nos livres de jurisprudence comme 
un épouvantail propre à effrayer les jurés, et 
à les amener ainsi à se soumettre aux doc- 
trines qui y sont professées. H faut dire cepen- 
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dant, pour l'bonneur des jures ^ que dans nos 
annales judiciaires ïl n'existe aucune trace de 
conviction pour un 6mx rerdict ; et que 
depuis le règne d'Elisabeth aucune procédure 
de ce genre n'a eu lieu. U est également heu- 
reux que, quoique cette peine soit reconnue 
par la loi commune et par fes statuts , le jury 
est protégé par tant de garanties , que sa con- 
viction est imi>03sible, à moins qu'il ne soit 
entraîné dans l'erreur >par la cour, ou à moins 
que le cas soit si aident , qu'il ne peut pas ar- 
river. Les jurés ne peuvent pas espérer néan- 
moins qu'aucune autorité puisse les prot^er 
contre des poursuites judiciaires, s'ils donnent 
un foux verdict , étant unanimement reconnu 
qu'un jury peut être poursuivi, quoiqu'il pa- 
raisse avoir suivi la direction du juge ; ce qui 
prouve au reste qu'il n'est pas tmu de suivre 
cette directicm , mais qu'il doit ne s'en rappor- 
ter qu'il sa propre conviction. 

Suivant la loi commune, telle qu'elle est 
rapportée par lord Colie, les jure's convâncus 
d'un eOtaint sont déchus de la protectÎMi des 
lois; ils sont pour toujours déclarés inâmes; 
leurs biens, terres et possessions sont confis- 
qués , leurs maisons sont rasées, et ils sont em> 
prisonnés à perpétuité. Mais, suivant \e& sta- 
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totsde Henri VII «t de Henri Yill, Us sont 
teiil«Beitf dédarës infônMs pour leur vie , et 
condamnés à de fortes amendes. Telle est en- 
core la loi aujourdliui. 

Dbm les Êiitfi de cette nature , cMume dans 
tous les autres, rien que l'intention criminelle 
ne peut constituer le crime; et les jurés ne 
sont HMnnis à cette re^wnsabilité > ni -pour 
leiu« oiHni<MS . ni pour des «rreurs de JQge- 
ment , ni pour les impressions qu'ils ont re- 
çues pendant le ceiars des -débats. Quelque, acte 
de corruption eu de méchanceté délibérée doit 
aroir eu Heu, et leur verdict doit être tdle- 
raent inexact, tellement .faux, qu'il leur soit 
impossible de le justifier aux yeux de l'une des 
vingt'4]uatTe peisonnee appelées k les juger. 

Rendre un verdict contraire à la preuve est 
le trait principal de ce crime , et le jury mé- 
riterait la peine pronoaoée par la loi com- 
mune , en portant un tel verdict, s'il n'avait 
quelque itiison de douter de la crédibilité des 
ténooins, ou s'il n'avait devers lui une con- 
naissance des faits telle à pouvoir se former 
une opinion indépendamment des preuves 
données devant la cour. Le jury est autorisé à 
juger de la crédibilité destémoins, de la na- 
ture et du poids des preuves; il peut m^e 
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donnei' ube déclaration sans auctine '[Hréuve> 

et sur la connaissance personnelle qu'U a des 

faits. 

Rendre un verdict qui aille au-delà de ce qui 
est en question , est un autre caral:tère du 
même crime. La déclaration' doit donc corres- 
pondre toujours à ce qui est à juger, comme 
cela a lieu dans tous les verdicts généraux : lé 
jury doit, dans toutes les causer douteuses >• et 
lorsqu'il rend un verdict spécial, le soumettre 
par provision à la cour; il 'doit examiner arec 
attention l'accusation ou l'information , quuit 
à la matière, à la manière .et à la forme; ap- 
pliquer les témoignages aux ^ts respectif, et 
former son vo^ct conformément aux preuves 
sans partialité , ou sans l'interventioD d'aucun 
sentiment étranger. 

HawUns (in F. C. .191 ) dit qu'un attaint 
peut avoir lieu pour un proc^ en matière â- 
vile , et non dans une procédure criminelle ; et 
il donne de fort bonnes raisons pour justifier 
sa doctrine. 11 observe que , dans une action 
civile , la propriété seule est encore mise en 
question; mais que, dans une action crimi- 
nelle, la vie et la liberté sont compromises 
une seconde fois; dans le premier cas, le jury 
peut être attaqué par l'une ou l'autre des par- 
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ties; niàù^'dans le second, il n'aurait à re- 
douter que la partie poursuiTante , Taccusé -in- 
justement condamne ne lui inspirerait aucune 
crainte. 

£n i655 , e'poque la plus funeste pour la 
chose publique (i), le verdict d'un jury fut 
pOBE la<preniière fois écarté par la cour du 
baDC'dD.Toi, sur le fondement qu'il accordait 
des domiaages excessi&. L'exemple ayant passé 
sans recevoir. la censure qu'U méritait, l'usage' 
en fut admis graduellenscnt ,< et , depuis quel- 
ques'annéea, un sentiment de tendresse pour 
les- jur^ a.étéallégiié comme une raison suf- 
fisante d'éc^Brter un gcand. nombre de déclara- 
âons ilàns'xbaque session . On a donc été dis- 
pensé: pârâomplaitence d^ prises- à partie 
(tmaiftU^) y -la pcatiqueide rejeter les verdicts 
etidfautoriser'de'nouTeaux procès étant jugée- 
plus convenable. ; -' 
-iÇobs' le' T^e arbitraire et corrompu de 
Charles ff vrïotroduisit uiio pratique plus au- 
dicienâb lâEicore, belle -de condamner- il l'a- 
mende et à la prison les jurys dont les verdictC 
.»eVaa:ordaientpa»a?eO'Ia volonté du juge. 
MtlordKeeling, cheËdé'|astice, sèxienditcé^ 



(ij Dans le temps de U resUoration. 
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lèbre par l'audace qu'il mit dans de tdies pn^ 
tiqaès ; il s^attiia par sa coQdcàto laba^u» ^' 
Tsntfl de la part da pariement : . 

Mercredi, ii dùxmlira iCèj. . 

« La chambre a repris l'acâîtion-ditTeste dii. 
rappwt taucbant la matière, des r^rreasiàns aur. 
lés forjfs, et celle sur l'ekaifasD dâdivirs 4b^ 
moins dans, plusieurs causes de répg c g D aw». éxaU 
céepar lord KscUi^> -chef de ^ustice/sw des 
jurya; siirqooi eHeadédaré:". .; ■■!)): ■ ■ 

» Premièrement > ^qnê.lcB .prpeédés 'dadît 
leird , cbèf de ftisticr^daBS lefr Ciis rapportés-/ 
sont!des inDOTaAioDSi.daos.lesi'il^inisnftided 
hommes pootr leurs TÏs&at leurs-ilbertâJt (pfii 
a &jtt ;u3Bge.d'un pduvoir illégal et> aiiqtrairft^ 
dti^Qteux ponr les^nes^lifaedé» duvpoirpl^ 
anglais^et teridant àiindroduieâ-aii'.gMiveiÉns^ 
ment arbitraire ; .j .'i.\,i . ..I-^ 

-: . M fiectuodement , ^jqne i 'daDSfin|te>-plate?de^- 
dteatwe^il^'âTkl^ etmspnsiB la^graq^b efafacté!^ 
c4iisatvalrice,âer«K)svie8»yle B«a Ubërtéa y jdè 

tafl-ÏHfOiprytfe^l' • ;•;■ „■.; i.;v /;rr ^. :' ; , ..' . ■^i 
;*'j^roi£ièRieii>enl^<p»'Us«raiitn98* jagcsnent 
pouiîifidnr la peine i^Sl'.d .ibéritétfyda la ma" 
nière_ que la chambre le jugera le plus conve- 
nable. » .„.; ,„,,„ ■ .,^, , .,1 -1 , 
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■ ■ Vendredi, i5 décembre 1667, 

« A résolu , etc. , , 

» Que la prati<|.u< de condamner les jurai à 
l'amende et à l'emprisonnemeut , à cause de 
leurs verdicts, est illégale. » 

Cette censure n'arrêta pas entièrement le 
mal, car ce fut ea 1670^ aux assises de Old 
Bailey, i]u 'eut lieu la cause extraordinaire de 
Peen.etMead, dont.il.e^t rendu compte dans 
ÏJppendix (i), Lor^i?«,le wril ^habe^s cor- 
pus de Bushell hi P9rté devant la, cour des 
plaids, commun^, 'l&r9 novcaobre, sii; John 
yayg^j chef d^ justice de cette qour, donna 
son Qpîjnîon, en ces ternies : 

« il est.cominua'aux, étûdians, anx avocats 
et aux Juges, de ùrcr (Jçs.eonséguences con- 
traires de la même.,di^ûsition l^islattve; fA 
il n'^apasdcdifiëi^nce entre ce cas.et cebii où 
du tnême ténioigpage deux hommes tirent d«£ 
conçlusfOf^, oppopées. Ce c(u'u4 témoin dépose 
peH,t proun^er une chose dftns,.ren;t^ndejg(ifô(it 
d'unhpmme, et en prouver une directeroeiU| 
opposiÇtt dans rieu^ndement d'un autrç^ , . 

» ^ uu juge, ayant,. ent«94u la preuve pjço- 
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duite devant la cour ( car il n'en connaît pas 
d'autres ) , pouvait , sur cette preuve , dire 
au jury que la loi est pour le demandeur ou 
pour le défendeur, et qu'it doit faire une dé- 
claration en coriséqueape, sous peine d'a- 
mende et d'emprisonnement, le jugement par 
jurés ne serait qu'une longueur incommode, 
une charge fatigante, une institution intitile 
à ïa connaissance du juste et de lin juste) qu'il S&; 
rait mieux d'abolir que de conserver. Si le^ 
juge ,' en effet , doit , d'aprfe son projïrei juge- 
ment et suivant la preuve produite , déclarer 
en quoi le &it consiste, dtt^ ensuite quelle est 
la disposition de la loi, et ordoiiner'àti'j^ry' 
de faire, sous une peine qùeIcoh<^uè)'iihe d^ 
clàratîôn conforme à ce qu'il aiui-iu^n^e re- 
coribu, il ne peut être d'àiicune utilité de con- 
tifaner les jugeméns par jurés. ' ' ' ' 

■W Sans- ïin.faît convenu", il est im|>ossiblè'iifr 
juge de connaître la loi qui se i-àpporte au "fait,' 
Ou de 'donner son opinion touchant 'ce fait." 
Le juge ne péut'jàmais faire connaltfe la dis- 
position de la I6i sut 'vtbe matièfe controver- 
sée, sanis cDÎmiiAtre' d'abord quel est le fôït. 

' » 'Le juge iie petit'; en sa sim|de 'quàKté de 
juge, connaltre-le fait qu e par la preuve pro- 
duite, preuve que le j«ry eonnatt Compie hti; 
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mais il ne peut jamais . savoir quciUe est la 
preuve que le jury a acquise, et conséquem- 
ment il ne peut pas cormaitre le point de 
tait , ni punir les jurés' pour avoir &it une 
déclaration contraire à la preuve qu'ils ont 
eue , puisqu'il ne sait pas quelle a été cette 
preuve. 

» Si les jurés ne pouvaient pas avoir d'autre 
preuve que celle qui est produite dans le cours 
des débats, le juge saurait quelle est la preuve 
qu'ils ont; il connaîtrait le fait tout autsi-biea 
qu'eux, et pourrait dire en conséquence quçlU 
est la disposition de la loi : cependant, même 
dans ce cas, le juge et le jury pourraient dif- 
férer d'opinion sur le résultat de la preuve, 
comme deux juges le peuvent, ce qui se ren- 
contre même souvent. 

» Les jurés étant pris dans la province et 
dans le voisinage du lieu où la cause a pris 
naissance, la loi suppose qu'ils ont toute l'in- 
struction nécessaire pour prononcer sur le 
point en question. Us peuvent avoir , par leurs 
connaissances personnelles, des preuves des- 
quelles il peut résulter, et desquelles il résulte 
souvent, que les témoignages produits dans les 
débats sont absolument faux. Le juge est étran- 
ger à ces connaissances; il ne connaît du &it 
i4 



hyGoogIc 



lie: OMNIOW Dt VàCGHAS. 

(!pe c« «[ai en é9t dit cteraM la Cour , et pent- 
être par de fetht téWKkiris r il ne connaît donc 
fieni hei jat-éï peuvent sâtoit qae les témoins 
0tit été marqués et déel&re's înQinies, ce qui 
petit être inconnu au* parties, et par consé- 
quent à la cour. 

» Dans plusieurs cas, il est nécessaire, d'à-* 
véi* connaissance des lieux dont ÎI est ques- 
tioft dahs la cause , et le juge est étranger aux 
edQDais^DCtfs de ce genre. ' 

» Si les jurés suirent la direttion du juge , 
Ilâtir Tcrdict peut être détruit par la prise k 
partie; et ils peuvent éux-uèmes être punis 
ptiilr n'avoir pas fait Une chose pour laqueHe 
ils ikuraient été condamnés à l'amende et em- 
jtfisontiés s'ils Favaient faite; c« qui n'est pas 
raisonnable. 

iiStih ne stiiTent pas l'opinion du juge , et 
slh «ont en conSéiquence condamnés à l'a- 
mende et emprisonnés, ils pourront encore 
être pris i partie» et punis deux fois pour le 
lioètne délit par deux juridictions distiùcles ; ce 
que la loi commune n'admet pas. 

» Pourquoi les jorés doivent-ils être pris dans 
le voisinage du.lîeu bu la cause du procès a 
p^is naissance ? Pourquoi les liabiuns du can- 
ton, que la loi supjpose avoir une connài»* 
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sahce- plus par&ite an 6ût epie ceux <àu voigif 
nageengéaëiaJ,dc«VEiit-4l3fiiire|)Artiedit)tiry? 
Poorquoi la loi uitpride-t-ellt d'onc manière 
si parôcnKire' les ^récnsvtiotis individuelle» et 
les récusaitions en mqsse? -Pourquoi les jnrés 
doivcfifrîls être ir^cS'^eQancters, des bonuues 
honnéteset i«8te8> et ne pas être albiés detpar- 
lies intéresMes ? Pourquoi soat-ib soumis à la 
ftint d'un jugeneat diflamatCHré aur la priée 
à pvtie, s'îU doiveul aéftDDQoizis douner im* 
plicàtement tne dédatatioa sous la dicte'e et 
l'atttorUé d'un atotre homme; «t cela, aoui 
piaùie d'amende et d'ei^prisonnsnient , ot ajHiès 
avoir fore' de proponcer selon leurs 'lun^ières 
et leur conscience ? 

» Ua bomÉoc ne peut pas fias infôrer ou 
conclure uneehofie par reatsndjemeDt d'un 
autre liorame j qu'il ne peut ycht ui entendre 
par les yeux ou par les oreille» d'astral. 

» Si les jurés donnent un verdict juste, et si 
néaumoins ils ne sont pas assurés par leur pro- 
pre entendement qu'il est conforme à la jus- 
tice f ils sont parjures , au moins en con- 
science. 

H n est absurde de condamner un jury à l'a- 
mende pour avoir rendu un verdict contraire 
aux preuves , quand le j uge n*en connaît cpi'une 
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|rârtie ; car la meilleure et la plus grande partie 
des preurês peut lui être ÎDConnae. 
- M Le verdict l^al dés pires, qui doit être 
enregistré> 'est celui pow" le demandeur ou 
pour le défendeur. Ce qu'ils répondent, lors^ 
qu'ils sont intenta sur quelque fait parti- 
culier,' n'est point une partie essentielle de leur 
verdict, et ils' ne sont pas tenus de s'àccôrder 
sur ces particularités. S'ils cooTiennent de 
rendre leur verdict /w«r le démandew ou pour 
le défendeoTt ils peuvent différer dans leurs 
motifs, tout comme les juges peuvent différer 
dans leurs raisons, lorsqu'ils rendent une déci- 
sion pour le demandeur ou pour le défendeur ; 
ce qui n'est pas rare. » 

On ne saurait trouver dans notre langue une 
défense du jury plus admirable, et une expo- 
sition de ses pouvoirs plus claire que celle que 
je viens de rapporter. 
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Dés procès pour libelle , et de la loi sur le libelle. 

Le public étant .redevable de plusieurs vé- 
rités utiles à des écrits qui sont attaqués comme 
libelles, et qui ne sont très-souvent que la 
défense des droits du peuple , ou l'exposition 
des vices du gouvernement , l'intérêt public est 
toujours; excité d'une manière très-vive,par les 
causes de cette nature , et tes jurés, doivent y 
donner une^ande attention. 

> Il ^jt rare que quelque point de la plus haute 
importance pour la liberté publique ou pour 
l'intérêt général, ne spit pas mis en question 
dans les causes de libelles. Dans les procès de 
cette nature plus que dans tous les autres. Tin- 
âuence de la couronne et la subtilité des avo- 
aats les plus capables ,- sont employées à obtenir 
dn'jucy une > déclaration contre l'accusé. Un 
acte du |nrlement donna heureusement , il y 
b-peu! d'années , au jury le pouvoir de décider 
par un verdict général sur le fait, sur le sens ou 
isor V&xpUcation de l'écrit et sur V intention; de 
manière que, si ces trois points ne sont pas com- 
plètement prouvés , le défeut de preuve sur un 
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seul autorise en droit un verdict général Je 

NON COUPABLE. 

Je rapporte ici ce Bill en entier, parce qu'il 
fait coM^ltre tout à la fois et le devoir du 
juge et celui du jury. Il est intitulé : « Jcie 
pour dissiper les doutés sià'- lés pouvairt des 
pays en matière de Hbdle. » H fut vëAdu en 

«79>-. _ _ ; 

» Comme il s'esf élevé defldoute»> si; dsns 
un procès pour coinposîti<Hi on publication de 
libelle, entre lè roi et l'atwu^,. celui-ci plai- 
dant non coupable r Àl apfMrtieiit au jtity^ de 
donner son rerdictsiir tMtt de qai «t en ques- 
tion] Cfa'it soit dëckré et établi par Mraajeité, 
ptir et avec Vaivh et consentement des iorde 
spirituels et temporelB> etc. i ' 

n Que, sur chaque ptockà dé cette nature, le 
jury assermenté ponr prononcer dans'Uoadie^ 
peut donner un ve^kt général de caiipabl»eiùL 
de non coupable, surtout «^qai est mis en 
question par l'acts d'^accosàtion ow par. Tih»- 
formation , et qull ne peut étr«:Tçq^s..on 
obligé^ par' la cour ou pac le pi^ devant 
qui l'accusation bu l'information Vl portée^ 
de déclarer le défendeur ' coupable seuleùient 
sur la preuTe qu'il est l'auteur de la p^licB' 
tion de l'écrit qualifié de libdle > et sur la preuve 
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dti sa^ donné ^«Bt:éW!ir4aï^l'>*cte 4'«çcw*- 
IM^ OB dans rirtfwm^iw ; 

»1 P^pWVM toutefois :^WSM'U* ta! pTMèsl» 

çourcw k «ifiiett^^«t q»i l'acca»tU»n «et pt»- 

«H j«Bjr. fu> CQ qui pst en question eatce le roi 
«l; l'aceuBé, <lp 'U S»W« manière qaedwfslBs 
autres procès crimiDel^; . 

^1 Poiinfu a?^ Sl"'^tt ^''^*- ""'^^ "® ^^^* ®'^' 
^od^ 4? w?nijèfe.à.çji»pèch§r Ift jnry.de p«nd« 
i^vei^dict spéétRluWinpie dan» las wl«a o« 
.crifuineU; .■ ;■ ■ •,- . :.,. ■ 
,,!* Çpuryn encoreiÇie, dansle cas oh le jury 
.^^Ijfçrait 1? diBfep4em". coupable , ledit deifen- 
^çiir.pii^i^l^giti^nient fie pourvoir «n arrêt 
4p JHgçment, fwr ip même motif et de lajDnéme 
Riaaièce qu'il l'ffurttit pM sjiivflM U \m ', OTani le 
;pf^n^- «((le;, çl fpeolwtant -pe.qui pontrait 

■ e^ slfltMt^iQtewiM «M" j"g*^ d'exiger m de 
requéiv WB vel^t de CQupabk sur la «injple 
preuve de l'impretf îpp flp d* 1» p»blicat">» ; il 
ieur pernwt «pf ojdftnt de donner > dans leur 
jéfiiqié , leur opinjpo sur les chst^ss , comme 
dans les aptre^ procès criminels. GeU« (^ini»n 
dflkenjjénflr^étFe peç4#e avec respeet ; mais les 
jur^ ne ^nt twjfs «n aucune owuiièpe d'y coo- 



hyGoo^lc 



2i6 DÉFINITION DU LIBELLE, 

former leur Terdict. Bien loin de là, ils ne dôi- 
Tent exprimer que leuré opinions libres et dé- 
gagées de toute influence; leurs sermens et leurs 
devoirs, relativement à' Is liberté de la presse, 
ieur en font un devoir; ils y sont également 
engagés par cet acte du parlement, fait 'pour 
éloigner tous les doutes et toutes les craintes 
sur un sujet si important. 

Le libelle peut être défini , sûSt une assertion 
fausse et injurieuse , soit une opinion &us«e et 
dommageable, soit une d^kictiôni &usse et 
malicieuse; de manière que la &usseté est le 
trait caractéiîstique de fonte espèce -de libelle. 
Mais une assertion peut être erronée sans être 
injurieuse; une opinion peut être fausse sans 
être dommageable ; une déduction peut man- 
quer dé justesse sans être malicieuse. Décider 
d'après les témoignages d'abord de la vérité 
pu de la &usseté , et ensuite dd -caractère in j u- 
rienx,' malicieux ou dommageable de l'écrit 
qui fait l'objet de l'accusation , e^t donc la 
charge ou le devoir du jury. ' 

Dans les discussions abstraites ou scientifi- 
ques, il ne peut pas exister de' libelle, et au- 
cune poui^te pour des écrits de cette nature 
ne doit être autorisée ou appuyée par une cour 
ou par un jnry. Comme la propagation de la 
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LIMRTË DE LA' MtE^E. ai'^ 

vérité sur des matières d'inféré pnblîc/est 
un droiicommun , rien de'ce qui est vrai rela- 
tÎTemeot à la' chAsâ' publique , ou à la con- 
duite publique dés ' foMli<Mi'naires publics , 
comiàeteki,' ae^ peut dtré=i}A libelle ;' en cela , 
si la: preave. dn Ëih;est^feurtiie , elle doit pro- 

-duire unaoquittemept imi»ëdîat'{i). ' 

En Angltstetrè, la liberté de là presse est une 
InuBcbe dé la constitution',' et Texercice con- 

ilvenable de^'drmt mérite tVêtre- encouragé. 
L^eiDploi d'une épilliète ou ttop-' forte ou trop 
faible ne doitdone^pâs issiijettir un homme à 
UQe poursuiteTTianAclle. GommË ')e pouvoir 
exécutif «stretena pap les limités que lUr don- 
nent les'loîs, il se s^ét àlVbri en oonfïaht'une 
grande portiede ses fonCtioas èdes délégués, 

. sous le nom de 'ninietr^^jâgës /'iniagistrats, 

" (iJ'Côiiime le caractère privé de^ pei^onnes n'est pas 
un objet Itfgttiiae , lUostsairA tin utile de la lîb<erté de 
la presse, il ne doit pas être pabliquement attaqe^ s^âs 

, un motif justifiable ou tans' au <d>ljgation supcnéure; 
autrement, %e serai t. conférer à des éccivains sans auto- 
rité les pouvoirs d'an grand jur^, qui sont contestes au 
procureur général à l'égard des informations d'office. 
L'action dvile en dommages est le moyen convenable de 
se pourvoir «on tre des libelles ou des publications mali- 
cieuses , relaëves aucaràctè» privé des personnes. 
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ai8 Aq^^lUR li^NCIPlL. 

gouTeEDeura, aiHi^ouvérneurs, etctj et l'in- 
splençCf Utyraiimie^ JftfiafnipUandc.ccbvfci 
.seraient inloI^raUes:,i ,si «Ues n'étMenl pas 
rete^ruae parj^ cqi^fuâes et les publintian&ile 
la presse. C'est pv.ce nftQjen. qiif»D 1«& »- 
«aèDe à l'opimûa pâfaliqMt et, oennue: les 
écrits publiiez ti3^t.lHs:|tK le:8«ti«araia iliii- 
xnéwe, iU,retient)JS»t'44ils,I«iire devoirs les 
dâpgnés qu,'$ a ^v^ I9 diwirses braitiàbea de 
l'atlministrafàoii; ils-'tlm dociiieat k lui ^-à 
toufesJes autçrîAé^.fiMp^'iJefires une sorte d'iiM- 
quit^ -relat^T^qent'yax f<uEtctioniifiincs. infi^ 
fie^s^ •4tL4eiùeopetttiÙMsi l«a metUeufSr^jar- 
jiUeo$dt:»^otte «t jlu,b«i^wr dnipeuplËJ / ■ 

I^'autoor, est h'iprèwipfik coupàài^^mile 
dé\k d$ hifflh.i }9§ auiree parti», :daimf)e 
. f ifîipziimiu; ^^ejt^atnfaiitfiiir », i>&aoDti|ue des 
îQTOplices., etf. pour les déclarer coiipaliles, il 
&t|t,-prOMVÇr pittre c)io^: çoptr^ «wbjqfw le 
simfJefak d'ayoù isipriate.oa. piibUéile li- 
^Mle, ■ ■■ ■ ,.- . r- ■ '■■'■"■ ■' 

' L'anteuf est coupable prtinâfàcle\ 'si l'écrit 
"est par Iiii-même un libelle (ce dont les jurés 
sont jugés cotnpéteps ) , et si son intention 
,niaUcieuse peut étrecpmpjéfeipent, eV^P'^^' 
.testa}ilement inférée de \^ iausseté. de fei^t 
malveillant, dude^fekide nuiiv de Fécnt. 
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' Î/Uiâ ïimpAa^nt^ --A': ie- dîbtributaur' Blaot 
«xcmplsf de Uàme'r sat p>rÉ£lt .^'il& otA 
imprimé -et poUiél^ecrit .sans avoir.- d'anfees 
vues ipie d'exercer l8Ùr'-profe3Ûcm^::et i'il- n<cft 
p8 prouvé qufts^'syaieot' quelque' conikait* 
sance àa contpenu et -àt i'eb/et .de - li'éorit ^ 
wrtde (j^aceà J'iDCuIpition. fmpntnersiTehf- 
ère des JÎTpes sont des «loccipàiions: pemiÎBfs 
et dignes .;d'«Blinie.; et , quoiqu'-un tibellè 
puisse avCir été imprimé dans les ateli^ 
d'uiiâmprimeiir,' ou Teiidu daiis )à bbirtique 
d'iili'>i*)n-air«,> l'uni' ei l'astp*'- peuvent- n'être 
coupafol^s^i de i'împre!ffiî<m {li^de'lB'pBMicit- 
tîon , dans le sens de la loi -CpinuiieHe. ^ ■ 

Pour, prouver qu'ils sont punissables^ il fjiut 
nécessaîremeiit faire la preuve de leurs Inteti- 
tibns maliciieus^; il£#it4ViJ-l^W:ftit^|iH4>nné 
4'*:vvce qwel^eT4Yflffiip¥eoie»^ qR^I^ aSjentJé- 
daigné : en un mot , quelque irfcfîndoite 1^ 
leur part' iadiqn^itt leur inteTitifln.d^':iUiire, 
doit 4trç ;pi!QPTfi§a::JÎ«4iî justifia, e0Qltr« :eux 
une déclaration de (;qlp)i^iUlé, U ae:S^rût pas 
.pli}5;iniqQ$f ,de condamner. cdmrn^.coupbble 
d'assassiAat.riiQi^ip^.qtiiiL aurait jeté une pierre 
sur un mur, et qui aurait tué quelqu'un qu'il 
n'aurait pas sa se trouver là, que de déclarer 
un imprimeur ou un libraire coupable d'avoir 
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publié OU v«»du uu m>eUet[a'îl ne savait pas 
4tre dans un livre qu'on lui avait doauéàiim- 
primei: on à vendre. Dans ces cas , comme dans 
toutes les aceusattoos ccînuneUes , l'oblijgation 
de fournir la preuve repose, toute entière sur 
le poursuivant; et si, au moyen de leurs em- 
ployés, ou de leurs amis, les accusés prouvent 
qu'ils n'ont pris aucHoe connaissance du*. pré- 
tendu libelle,.c'est de leuripartione preuve' sure- 
rogatoire. . 

J'ai tâché de réunir, sous les considésations 
suivantes,, les raîsonnemens et les ptincipes 
qui doivent diriger la conduite des jurés en 
matière de Jibelles. . , ,:'., . „ , 



Questions communes à toute espèce de libelles. 

Esi-il prAuvé que l'accusé en soit l'auteur?' 
■ 'Bst-iJ prouvé que Ilmprimeur ou le'distr}^ 
^tràrWt complice? • '> 

■ - L'explication en est-elle donnée ? ' 

Le'Sens en est-il réellement aussi coupable 
que le porte l'explication ? '■ ■ ' 

La malice de l'accusé de complicité est-ellË 
prouvée par quelque preuve positive? 
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Questions particuUkres aux accusations de 
calomnie. 

L'écrit imputé est-il injurieux, diffamatoire 
et scandaleux ? 

A-t-il été publié avec un motif justicîa'ble? 

Les ri^ports mutuels des parties entre elles , 
leurs rapports à l'égard d'autres personnes ou 
du public, ont-ils rendu la publication mé- 
ritoire ? 

Les circonstances dans lesquelles il a été pu- 
blié appelaient-elles l'accusé à en faire la pu- 
blication ? 

L'accusé a-t-U fait la publication officieuse- 
ment, sans y être appelé, avec un mauTais 
dessein, ou sans aucune- raison spéciale qui 
puisse la justifier 7 

Existe-t-il dans les preuves des circonstan- 
ces qui indiquent de la malice dans la publica- 
tion? 

L'a-t-il faite au' moyen de la presse , et ce 
mode était -il nécessaire à quelque dessein 
utile? 

Le temps, le lieu et le mode de la publica- 
tion sont-ils tels qu'ils puissent appuyer les mo- 
tifs de jasUfîcation ? 
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Questions rtlatives axix libelles généraux et 
publics. 

L'écrit imputé, en le considérant daae des 
Toes large» et libérales , «st-il dan^eiix' pour 
la société? est-il xœceasatre d'en patùr-l'atiteur 
pour donner un exemple ? 

Est-il prouvé qu'il soit Êias 7 

Est-il prouvé qu'il soit vrai ? '. ■ ■ ; 

heB autres allégatioiu. de racctuattôn sont- 
elles prouvées , ou i)ésulte|it--eUes du -oontettÉ 
ou des circonstances de l'écrit 7 

Si des propbàtiobs ooi des assertioDS sembla- 
bles devaient être supprimées pour l'avenir, 
quelles en seraient les cooséqumces pour b 
société ? 1 

Quel serait l'état Mutuel ds wciété si, dans 
)«B âges passés, on mià aipprinté dfis jasctt 
tions semblables 7 

La proposition a-th«UeÀé evanoeedebôbne 
foi et pour un objet aTO«é ? 

Peut-on induire du temps, du mode H ^ 
tteii à» la, piablication ^tie l'auteur m «u an des- 
sein Ibncste ou niàùble V 

Si la proposition n'était pas supprima» cptd 
en serait le danger pour le public? 
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Si «lie était sapprimce » quel serait le danger 
qui en. résulterait 1 '■ ■■ 
- L'écrit eGt-il un' libelle mr le caractà^ privé 
d'an fonctionnaire public, ou une discussion 
lojsie de sa conduite poUiqae dans ses rap- 
ports avec rintérêt générij ? 

Si la conduite du foncdonnaire public était 
conforme k Vesçtit du prétendu libelle , u'ea 
résulterait-il pas un avantage pour la société ? 

Le dauger d'une tdle méchanceté est-it tel 
cpi'il demande que l'exercice général et libre 
de la presse soît arrêté dans l'espèce particu- 
lière? 

Les jures sont-ils eux-mêmes exempts de 
toute prévention on de tout esprit de parti ? 

OB SE a VOTIONS PRATIQUES. 

I . Toutes discussions générales sur des ma- 
tières scientifiques i littéraires , législatives , po^ 
litiques où abstraites, doivent être parâitement 
libres et ne donner lieu à aucune vexation ou k 
aucune responsabilité (i). 

3. Les moyens justiGcati& doivent être d'un 
grand poids aux yeux des jurés , toutes les fois 

(i) It a'«at«nds naUement parler id des toits ob- 
scènes ou contraires aux bonnes moeivs. 
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qu'il s*agit de prétendus libelles sui* des hommes 
publics , attaque's comme tels , ou sur des ma- 
tières politiques et de circonstance ; et la culpa- 
bilité ne' doit pas être déclarée si lé prétendu 
libelle est vrai , oti s'il est susceptible de rece- 
voir une explication justifiable. 

5. Lescalomniesoules'assertiousmalicîeuses 
ou injurieuses, relatives au caractère privé , ne 
doivent pas être publiées avec impunité ; mais 
la justification doit être entendue , relativement 
au motif de la publication (i). 

(i) Il peut se rencontrer des cas où il est méritoire 
àe publier des vérités injurieuses à des personnes privées 
pour produire un avantage érident. La presse est rar»- 
metit Bëanmoias le moyen convenable pour de sembla- 
bles divulgations , et aucun principe général n'est com- 
promis par l'obligation de donner des certificats hono- 
rables aux domestiques , ou des réponses hoaa4tes aux 
demandes qni sont laites relativement k la confiance 
que méritent les commerjans. Les crimes et les cbâti^ 
mens qui les suivent, doivent aussi être publiés pour ser- 
vir d'avertissement , mais aon pour le plaisir d'insulter 
les condamnés. Heureusement , c'est toujours au jury à 
décider; et il n'y a pas de doute qu'il ne sache distin- 
guer , dans chaque cas particulier, te libelliste mali- 
cieux de celui qui remplit son devoir en bon voisin , 
avec intenté et sans aucun mauvais dessein. (Voyec, à 
la fin du volume, la Défème du droit de publier la vé- 
ri((f,parM. Cobbett. 
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4- Bins les accasidîoDi de libeile , l'auleur 

egt seul partie principaie , et Jk>rBque un kupti- 

iBeur ou un libraire sont appeâes en cause , ils 

ne sont -que parties jototies ou. txcctssoires. 

5. La natièredu libelle sert de preuve qsant 
à l'autEar; mak, ni en droit ni ea raison , an- 
cnœ dedsratïaa de £idpa1>ilïté ne peut étne 
Ëiite ttmtxK l'impiimear ou le distributeur p sur 
la àiafla preuve de fînpreHsîoBOB de la piAli- 
i^Uioa , et euxs aucoRc preuve de pariicipatkm 
moticdease. 

£. Conune râen n'«Gt plus désiraljJe -tpi* d« 
voir les faonmes ^iastruire au mojeii de la 
presse ; contcme il eat par oonséqtient 'biKiorablc 
d'écrire pour tk public , ot tjae l'action wi dle- 
noéme Wa rien d'dUégid , c'est toi^ours an de- 
voir sacré pour le fuiy de prot^er ce droit , 
excepté dans les cas de feusseté payable , «t 
il'un d^lit assez ^rave pour >reoidre exemplodre 
ii punition de TacoBeé. Les omtnvs , entre m 
écrit nord et<un «ont repr^beasiMe , B«mt id- 
lementifoadues «nsemible (escale dans les cas 
-de writé ou de &usseté ), que ié jurj doit exeiv 
-oer sans passion «on propK 'jagement , dans 
cette espèce de causes plus que dans toute au- 
tre , quand il >s'a^ de décider si décrit imputé 
est mérkoire , itmocentou cnminel. 

i5 
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7- Si l'écrit imputé n'est point un libelle, le 
juiy n'a besoin de se livrer à aucune recherche 
ultérieure : il est obligé de prononcer une dé- 
claration de non-culpabilité. Si le jury décideque 
l'écrit est UD libelle dont l'auteur doit être puni 
pour l'exemple, il doit être satis&it par la preuve 
que l'accusé est l'auteur, ou qu'il est un com- 
plice , comme l'imprimeur, ou le distributeur.' 
- 8. Lé troisième point est relatif à l'intention 
4:rimînelle , et ce point n'est pas moins impor- 
tant que les autres. Si les deux premiers points 
sont établis coiitre l'accusé principal , c'est-à- 
dire si récrit est criminel, ou si l'auteur mérite 
d'être puni pour l'exemple , et s'il est prouvé 
que l'accusé en est l'auteur, l'intention crimi- 
nelle s'induit , en général, de la preuve de l'exis- 
tence du cnme, etunedéclarationdeculpabi- 
lité doit s'ensuivre. 

' 9. Mais, à l'égard d'un complice , les con- 
sidérations sont tout-à-fait différentes. L'é- 
crit peut être un libelle grossier et scandaleux , 
il peut être la production la plus nuisible qui 
ait été jamais mise au jour , et cependanti'îm- 
prîmeur et le vendeur peuvent être exempts de 
toute criminalité. 

10. Dans les accusations d'homicide , si l'in- 
dividu , auteur du fait , l'a commis inv(dontai- 
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rement et sans mauvais dessin , dans l'exer- 
cice de ses fanctioas habituelles, la loi ne-le 
considère ni comme assassin ni comme nieur- 
trier; le iait n'eist'en lui-même qu'un simple 
accident, et celui qui en est l'auteur est exempt 
de toute peine , quoique l'homicide ait laissé 
une nombreuse famille , et que'sa perte doive 
être déplorée pour ses- vertus publiques ou pri- 
vées. Il en est de n^me à l'égard d'un impri- 
meur ou d'un libraire ; si , dans l'exercice légi- 
time de leur profession , ils impriment ou pu- 
blient un libelle parinadvertance oupar erreur, 
ils doivent être exempts de toute responsabilité 
criminelle , qutnque l'écrit soit un libelle évi- 
dent et atroce. * 

11 ne faut pas. oublier que , dans ce cas -, l'o- 
bligation- de founiii:< la preuve répose sur le 
pour^ivant , et qu'il n'œt pas nécessaire que 
l'imprimeur oa le libraire lassent la preuve de 
leurinnocence; parce qu'elle- âst présumée et 
doit étreiadmise-rjusqu'à ce que la partie plai- 
gnante' ait prouvé letlr participation-criminelle. 
S'ils avaient été- avertis et s'ils avaient persisté ; 
s'ils avaient entretenu 'et âéfendu les sentimens 
exprimés^ns le libelle ; s'ils l'avaient publié 
d'unemanièréet dans une forme extraordinaire^ 
iet étrangères aucOurscommun de leurs afiâirés; 
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s'ils Taraielit inséré dans ' tm onviMige pério- 
^qm saayenl accusé d'avoir |rttbtié des Hbelli^ ; 
ou 51 , ominai^ant l'auteur i, ils r^seot de le 
faire coBOOltrey le -jury a xlcs preâVes^ur les* 
quelles il{>«ut {Mider de f0i:tedprésomptic'as de 
culpabilité. Mais si> d'un autre «èïé., il paratt 
qu'aucun avertissenieatiie leur a. étédontté; ou 
qu'un avertissement leur ayant été -ddoné , ils 
ont interrbdipu la vente; qu'ilsiie se aont j»nàis 
conâtitoés-dérense&rs 'du litielic l; qtte oe libelle 
a paru date une forme qui né peut [^ «xcitor 
le soi^>çonf qu'il estla production -CuD-homme 
qui f jusque^à -., n'avait jamais -été accuse dé 
«emblahles délit6« et i]U^la:été, publié dans un 
ouvrage périodique qui n'a jamais «té accusé-; 
que la publication e^ l'ouvntge du commis ou 
des d<WHatiques :, et Qu'ils ^t jait tout cje 
qu'iW.iORtrpu pour répai?èrile m^l causé , ou 
pour découvrir l^atèor .: des imts âaivèift 
^tre r«çù9. par. le jury comme aotant dejpmb- 
ves d'iiMiocence. Si le iplaigoant ne peut ibniv 
nir aucune preuve positive-dererimiualité^ 
ou de -participation crjmindle ^de la ^Jpett 
de l'imprimeur ou du l^aire,'-eeu3iKÛ-u'oi^ 
aucun besmn de iaire des prêtes sémfal^es^ 
pour obtenir une -déolxradion 'de ■noD^<ulpa'+ 
bilité . Mais' si quelqu'une de -ces preuves est 
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faite par eux , il ne peut pas xaÈma emtec 
d'imputatioB qiù attaque leur moralitt , et bien 
moins encore d'intention punissable » c'est-k^ 
due^qu'ilB qe sont .pas iculemeat non coupables^ 
mais «[u'ils uaÀ. entièrement itmoctns dans un 
sens morai. 

II. Bans une aoaisatioa de libelle, il faut 
Ë»iniîr le même genre de preuves que dans 
toute accusation. L'écrit publié doit être in-* 
trinsèquemeot et indndiitablsment criminel; il 
doit être prouvé que ^accusé a commis le dé- 
lit , Qu comme auteur principal , ou comme 
complice : et il ne peut être condamné comme 
complice , qu'autant qu'il est prouvé qu'il a 
participé à la publication avec une intention 
malicieuse et criminelle. 

Tels sont les principes justes , simples et 
intedligibles qui' doivent être appliqués dans 
les poursuites pour crime de libelle, et telles 
sont les conséquences sages et claires qui déri- 
vent du bîll sur le libelle , de M. Fox. Si les 
jurés font leur devoir , la liberté de la presse 
est aussi complète et aussi exempte de danger 
pour ceux qui en^ font usage , que la liberté de 
toute autre action. La même règle morale de 
distinction s'applique aux délits de la presse , 
comme à toute autre espèce de délits ; et la 
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culpabilité ou -l'ioifocaice dès .accusés, doit 

s'induire par an rapport csxact de preitves et de 

raisonnemâus. ^ ' > - 

. - Le pouvoir particulier des jurys»- que ^ Jm 
sur lelibeUeacoo&>mé,estia acuité de (tracer, 
la ligne de de'marcation qui sépare âne- publi- 
cation innocente et méritoire , d'une publica- 
tion dangereuse ou nuisible. Dans les autres 
délits, la ligne est tracée pir les termes précis 
de la loi; mais Ira divbrseè' manières de rendre 
- nos opinions étant infinies; > chaque cas par- 
ticulier a des traits qui lui sont propres , et il 
est laissé au jury à déterminer Ja limite exacte 
où la vertu. finit et où le vice commence. 

En remplissant leurs péniUes et délicates 
fonctions, les jurés ne doivent jamais considérer 
comme, vicieux ce qfil ne l'est pas- dans un 
sens absolu, universeltJaoeiiteétable.; cpnxme, 
en. formant leur décision;, ils ne doivent- pas 
oublier un seul, nroment qu'âne- discussion 
Hbre et sans contrainte est de la plusr haute 
impcMlance pour le bienrétre de la société, et 
que la liberté de la presse,. et la force sans en- 
traves de leur entendement, font l'oi^ueil et 
la gloire des Anglais. ' . 



hyGoogIc 



CHAPITRE XII. 

Des lois criminelles. 

. Cohue les grands juiysdoiTent avoirquelque 
connaissance des lois qu'ils maiatieanent par 
leurs actes d'accusation, et comme les grands et 
les petits jurys doivent (aire attention aux conse- ' 
quences de leurs décisions, j'ai pense que, dans 
un ouvrage destiné aux jurés, il ne serait pas 
inutile d'expliquer les peines portées par les 
lois d'An^éterre , contre les divers genres de 
crimes. 

Les jurés doivent avoir sur cet objet impor- 
tant des vues nettes et générales. Souvent en 
Faisant leur déclaration, ils sont poussés par un 
sentiment d'horreur pour le criminel ; leurs 
passions ayant été excitées, leur haine se dirige 
bien |Jus contre l'homme que contre son crime ; 
pnnir lé misérable qui leur est présente , bien 
[dus que le crime porté dans l'acte d'accusation , 
est un principe qu'ils mettent fréquemment en 
pratique. 

-Les jurés doivent donc savoir que les lois ne 
sont jamais personnâlles ou vindicatives ; que 
leur premier objet, en infligeant des çeinés, 
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n'est pas de tourmenter les crâninela, mais de 
doDoer UQ avertissement à ceux qui pourraient 
devenir coupables; et que leur second objet 
est de corriger ceux qu'elles frappent. 

La société se dissoudrait, l'anarchie succé- 
derait à l'ordre , les meurtres , les vengeances 
privées, les vtds, remplaceraient la sûreté, et 
Fbomme fort, mais sans principes, se mettrait 
au-dessns du faible et de Tinnoceot, sans la 
crainte, la force et l'action des lois. A pro- 
prement parler, les lois sont donc les condi- 
tions de ce contrat qui est signé ou supposé 
signé par chacun des membres de la société; 
et» si ta condition est enfreinte, la peine est 
infligée par ceux qui représentent la société , 
comme un acte de droit , et comme un aver- 
tissement à autrui. 

Savoir si les conditions de notre eogagMUent 
social, c'est-à-dire, nos loî& pénales, sont ou 
ne sont pas sages ; si elles sont cruelle» ou mo- 
dérées, ^ectives ou illusoires; si elles peuvent, 
avec avantage poor la nation , être corrigées 
ou changées ; si elles sont ou ne sont pas d'ac- 
ccH-d avec les vues éclairées «t avec l'efiprit des 
connaissances modernes ; tftSat , si elles sont 
adaptées aux moeurs d'un peufile poli et civilisé : 
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ce sont là des C(Hi«idérattODs tfà mériteiU les 
recherches les plus sérieuses. 

C'est avoir exécuté plus que n'a jamais cxé- 
culé uicuD peuple , que d'avoir étaUî oa mode 
de JBgemcut qui , d'une manière io&illiUe , 
rend certaioe la culpabilité des personoes de- 
venues l'omet d'une punition légale , et qui est 
capable d'entreteiiîr la coùfiance ioébraolable 
que le trîbuoal devant lequel un Anglais est 
accusé, est> dans ses décistmis, exempt de cor* 
ruq>tioD , de prqugés et de caprices, par la rai-* 
son qtie les membras en sont constamment 
renouvelés, et remplacés par des hommes tirés 
du corps de la nation. 

J'ai fait remarquer ailleurs le défaut d'atlen-< 
tiosi que la législature et le pouvoir exécutif 
mettent dans la promulgation des lois, et dans 
les moyens de ^re conn^tre au peuple les 
conséquences des aimes. AAi de suivre la 
màme jdoé , je ferai (dnerrer que les Ims pé^ 
nales d'Angleteme sont n nond>reiises que la 
mémoire la pins fbcte et l'esprit le plus studieux 
sont à peâne capables d'en acquérir mM par&ite 
coanaissance; cependant toit Anglais est comp- 
table de ses actions envers elles, et doit en oon- 
nidtre jusqu'à la coastmction littérale. Il parait 
donc que c'est im devoir ponr le gouvernement 
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de se servir de la presse pour répandre le corps 
des lots pénales parmi le peuple , ou du moiQS 
pour faire connaître les conséquences des cri- 
mes,' telles qu'elles ont lieu dans chaque dis- 
trict. La manière la plus sûre serait de géné- 
raliser , de systématiser toutes les lois crimi- 
nelles , et de les foire afficher dans les lieux 
destinés à des assemblées religieuses ou l^ales. 
Cette mesure préviendrait les cruelles surprises 
que manifestent souvent les hommes qui sont 
accusés pour la première fois ; elle arrêterait 
les desseins criminels dans le moment de leur 
conception , et , en inspirant de la crainte pour 
les délits peu graves , en préviendrait de plus 
grands. 

A côté de l'injustice qu'il y a à punir un homme 
pour un crime qu'il n'a pas commis , on peut 
mettre l'injustice qu'il y a à le punir pour uU acte 
qu'il a ignoré être un crime. C'est donc un de- 
voir pour le gouvernement de prendre des me- 
sures efficaces pour faire connaître les lois pé- 
nales , soit j>ar la force toute-puissante de la 
presse, soit par les ministres de la religion, 
avec lesquels l'administration peut prendre des 
arrangemens. 

L'ignorance générale d» lois jténales, ks 
difficultés qu'il faut vaincre pour en acquérir 
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nue par&ite connaissance > et le pouvoir dis- 
crétionnaire dont les . cours . sont investies 
dans certains. cas, conviennent jJus à un âge 
detéâèbpeset de-barbarie, qu'à un peuple civi- 
lise et éclairé.. Les lois demandent qu'on leur 
rende hommage; mais tvtt qu'elles restent in- 
connues, cet -bommage mérite plutôt le nom- 
dlaveugle vi^selage; Elles demaudent 4 être 
traitées avec, respect; ::mais , dans leur, obscu- 
rité, .ce respect n'est pas de.I>e»ucoup.{QeiiIeur 
qu'uneaveuglesuperstitiÀiï. Elles imposent des 
peines iittérales,.et eUesi oublient q^^l'obliga- 
tioa de leur obéir. ne peut pas |>ropreni.eOt 
exister sans qu'on les ait<reconnues et admises. 
. . J'ai entendu soutenir que la sagesse de ootre 
sjstàme judiciaire reposait sur. l'obscurité de 
nos lois; et que, si le crime et le châtiment 
étaient trop clairement délinis, les mal&iteurs 
' pronteraientde la préciûon qu'on aurait doiinée 
aux déGliitions , et porteraieiit la licence pré- 
oisément jusqu'au ternie; que UJoi. aurait fixé, 
G'eat Jlà l'ai^ument favori ;dç quelques a-vocals 
de ' la -couronne- ;. et: Hv^. pareille manière . de 
raisonner. tint, il j-.a ^quelques sièclçs , le peu- 
ple dans les t^èhr^ « l'égard des obligations _ 
de la religion, à tel point qu'on ne tr^tu^^tît 
les saintes écritures que dans;. une langye.iti- 
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connoa il la masie du pei^e. I>'ei^'rîeDCe de 
deux siècles a beurenssment dissipé cette erreur 
à l'égard de ia religioii ; et I3 jcaticfiet l'koma- 
nitéf d'accord arec l'expéricoce* soUicitcut ua 
chaagement semblable dans la tcgialatiiUk 

Quel Êtaeste catalogue ncms: avons, de crimes 
yetatifs et de crimes absolas I Phisieura sont in- 
coonitt aux avocats les pliis expérimentés, et 
cependant si l'homme ie'^& ignorant venait 
à en commettre quekju'un > son ignorance ne 
le nlettrait pas à l'alwi des peines prononcées 
par la loi t Quelques-nns se rapportent à des 
faits nés, soit d'eTénemens passager», soit de cir- 
constances dans lesquelles la société ne se 
trou^'e plus depuis long-temps. Si la justice et 
la modératiui n'étaient pas dans l'esprit de 
nos lois, on pouirait s'imaginer que ce genre 
de délit -est conservé comme un pàége qu'on 
vent tendre aux hnprndens, oh poap laire-de 
la jurisprudence anglais un- labyrinthe inex- 
tricable. Tout ce qui Caractérisa l'épocfoeoù 
nous vivons, &)t voir que c'est une épot^ue de 
lumières ; maïs la eonfnftit>n de nos lois pén^les^ 
la langue franque > le j^r^n babylonien d'un 
latin corrompu ,1e vieux français , et l'anglais 
suranné, qui se rëtrôuvetit dans toutes nos pro- 
cédures judiciaires et dans le style de nos 
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cours» montrent nue société encM« dans l'en- 
(ance. 

Ceiik qui , sur ce premùr aperçu , se plai- 
gnent dti la sévéribi de nos lois, doivent con- 
sldcrer que la plupart ont été portées il y a 
dt-ux S'ècles, pour les crimes lesplus graves et 
IcR plus odieux, et que les juges qui , dans plu- 
sieurs can, avaient la faculté d'en adoucir les 
di.sjMJ'^itions, n'avaient jamais le pouvoir de 
les rendre plus sévères. H suit.de là que le pou- 
voir d'adoucir encore davantage les peines lé- 
gales, et même de £aire entièrement grâce,' 
doit être fréquemment' exercé. Ce pouvoir, 
suivant l'esprit de notre législation , est tnéme 
toujours supposé exercé en ftfveur de ceui qui 
ont enfreint la lettre 'de la loi , sans montrer 
nne évidente dépravatnwt: Jje^ouvtfirde laire 
gpîxe 'est uni à la majesté <de l'empire ; d'abord 
parée cpietaus les crimes sont anttsOciaax, tst, 
en second lieu , parce que toutes les poursuites 
étant cKepcees an nom du roi , il peut se -dé- 
clarer sati)4f:itt , adoucir la sévétité ée ia loi , 
on même tàiie entUarement grâce , comme il 
jugt: convenable. 

La cruauté des lois produit presque toujonrs 
un effet' canlraire au but que-le législateut* s'est 
proposé : elle empècbe la partie peblique ^ 
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faire tous ses efforts pour arriver à la convic- 
tion ; elle engage les tëmbins à taire les ùits, 
ou à leur donner une couleur &ivorable ; elle 
porte les jurés h se saisir des plus légers pré- 
textes pour prononcer l'acquittement des ac- 
cusés. 11 résulte de là , que l'incertitude de la pu- 
nition fait que la chance de la peine, cesse d'être 
un obstacle à Texécution des délits ; il en ré- 
sulte encore que les criminels deviennent des 
objets de sollicitude, au lieu d'être des ob- 
jets d'horreur et de punition; enfin, il en ré- 
sulte que les mal&iteurs les plus audacieux 
restent fréquemment impunis. Établissez de 
justes proportions entre les peines et les dé- 
lits, Eûtes que les peines n'outragent pas les 
aentimens de la société , et elles deviendront 
beaucoup plus certaines , et les crimes qu'elles 
préviennent deviendront plus rares. D'ailleurs, 
quoique après la conviction le pouvoir exé- 
cutif n'agisse pas suivant ces lois sévères, 
elles n'en sout pas moins la règle des peines, 
comme l'a. fort bien remarqué sir Samuel Ho- 
milly; et la sévérité et la clémence sont éta- 
blies,, non dans les rapports absolus qu'elles 
ont avec le crime , mais dans les rapports 
qu'elleSOQt avec d'autres lois qui se trouvent dans 
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nos recueils, et qu'on n'a jamais la pensée de 
mettre à exécution. 

La sérérîté évidente de notre code pénal a 
conduit le pouvoir exécutif à dispenser par 
degrés de l'exécution des lois dans les crimes 
capitaux ; et l'on ne saurait trop louer son hu- 
manité à cet égard. Cependant,' en formant 
son verdict , un jury ne doit jamais compter 
sur la probabilité que la loij ne sera point ap- 
pliquée dans toute sa rigueur, et Êiire , dans 
cette pensée, une déclaration de culpabilité 
sur de légères preuves. Des circonstances in- 
connues au jury, ou la manière particulière 
de raisonner de certains juges , font très-sou- 
vent que la loi est exécutée dans toute sa sé- 
vérité. 

Le relâchement ordinaire qu'on met dans 
l'exécution, n'excuse donc pas le jury' d'exposer 
l'accusé à s'en voir' appliquer rigoureusement 
les dispoûtions. 

n parait aujourd'hui convenu généralement 
que la peine capitale ( excepté pour les grands 
crimes) n'est ni nécessaire ni utile. Grotius et 
Pnffiendorf mettent en doute si la société a 
le droit de priver un homme de la 'vie qu'il 
tient de la nature , pour des délits nés du luxe 
de la société ou des inventions des hommes. 
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Relativement à ce genre de délits, le lianais^ 
sèment ou la privatloo des xraadt^s sociaux 
sont I2 peioe q«e la xaison iudii|ae oœime la 
plus conrenable. Le menrtre et la trabison 
a^s se tronvent dans vm cas d'es^eplton : le 
meurtre , parce qu'il est tm cmne oootre d»- 
Jtarei et la trahison, parce cp'ellc conduit an 
meurtre. Ces piiacipes pourraient servir de 
base à <un ttouveau code prâid dont les dieposi- 
tioRs seraieiA fondées sur la fosttce nafturdle, 
sur la raÏBOii et sur l'iianianité. En Tëdigeant 
ce code , il ne iaudrait pas pwdre un seul mo- 
meid de Tue que l'objet des peines légales 
n'est pas de satidsire im e^it viodicstif , -on 
d'assouvir la vengeonce prijiicfoe : r«tg«t des 
peines est, ou la réformation du coupaMe, ou 
la tkécessîté de dcamcr -mi exeaip4e. 

Les <»îmes penveirt'étre attribués à -diverses 
causes; la- piij^'rt naissent du manque de ves- 
pect pour les institutions de la socvété, ou de 
rinidwa^atipu <de ses 'lois; les antres viennent 
de la privatîom du sentiment «oral oa da 
seatiBMnt ées oHUgatioDS religieuses. 

L^tat^socifâ est »n état de contrainte, ttits 
obl^atioBE qui en 'deriveiA ne peuvent pas 
être bien <F6Bi{dâes parlesJiODDaneB dontlsba- 
bitudes oa 'r-édncatioB n'oot pas dooon à lears 
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pasùoBS les fireins que le bien de tous a retidus 
nécessaires. 

L^ habitans des lies de l'océan Pacifique 
nous font voir l'homme tel qu'il est lorsqu'il ne 
s'impose aucune contrainte. Les voyageurs qui 
les plumiers les ont découverts , nous les re- 
présentent comme des nations de voleurs, ne 
reconnaissant aucun droit de propriété. Quel- 
ques officiers européens ont même été assez 
déraisonnables pour faire mettre à mort plu-, 
sieurs de ces malheureux, parce que, n'ayant 
pas connu ce droit, ils avaient emporté, des 
objets qui leur avaient plu. Il eût été tout aussi 
juste de faire périr des aveugles , pour le crime 
prétendu de ne pas y avoir va clair, comme de 
faire tuer les sauvages habitans de ces lies, par 
la raison qu'ils ne pouvaient p^s parler an- 
glais;, ; : 

• Unisauvf^e de l'Afrique ou d'Amérique ne 
peut pas, sansirire, entendre un Européen ,parler 
de l'appropriation personnelle de la terre; et 
il aérait bien pjlus disposé à infliger la peine 
de mort à celui qui tenterait de s'en approprier 
ime pajiie , qu'à purïîr de ta peine la plus légère 
celui qui en enlèverait las produits,, ou qui en 
chasserait le possesseur. 

Tous les crimescohtre l'a |Q-opriété sont une 
16 
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conséquence de l'état de société ou de U civi- 
lisation. Le premier objet de tout gouveme- 
inent, quelle qu'en soit la fonne, est donc d'en- 
seigner au peuple combien il est important 
et nécessaire de respecter la propriété , et de 
lui apprendre quelles sont la responsabilité 
et les peines que les lois font peser sur ceux 
<qai se rendent coupables d'usurpation et de 
vol. Un homme , dans l'esprit duquel ce prin- 
cipe n'a pas été inculqué dès l'enCance y et qui , 
par les habitudes et les impressions de Sa jeu- 
nesse , n'a pas appris à le respecter , n'est ni 
moralement ni raisonnablement responsable 
des infractions qu*il commet & cet égard , 
quelle que puisse être d'ailleurs la force de 
la loi qui le soumet à une peine. H importe 
peu qu'il soit né en Europe, en Afrîqne, ou 
dans' les lies de l'océan Pacifique ; il n'a pas 
un sens intuitif de la [H'opriété; et il doit 
avoir été mis à même de la connaître, avant 
qtie la loi puisse le traiter avec sévérité. 

De ces principes incontestàUes , je tire 
deux conséquences évidentes par elles-mêmes : 
t^. Xi'indispensable nécessité d'une éducation 
générsle qui soit teUe qu'elle puisse élever 
tout membre d'une société civilisée au-dessus 
de la condition de l'esprit du sauvage , et lui 
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faire conDaltre la nature des obligations so- 
ciales et la nécessité de se conformer aux lois ; 
3°. l'injustice de punir les premiers délits de 
ce genre avec plus de sévérité qu'il n'est néces- 
saire, pour imprimer dans l'esprit des coupa- 
bles un juste sentiment de la responsabilité plus 
grave qu'ils encourent s'ils commettent encore 
le même délit. 

A l'égard des crimes d'une nature absolue, 
tels que le meurtre et autres moyens de ven- 
geance pour des iujui'es réelles ou supposées, 
toutes les nations, même les plus barbares, 
sont sous l'influence de quelque religion et de 
Ja crainte de quelque divinité invisible. Tous 
les sauvages sont élevés dans cette crainte dès 
leur enfance : et la colère du bon ou du mau- 
vais esprit prévient chez eux , quoiqu'à diffe- 
rens degrés , les crimes qui dégradent le plus 
notre nature. Heureusement pour ces peu- 
ples, leur éducation religieuse est commune 
à tous sans distinction. Mais il n'en est pas 
ainsi ches les nations civilisées, qui, s'étant 
débarrassées des préjugés les plus grossiers « 
laissent ja partie non instruite des hommes 
hor& de l'influence de ces préjugés, et ne font 
rien qui puisse les remplacer. Aussi, tous nos 
cnminels. pauvres se trouvent toujours être 
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des malheureux qui n'ont sa donner aucun frein 
à leurs passions, dégagés de toute croyance 
capable de les retenir, ignorans de la véritable 
religion, et ne connaissant pas mieux leurs 
devoirs envers la Divinité que leurs obligations 
envers les hommes. 

J'en appelle donc à la législature , aux évê- 
ques , et à tous ceux qui ont quelque pouvoir 
ou quelque influence , pour l'établissement 
universel des écoles pour les pauvres. Us n'ont 
pas besoin d'être initiés dans les sciences ou 
dans les beaux-arts; ils ont besoin d'appren- 
dre à lire et à écrire, de savoir les élémens de 
quelques connaissances générales , et surtout 
de connaître leurs obligations morales et reli- 
gieuses. L'observation des dimanches doit aussi 
leur être rendue habituelle', et l'on doit avoir 
soin que, jusqu'à un certain âge, ils se ren- 
dent dans un lieu désigné pour les prières 
publiques. 

De telles dispositions, pour une autre cause 
que je n'ai pas encore fiait remarquer , Ren- 
draient à réduire de beaucoup le nombre des 
criminels. Les physionomistes et les physiolo- 
gistes ont peodant'long-temps divisé les con- 
stitutions des hommes en difiërens tempéra- 
mens. Ainsi nous avons eu le phlegmatîque y 



hyGoogIc 



DISPOSITIONS NATURELLES. 2^5 

le mélancolique , le sanguin et le bilieux. 
Cette division , se rapportant aux anciens 
éle'mens de la science , peut , jusqu'à un certain 
degré , être imaginaire. Mais que ces distinc- 
tions fortement marquées existent dans les ca- 
ractères des hommes, c'est une vérité qui sera 
universellement reconnue- De là , l'aptitude à 
di0érens emplois ; de là , la sollicitude des 
pères qui ont plusieurs enfaas , de disposer 
de chacun d'eux d'une manière conforme à 
leurs îoclînations ; de là aussi leurs succès, 
ou leur peu de succès dans la vie, selon que 
leurs emplois se sont trouvés assortis avec 
leurs caractères. En posant cette proposition 
générale , je n'entends insister sur aucune par- 
ticularité imaginaire , de manière à donner 
lieu à des objections captieuses; je demande 
seulement qu'^n admette que, dans nos diverses 
natures , nous ne sommes pas tous également 
destinés à être des iendeurs de bois ou des ti- 
reurs d'eau. Jetez, .en efîet, les yeux spr les en- 
^s d'un malheureux ouvrier qui gagne deux 
ou trois scheliings par jour, et qui, étant inca- 
pable de les reiidre propres à divers emplois 
par un certain degré d'instruction , les élève 
tous par nécessité dans sa propre profession ; 
si cette profession ne s'accorde pas avec le tem- 
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përament de quelques-uns d'entt« eux, le 
métier de voleur devient leur seule ressource. 
Leur défaut d'éducation les rend ini[»ro^es 
aux emplois plus friroles de la société, tandis 
que la pauvreté de leurs pareus s'oppose à 
ce qu'ils puissent devenir apprentis dans un 
genre d'industrie conforme à leurs goûts. Il 
arrive de là que , dans nos cours de justice , 
nous voyons des jeunes gens vi& et déliés, ac- 
cusés de vols ou d'autres crimes de ce genre , 
dont la culpabilité , dans un sens abstrait , ne 
provient que de leur défaut d'éducation. Ce 
n'est point là une hypothèse , un tableau ima- 
ginaire ; c'est la nature humaine abandonnée à 
elle-même , et privée des soins de la religion 
et de réducalion. Pour rendre témoignage de 
cette vérité, j'en appelle à tout geôlier, à tout 
o£Gcier de police, à tout magistrat. 

Je fais remarquer ceci comme une des prin* 
cîpales causes de ces crimes qu'on peut appeler 
anti-sociaux, comme une nouvelle preuve de 
la nécessité d'un système général d'éducation , 
et enfin comme une démonstration de la 
cruauté qu'il y a à refuser tout secours aux 
criminels , et à punir les premières offenses de 
ce genre avec une grande sévérilé. 

IjC ressentiment que certains crimes inspi- 
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rent aux hoaimes les coaduit à infliger la peine 
de mort, autant pour se venger des criminels 
que pour prévenir la répétition de crimes sem- 
blables. Ainsi , daos plusieurs cas, la peine de 
mort est infligée , non pour l'effet qu'elle doit 
produire sur les autres en leur inspirant de la ter- 
reur , mais parce que le crime e^ d'une nature 
si grave , ou parce qu'il a été commis avec des 
circonstances si aggravantes, qu^on ne croit pas 
devoir permettre de vivre à un criminel si 
atroce. « 

Si donc les peines doivent se mesurer sur 
le ressentiment public, il n'y a point de doute 
qu'il n'y ait plusieurs cas dans lesquels on ne 
doit pas permettre aux coupables de survivre à 
leur crime; mais comme le caractère de la lé- 
gislation ne doit être ni là passion ni la ven- 
geance, et que l'objet qu'elle doit avoir doit 
être de prévenir les crimes plutôt que de tor- 
turer les criminels , il convient d'examiner jus- 
qu'à quel point la peine de mort atteint le but 
d'une sage législation. 

En considérant ce sujet , nous devons ne 
pas oublier que la mort est le sort commun 
de l'homme juste et de l'homme niécbant; que 
l'époque en est incertaine ; qu'elle coupe le fit 
de la vie à tout âge , et que par conséquent ello 
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n'est pas en elle-même une marque à l'aide de 
laquelle on puisse juger de la vertu ou du vice 
des hommes. 

]Mou8 devons aussi ne pas oublier que la 
ci^Dte d'un avenir incertain a peu d'effet sur 
les hommes ignorans et dépravés, et qu'ils sont 
ordinairement plus affectés par la satisiaction 
immédiate de leurs désirs, ou par des pro- 
verbes OU: de faux principes de &talisme qu'ils 
citent avec légèreté. 

Les voleurs, raisonnant comme les soldats, 
comme les marins, comme tous les hommes 
de professions périlleuses , se consolent au 
temps de l'exécution , en disant que leur heure 
est venue , et qu'une corde , un boulet ou une 
fièvre , est ce que tout homme doit attendre. 

■Par leur nature, les peines doivent impli- 
quer un état de souffrance, conséquence né- 
cessaire et évidente du vice. La mort, comme 
je l'ai déjà remarqué , est le sort de tout être 
organisé, et n'est point par conséquent un ré- 
sultat particulier du crime. Le juge qui pro- 
nonce la 'sentence est quelquefois porté a sa 
dernière demeure ' avant le coupable qu'il a 
condamné à mort. Le même coup -de cloche 
peut annoncer le sort de l'accusateur et de l'ac- 
cusé, et de telles leçons ne sont pas perdues 
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pour ceux qui ne cherchent que des prétextes 
pour justifier leur conduite. 

Que ceux qui ont des doutes à cet égard se 
fassent la question à eux-mêmes. S'ils sont stu- 
dieux , abandonnent-ils leurs études- par la 
raison qu'un travail opiniâtre donne à plu- 
sieurs des maladies chroniques , et en fait pé- 
rir des milliers de mort prématurée? S'ils sont 
adonnés à la bonne chère , boivent-ils une bou- 
teille de moins , ou abandonnent-ils un repas , 
par la raison que quarante mille Anglais meu- 
rent toutes les années d'apoplexie ou d'autres 
maladies causées par des excès de table? 

Peuvent-ils donc attendre que les voleurs on 
les autres criminels, qui leur sont inférieurs 
par l'éducation et par la force du sentiment 
moral , abandonneront une conduite qui les 
met à même de vivre sans se livrer à aucun tra- 
vail pénible , et qui leur procure beaucoup de 
douceurs, par la raison qu'une vingtaine ou 
une centaine ont été pendus dans les sept der- 
nières années? 

Nous pourrions aussi-bien espérer que les 
rois ; les ministres , les gouverneurs d'états pro- 
fiteront des exemples qui leur ont été donnés 
par les événemens de la révolution française; que 
nosMiricateursde papier-monnaie regarderont 
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comme un av^rtissemeat la chute des colifichets 
qui serrent de monnaie aux habitans de la mer 
du Sud ou du Mississipi ; que les marias n'ose- 
ront plus s'ayenturer sur la mer après avoir 
connu les naufrages arrivés dans une tempête, 
ou que des hommes ne voudront plus devenir 
soldats après avoir lu la liste de ceux qui ont 
été tués ou blessés dans une bataille. 

Les raal&itetu-s lisent les exécutions avec 
autant d'indifférence pour leur sort person- 
nel, que ces personnes lisent les événemens 
que j'ai cités. L'espérance et l'amour de 
soi leur persuadent que leurs causes ne sont 
pas les mêmes ; qu'ils ont plus d'adresse ; qu^ils 
savent mieux se conduire, et qu'au pis aller, 
ils doivent se soumettre à leur destinée ; qu'il 
faut bien souf&ir ce qu'on ne pent pas empê- 
cher; enfin, qu'à tout prendre, il n'y a rien 
qui presse ; que la pensée de ce qui peut leur 
arriver est désagréable, et qu'ils peuvent ren* 
voyer à un autre temps de s'en occuper. 

Tel est l'homme , tels sont ses sentimens de- 
puis le prince jusqu'au mendiadt, depuis l'é- 
véque ou le magistrat jusqu'au plus misérable 
des accusés. Combien n'est-il donc pas absurde 
d'immoler des victimes au ùnx principe que 
leur destinée est un avertissement digue de tels 
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sacrifices, et de croire, d&ns cette fausse per- 
suasion, que ces sacrifices sont nécessaires pou^ 
prévenir Jes crimes. 

De plus , l'incertitude qu'il y a dans la dé- 
couverte, la coavictioQ et la punition des 
grands crimes, rend la vie d'un voleur de pro- 
fession aussi sûre que celle du plus honnête 
homme de la société'. La sévérité de la peine 
forme une espèce de conspiration contre les lois, 
eutre toutes les pei^onnesauxquelles l'exécution 
en est confiée. L'accusateur a de la répugnance 
à poursuivre, le magistrat a &ire emprisonner, 
le grand jury à admettre l'accusation, le petit 
jury à déclarer la culpabilité, la couronne à 
faire exécuter le jugement. De là un voleur 
espère de n'être pas découvert ; s'il est décou- 
vert, de n'être pas poursuivi; s'il est poursuivi, 
de n'être pas convaincu; s'il est convaincu, 
d'échapper à la peine d'une loi détestée à cause 
de sa sévérité : c'est ainsi qu'il se persuade que , 
pour une chose contre lui , il y en a cent en sa 
taveur,ou qu'il peut commettre cent crimes ca- 
pitaux avant que d'être puni de mort. 

La certitude de la peine produit le même 
effet que la question que se fait tout être rai- 
sonnable, reUtivement à la balance du bien et 
du mal qui doivent être la suite de toute ac- 
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tion, ou qui doivent naturellement résulter de 

chaque intention. 

Il est donc évident que. les peines, sévères 
produisent un efièt contraire à celui que le 
législateur s'en est promis, parce qu'il n'y a 
point de certitude qu'elles seront appliquées ; et 
que, par conséquent, comme il est plus sûr 
que des peines plus douces seront infligées, 
elles produisent beaucoup plus d'efiet. 

Suivant les lois auglaises actuellement en vi- 
gueur , la peine de mort est infligée pour les cri- 
mes de trahison, de meurtre, de faux, de vol fait 
de nuit avec effraction , de fausse .monnaie , 
de vol de chevaux, de bétes à laine, de distri- 
bution de fausse monnaie en cas de récidive , 
de viol, de vol domestique, de sodomie, de 
bestialité , de mise en circulation de faux titres 
en connaissance de cause, de vol sur les grands 
chemins, de blessures graves avec risque de 
tuer, de sédition , de résistance armée aux of- 
' fîciers de la douane, de banqueroute fi'audu- 
leuse , de révolte , de piraterie, de soustraction 
de lettres renfermant des valeurs, d'attaque 
faite à un conseiller privé dans ses fonctions , 
de la violation de la quarantaine, d'obstacle 
mis à l'exercice des fonctions d'nn magistrat , 
Àe destruction volontaire de vaisseaux , d'em- 
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poisônnement , d'incendie, de vol de la va- 
leur de quarante schelings dans une maison ou 
sur un navire (i), de soustraction &ite dans 
un magasin, de pillage des naufragés , et en- 
viron une centaine d'autres crimes capitaux, 
cr'és par des statutssur la banque d'Angleterre, 
sur les douanes , sur la navigation intérieure , 
sur des vols , etc. , etc. Pour la peine de mort, 
la potence est l'instrument du supplice. En cas 
de trahison , le corps des condamnés est coupé 
en quatre; en cas de meurtre, il est dis- 
séqué. 

II y a environ cent cinquante autres crimes 
capitaux, pour lesqaels- l'es condamnés jouis- 
sent du bénéfice du clergé , mais qui sont punis 
de la déportation pour sept, et même pour qu»< 
torzé années , et de con^scation ou d'amende 
comose les précédens. ■' 

Lei simples larcins, «u petits vols , les com- 
plots ,' etc.- , sont punis , k la discrétion de la: 
cour, suivant ta nature du^délit, ou le carac- 
tère de l'accuse, par un emprisonnement de 
trois , de six , He douze , de dix - huit ou de 
vingt-quitre mois , et |»r l'exposition , l'a- 



(i) La révocation de ce statut est demandée par sir 
Samuel Romilly. 



rihyGoo^le 



254 MOLTIPLICITÉ DES PEINES. 

mendâ ,. le fouet , etc. ; dans ces divers cas , les 
peines sont fixées par la jurisprudence ou par 
l'usage des cours , pour chaque espèce particu- 
lière de délits. 

Une simple éaumération de ces divers cri- 
mes et des peines qui y sont attachées, rempli- 
rait un ouvrage du volume de celui-ci ;.mais il 
serait impossible à un jury , même avec une 
étude soutenue , d'appliquer les raisonnemens 
des avocats aux diverses distinctions légales 
que les circonstances ont bit naître. Le jury 
doitdoncsereposersur ta direction du juge qui 
exposera les alternatives que présentera la cause 
de chaque accusé , et les diverses dispositions 
de la loi. Les conseils aussi , lorsqu'il y en a 
dans la cause, donneront au jury une idée nette 
de la loi et des conséquences de la coaviction. 

Chez les grandes nations , il ËiHt cependant 
qu'il y ait des lois et àiek châtiraens , et l'on 
peut demander ce qu'on doit &ire des coupa- 
bles , et comment les crimes doivent être pu- 
nis. Je n'ai pas la présomption de faire un acte 
de parlement ; j'oserai cependant poser les prin- 
cipes généraux d'tin plan par lequel les crimes 
pourraient être consîdérablementdiminués;car 
la prévention des crimes doit être le premier 
de tout code pénal. 
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1. Établir des écoles primaires, dans chaque 
paroisse , pour les enfaos pauvres de l'un et 
l'autre sexe , et leur apprendre à lire , à écrire » 
et à connaître leurs devoirs, soit envers les hom- 
mes, soit envers Dieu (t) ; il faudrait aussi les 
obliger à se rendr^ aux o£Sces , deux fois tous 
les dimanches, jusqu'à l'âge de douze ans, età 
produire des certificats de leur assiduité. 

3. Punirles ciimes anti-sociaux, qui actuel- 
lement entraînent la peine de mort , de la dé- 
portation pou^ la vie. 

3. Punir les délits du second degré qui , 
suivant les-lois actuelles , sont punis de sept ou 
de quatorze ans dedéportation , de un , de deux 
ou de trois ans d'emprisonnement : et , pendant 
la détention , avoir soin d'unir à l'instruction 
et aux pratiques religieuses l'habitude d'un tra- 
vail utile. 

(i] L'objet d'un gouTerneiaent libre et edairé est (le 
former une population instruite et bien élevée ; mais 
l'ignorance et la stupiditésont plus propresàln condition 
des e8claveï,etconv!eimeolmieux pour produire une basse 
soumission et une obéissance passive. Un sage gouverne- 
ment n'a pas de gage plus assuré de la fidélité des a- 
toyens que le développement de leur intelligence , et la 
faculté qu'ils ont d'eatimer les avantages dont ils jouisr 
•eut relativemenl aux Dations moins éclairées. 
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4. PuDÏr les délits désignés dans le n". 3 , 
comme ceux qui sont désignés dans le n°. 5,lors- 
qu'ils seraient commis pour la première fois ; et 
ceux qui sont désignés dans W n". 3 , lorsqu'ils 
seraient également commis pour la première 
fois , d'un , de trois , ou de six mois d'empri- 
sonnonent , arec une correction person- 
nelle. 

5. L'assassinat et la trahison , soulevant tout 
à la fois contre eux et le ressentiment et l'auto- 
rité , pourraient encore être punis de mort. 

6. Les autres grands crimes pourraient être 
punis de la déportation dans 1^ colonies , des 
travaux forcés perpétuels , et d'un collier de 
fer pendant la vie. 

7. Les délits qui. n'annoncent aucune dépra- 
vation invétérée, et qui sont le résultat de pas- 
sions soudaines, devraient être punis seulement 
d'une amende ou d'un court emprisonnement > 
si l'amende n'était pas payée. 

8. Le service religieux devrait avoir lieu dans 
toutes les prisons une fois par jour , et deux 
fois le dimanche : chaque prison devrait aussi 
être pourvue d'un maître d'école. 

9. La doctrine des saintes écritures , de la 
perte pwsonnelle d'un œil pour un œil, 
d'une dent pour une dent , pourrait être fvati- ^ 
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v]uée à l'égard des crimes de faux , de vîol , et 
de quelques autres grands crimes. 

10. L'ancienne loi de frank-pledge parait 
avoir été abandonnée saiis raison ; le principe 
qui en Ëtit la base mériterait d'être remis en 
vigueur, et étendu à l'égard des petits délits, 
et même à l'égard des grands , lorsque la cou- 
ronne lait grâce aux condamnés. 

I ) . Les condamnés qui reviennent de la dé- 
portadon devraient être condamnésaux travaux 
forcés perpétuels , an lieu d'être pendus ; et il 
devrait n'y avoir de déportation que celle qui 
serait perpétuelle. 

13. Si les peines n'ont aucun effet considé- 
rable pour prévenir les crimes , la raison 
et l'humanité demandent qu'elles soient mo- 
dérées , et , dans l'esprit de la loi , le mini- 
mum doit être appliqué de prâerence au maxi- 
mimi. 

Un code fondé sur de tels principes serait, 
plus que le code actuel , en harmonie avec 
l'esprit libéral et le caractère philosophique 
de notre pays ; il serait beaucoup plus propre 
à punir les crimes et par conséquent à les pré- _ 
venir ; il nous délivrerait de l'horreur des exé- 
cutions publiques ; il offrirait à ceux qui au- 
raient offensé les lois pour la première fois , 
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le moyen de se corrige', et aux cnmùwls en> 

darcis, du temps pour se repentir. 

En rérisint nos lois criminelles , et en mo- 
dérant Is sévérité des peines qu'elles pronon- 
cent , le législateur ne serait pas détourné de 
son devoir par t'envur Tulgaire, que dîaûnuer 
les peines, c'est se montrer le partisan des 
crimes. Ce fut là le raisonnement de Drac^ , 
lorsqu'il appliqua la peine de mort à tous les 
dâits : modérer les punitiotts * disait-il , ce se- 
rait tolérer les crimes et transiger avec les ori- 
mînels. 

Les lois d'Angleterre , qui infligeât les peines 
les plus sévères aux coupables ^ et qui laissent 
au magistrat la &culté de 1m adoucir , et à la 
couronne le pouvoir de £ùre grice, ont> jus* 
qnï un certain d^ré , le caractère des lois de 
Ih-acon. Ceux qui établirent le tribunal rérdin- 
tionnaire de France étaient des disciples in* 
capaUes de ce, l^idateur, et la plupart des 
despotes de l'Orient sont de celte école judi- 
ciaire. 

Une autre eireur vulgaire égalnnent funeste , 
c'est que tonte réfixme est -dangereuse, et qu'il 
vaut encwe mieux tenir aux abus que de souf- 
frir aucune innovation. Ceux qui raisonnent 
de cette manière , ne s'aperçoivent pas prdba- 
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blemeat cpie l'organisation sociale actuelle d« 
TAngleterre ne s'est formée que par des amé- 
liorations gradoelles, et qu'il y a quinie cents 
ans que les habitans 4e ce pays étaient dans im 
e'tat semMable à celui de? sauvages de rAméri- 
que ou des lies de la mer du Sud. Ils oublient 
que pendant six mois de Fannëe » la législatufe 
est employée k changer et à améliorer notre 
Condition , et que l'histoire de l'homme est en- 
tièrement composée des détails de ses pefec- 
tionnemens dans les divers objets de ses pour- 
suites. Ce raisonnement, en un mot, a été le 
misérable sophisme de la sQpersfitîon , de l'ë^ 
go'isme et des préjugés de tousles i^es. La mul* 
titude en a été trop souvent lA dupe ; la vérité 
a toujours eu à lutter contre lui, et, en atten- 
dant, pluneurs hommes intègres sont devenus 
victimes de leur intégrité. 

C'est une des malheureuses conséquences 
de notre syst^e actuel , que la punition légale 
ne rend pas le condamné à l'estime publique. 
Que peut-on dire de plus fort contre notre code 
pénal , que d'avouer que les peines qu'il pro- 
nonce sont considérées universellement comme 
rendant încuraUe la perversité de ceux à qui 
elles sont appliquées? Peut-il y avoir quel- 
que chose de plus honteux pour la lé^lation 
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criminelle d'un peuple» que la réputation d'en- 
durcir lés criminels et de les confirmer dans 
leurs habitudes vicieuses? Cependant n'en est- 
il pas ainsi ? Y a-t-îl une personne sur dix mille 
qui. ne relîise d'employer des individus qui ont 
subi une peine criminelle ? Ces individus ne 
sont-ils pas vus avec une espèce d'horreur? 
Nesont-ils pas repoussés de la société?]Se sont- 
ils pas évités ou Aiis? En un mot, ne sont-ils 
pas jetés dans une condition désespérée , par 
rétat dans lequel ils se trouvent placés? 

Si l'objet |des institutions sociales est d'ac- 
croître le IneD-étre des hommes; si c'est là le 
premier objet de la législation , l'objet et la 
fin de la sagesse humaine , n'est-il {tas digne 
du parlement anglais de former un comité » 
ou du pouvoir exécutif de créer une com- 
mission pour rechercher un système de puni- 
tion qui puisse toutà la fois réformer les habi- 
tudes morales des criminels, et leur offrir les 
moyens de pourvoir honorablement à leur 
existence , après avoir rempli le terme de leur 
condamnation ? 

Un tel objet est assurément digne de con- 
sidérations profondes et de recherches con- 
stantes, jusqu'à ce qu'il ait été rempli; et lors- 
qu'il l'aura été; il produira pour le peuple plus 
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d'avantages que mille autres objets dont cha- 
cun a exigé une attention plus souteaue de la 
part du pouvoir législatif et du pouvoir judi- 
ciaire, pendant les vingt dernières années (i). 

Un esprit de philanthropie et de charité de- 
vrait être la base de cette recherche; et aucun 
principe de sérérité, d'intolérance ou de do- 
mination oppressive , ne devrait être admis 
pendant les recherches et les délibérations de 
la commission qui aurait été formée pour cet 
objet 

La révision générale des lois criminelles, 
événement qui, j'ose l'espérer, n'est pas fort 
-éloigné, amènera divers cbangemens, soit sur 
le mode , soit ;ur l'intensité des peines. Je veus 
parler de la cruauté qu'il y a à rendre perpé- 
tuelles les déportations , en envoyant les vic- 
times aux antipodes , d'oii il leur est impos- 
sible de revenir lorsque le temps fixé pour la 
durée. de leur peine est expiré. 

L'envoi des personnes convaincues de sim- 
ples délits dans des prisons éloignées , est 
évidemment contraire à l'article lo du bill des 
droits, qui prohibe l'inftiction de peines cruelles 
etinujiï^cï. Régulièrement, cet article se rap- 

■ (i) Les procès de HastingA et d« Melnlle, par exemple. 
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porte aux peines diecrétiâanaires , et non à 
celles qui sont détcnninées par les loîa ; il s^ap- 
plîque donc particulièrement aux peines infli- 
gées pour simples délits, et pluR particulière- 
ment encore aux peines arbitraires relatives à 
la privation de la Ub^té , peines d6nt le pou- 
voir discrétionnaire le plus judicieux abusera 
toujours. Je soutiens donc que l'envoi ou le 
bannissement d'un homme dans une [^son 
éloignée du lieu où le délit o été conunis , est 
contraire à la loi, par la seule raison qu'il n'est 
pas admis par l'usage., Dans lâs premiers 
temps, comme les communications étaient 
difficiles, cette relégation, dans une prison éloi- 
gnée , eût été impraticable , et par conséquent 
ne pouvait pas avoir lieu. Elle est d'ailleurs 
contraire à la raison , en ce qu'elle oblige le 
comté dans lequel le condamné est envoyé à 
fournir à son entretien. Enfin , elle est con- 
traire à l'objet des lois pénales ; puisque les 
peines ne sont infligées que comme un Aver- 
tissement donné aux personnes qui ont quel- 
que penchant pour le crime , et qu'mi empri- 
sonnement dans un lieu éloigné n'est xm aver- 
tissement . ni pour le lieu où le crime a été 
commis , ni pour celui où la peine est subie. 
Ceux qui prétendent que la cour du banc du 
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roi a une jaridiction unÎTCrselle , ont ruson; 
mais ils oublient que cette juridiction n'est 
universelle que pour des objets légitimes. Je 
conviens avec eux qiie sa juridiction est uni- 
verselle |>our punir la mauvaise administration 
des geôliers et des sfaérîffs> ou pour renvoyet 
dans son pays natal l'bomme qui y a commis 
un crime ; mais je soutiens qu'elle ne l'est point 
pour infliger la peine nouvelle du bannisse- 
ment pour un simple délit, parce qu'elle est 
inusneUe , et par conséquent contraire au bill 
des droits, contraire à la loi. 

Comme il s'agît ici d'uu point sur lequel les 
sentiraens du peuple sont particulièrement in- 
téressés , je demande la permission d'insister 
sur quelques autres considérations quî auront 
peut-être quelque poids sur l'esprit des juges. 
Les juges doivent prendre garde , i". quils 
n'ont le pouvoir d'oMoàner aucune punition 
on de rendre aucun jugement , si ce n'est ceux 
que les statuts ou la loi commune ont autorisés; 
3*. qu'il n'existe pas de loi qui leur permette , 
dans leur tournée, d'envoyer dans des prisons 
éloignées les personnes convaincues de simples 
délits ou de libelle; 3°. qu'il n'appartient qu'an 
pouvoir exécutif de mettre à exécution les dé- 
cisions ou les arrêts des cours de justice ; 4*'' T*c 
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déterminer le lieu de l'emprisonnement lors- 
qu'il n*est pas fixé par U loi , c'est empiéter sur 
le pouvoir exécutif, et confondre ce pouvoir 
avec le pouvoir judiciaire; 5*. que cela ne peut 
avoir lieu d'une manière légale , que lorsqu'il 
s'agit de l'application de statuts qui prescri- 
vent des peines particulières dans des maisons 
de correction ou dans des prisons communes; 
6*. que j lorsqu'un statut , ou la loi commune 
prononcent un emprisonnement d'une manière 
générale et comme emprisonnement, les jugée 
n'ont aucune autorité légale, pour fixer des rè- 
gles au pouvoir exécutif, relativement au mode 
ou au lieu de l'emprisonnement; 7*. que les 
juges, dans les jugemeos qu'ils rendent ,sont 
tenus de.se restreindre dans les termes dessta-< 
tuts, ou dans l'usage établi par l'ancienne loi 
coiâmune , et n'ont pas le droit.de rendre des 
arrêts qui prescrivent, au gouvernement une 
exécution particulière .d^ peines générales, 
qui excèdent ou qui difiêrent des termes des loi» 
pénales. 

Quant au gouvernement , il est tenu , par le 
bill des droits , en exécutant les jugemens des 
cours , de se conformer à l'usage immémorial , 
et de n'infliger aucune peine d'une maqièra 
cruelle et inusitée; il est donc obligé d'infliger 
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la peine d'emprisonnement dans la prison 
commune , excepté dans les cas où la loi a con- 
féré aux juges un pouvoir discrétionnaire, et 
cil les juges ont cru coQvenable de faire usage 
de ce pouvoir. 

Je sais que plusieurs personnes qui exercent 
sur le gouvernement anglais la plus haute in- 
fluence, désirent quelques changemens dans 
notre code péna] ; et que , quoiqu'elles soient 
à la tête de la magistrature , ellï^ sont loin 
d'être les soutiens des pratiques actuelles. Les 
dépenses énormes occasionées par les déporta- 
tions à Botany-Bay, la cruelle et criante in- 
justice d'envoyer des personnes aux antipodes 
pour des termes qui excèdent la durée de la 
vie , le défaut de correction morale dans les 
pOQtous, la barbarie et l'inutilité du supplice 
de la potence pour une si grande variété de dé- 
lits , sont , dans nos lois pénales, des vices sen- 
tis et déplorés par .plusieurs hommes d'état ; et 
i'ai quelque lieu d'espérer, qu'une réformation 
radicale sera une des plus glorieuses entreprises 
de cellige de lumjères. 

Des p):'iucipes de philosophie et de perfec- 
tionnement ont été depuis quelques années ré- 
pandus au loin , et , avec le temps, les effets en 
seront s ntis par la société. Dans le monde 
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moral, comme dans le monde physique, la 
bonne semence ne peut manquer de produire 
de bons fruits. Les hommes tiennent long-temps 
à leurs préjugés, et ils en transmettent un grand 
nombre à leur postérité ; mais la lumière de la 
vérité fi'étant répandue d'elle-même, l'influence 
de l'erreur doit plus tôt ou plus tard cesser de se 
faire sentir. 

Il n'est pas de sujet sur lequel il ait existé au- 
tant d'erreurs qu'en jurisprudence , et aucune 
espèce d'erreurs n'a été soutenue avec plus de 
ténacité par le pouvoir et par les talens. 11 n'y 
a pas d'hommes qui soient plus circonscrits 
dans le cercle des idées de leur profession , et 
qui y tiennent plus servilement que les légis- 
tes; et, tandis que ceux-ci restent opiniâtre- 
ment attachés ii leurs doctrines , l'influence des 
che& de la magistrature n'est employée qu'à 
transmettre d'&ge en âge les usages et les opi- 
nions erronées auxquels chaque cause a donné 
naissance , et qui sont devenus des exemjkles et 
des autorités. 

Malheureusement aussi , l'ascendant des lé- 
gistes dans la législature tend à perpétuer les 
erreurs de leur profession , et i éteindre, dès 
sa naissance, tout projet de réforme. Cepen- 
dant, comme le mal est grand, et comme 
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il est généralemttot reconnu qne l'kjrpocrisie 
des hommes de robe,aa comniencenient du 
dix-neuvîèni* siècle , est la métûe que thf- 
pocrisie des hommes d'église au commence- 
ment du Geixiême t nous pouvons compter que , 
lorsque le temps sera venu , nous verrons tom- 
ber Ift ^rannîe des légistes comme nos pères 
virent tomber la tyrannie des prêtres. Je puis 
donc me livrer à l'espérance que la génération 
actudle pourra voir le triomphe de la liberté , 
de la bienfaisance et de la vérité. 
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Conclusions générales. 

Pour la commodité des lecteurs qui veulent 
arriver aux résultats sans consulter les détails , 
l'ai joint ici un résumé sommaire des points gé- 
néraux qui ont été développés dans le cours de 
cet ouvrage. 

I . Les jurys sont les anciens boulevarts con- 
stitutionnels de la liberté dans ces royaumes. 

3. Par leur moyen , le peuple est son propre 
gardien contre la tyrannie et l'oppression. 

5. Leur existence est ce qui distingue la li- 
berté politique de l'esclavage. 

4- Tous les traits de leur organisation sont 
essentiels à leur utilité et à leur perfection. 

5, 11 existe des sources naturelles de jalousie 
de la part des légistes , relativement aux pou- 
voirs et à l'intervention des jurys. 

6. Les jurys doivent être sans cesse sur leurs 
gardes contre les empiétemens des légistes sur 
les objets de leur compétence , et sur leurs de- 
voirs particuliers. 

7. Ce pays a cependant de grandes obliga- 
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lions à plusieurs hommes de loi distingués, qui 
ont a£Sermi ses privilèges les plus précieux. 

8. Cest une innOTation daugereuse au sys- 
tème du jury , de mettre de côté le verdict 
qui a été rendu, et d'autoriser une nouvelle pro- 
cédure. 

9. Les grands jurys doivent, dans toute ac- 
cusation criminelle , être la barrière entre l'ac- 
cusé et l'accusateur. 

10. Les informations d'offîce contre des per- 
sonnes privées , sont incompatibles avec la pro- 
tection constitutionnelle des grands jarys , et 
contraire aux statuts de la a5*. et de la 43°- an- 
nées du r^ne d'Edouard III. 

1 1 . Il n'y a pas de bonnes raisons qui s'oppo- 
sent à ce que les délits de mépris envers la lé- 
gislature ou envers les cours de justice, soient 
punis d'une manière conforme à la loi. 

la. Aucun shériffou geôlier ne peut rece- 
voir ou détenir légalement une personne 
sans l'ordre légal d'une autorité constitution- 
nelle. 

i5. Les jurys spéciaux doivent être pris par 
voie de rotation , dans le corps entier des per- 
sonnes ayant les qualités requises, et formés par 
le sbériff ou par un officier constitutionnel. 

ji\. Les jurys spéciaux constamment com- 
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poses d«» mdmeB personnes , doiveat , en piin- 
cipe, être aasimilés au tribonal réralntioiuMire, 
et sont coDtrairea au statut de la 4*- année du 
r^ne de George II. 

i5. L'arantage du jugement par jury est 
perdu , si un jury spécial et permanent juge 
une poursuite ctimineUe, parinformatÎMi faite 
d'office. 

t6. La liste des irancs-tenancîers dans le bu- 
reau du shériff^ doit toujours être pleine et par- 
faite, et Us peines doivent être augmentées pour 
les irrégularités. 

17. Les amendes contre les jurés qui ne se 
rendent point à leur poste , doivent âtre au^ 
mentées et exigées avec riguenr. 

18. Ledroit de nommer les shériflTs devrait, 
moyennant un certaia ordre , être rendu au 
peuple. 

19. Le district d'o? d« nombreux jurys doi- 
vent être tirés pour les cours de Westminster , 
doit être étendu. 

30. Les jurys formés pour des sessitms géné- 
rales, doivent être composés d'hommes ' pris 
dans les divers districts de la juridiction. 

ai. En matière criminelle, Ù l'accusé l'exige^ 
ils doivent être du voisinage. 

33 . Les grands jurys liireqt institués par AI- 
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fred, pour servir de barrières contre l'influence 
illëgitinie des juges sur les petits jurys. 

35. Les grands jurys cessent de faire partie 
de la constitution , à leurs pouvoirs ne sont 
pas illiniités et universels. 

3^. Les statuts des années aS et 43 du règne 
d'Edouard III sont une réponse sans réplique 
à toute poursuite criminelle exercée contre an 
particulier , si elle n'est fondée sur un acte d'ac- 
cusation admis par un grand jury. 

25. Le Tehh - JoRT, appelé la grande en- 
quête t est compétent pour porter en accusa- 
tion tous les délits graves et extraordinaires 
qui se commettent daus Londres et dans Mid- 
lesex, et qu'il importe de réprimer promp- 
tement. 

a6. Aucune accusation ne peut être admise, 
si ce n'est sur les votes affirmati& et unanimes 
des douze membres composant le grand jury. 

37. Comme le grand jury n'entend que les 
témoignages fournis par une des parties , il ne 
doit a«hnettre une accusation que sur une 
preuve poùtive et certaine. 

28. Le grand juiy est compétent pour pro- 
noncer sur le fait ^ sur l'intention ^ et sur toutes 
les autres parties de l'accusation. 

3g. Aucune accusation ne doit être lég^- 
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ment admise , et le jury doit prendre garde de 
ne pas devenir un instrument de-méchanceté , 
d'extorsion ou d'oppression. 

3o. Les grands jurys peuvent , dans quelques 
cas particuliers , entendre des témoins pour le 
défendeur. 

5i. L'Angleterre se repose sur les grands 
jurys , comme censeurs constitutionnels , pour 
la mise en accusation ou pour l'exposition de 
fout ce qui tient aux abus, aux choses nuisibles 
et aux oppressions. 

32. Le droit de récusation péremptoire de- 
vrait être étendu à toute espèce de causes et de 
jurys. 

53. Le statut de la première année du règne 
de George IIl n'enlève pas aux chambres du 
parlement le droit de mettre les juges en accu- 
sation. 

54- Les juges sont tenus d'expliquer la loi au~ 
jury d'une manière hypothétique. 

35. Les juges ne sont pas tenus de récapitnler 
les preuves > quoique cela fût désirable s'ils 
pouvaient le faire avec impartialité , et sans les 
afiaiblir ni les fortifier. 

56. Fendant le jugement, les jurés sont la 
partie principale de la cour; les juges ne sont 
que secondaires. - 
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37. Les défenseurs sont obligés de plaider 
avec fidélité pour leurs cliens, quelles que 
soient d'ailleurs les causes dont ils ont pris la 
défense. 

38. Le zèle des d^nseurs^ dans toute es- 
pèce de causes, est méritoire et nécessaire à la 
justice. 

39. Les jurés ne doivent jamais oublier que 
les défenseurs prennent parti pour celui qui 
les retient le premier , et qui les paie pouf 
qu'ils Cassent tous leurs efforts pour le dé- 
fendre. 

40. Les jurés ne doivent point se laisser sé- 
duire par l'éloquence et l'art oratoire des dé- 
fenseurs. 

41. Les discours et les assertions des dé- 
fenseurs ne méritent pas d'être donnés au pu- 
blic conune objets d'instruction. 

43. Les jurés doivent protéger les témoihs, 
et mettre leurs dépositions à l'abri des contra- 
dictions apparentes. 

45. Des témoins honnêtes sont souvent dé> 
concertés et embarrassés par les sophismes des 
défenseurs; ils doivent être protégés par les jurés. 

44- £" niatière criminelle, et dans des cas 
particuliers, les témoins doivent être examinés 
séparément devant la cour. 

18 
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45. Les déclarations et les témo^ages des 
complices, des dénonciateurs et des gens de 
police préposés pour l'arrestation des mal&i- 
teurs, doivent rarement avoir de l'influence. 

46. Lofsque les jurés' ne sont point d'accord 
sur-le-champ , ils ne doivent pas délibérer en 
présence de la cour. 

47. Avant d'arrêter leur verdict, ils doivent 
se poser des axiomes, des questions et des prin- 
cipes généraux propres à les conduire à la 
vérité. 

48. Ils sont tenus, par leurs sermens et par 
leurs devoirs, à donner dés verdicts généraux. 

49- Les verdicts spéciaux , quand ils sont 
inévitables , doivent être décisif relativement 
aux Ëtits, et spéciaux seulement relativement à 
quelque point de droit douteux. 

50. Le jury a un pouvoir suprême et au-des- 
sus dé toute censure relativement à son verdict. 

5 1 . Un verdict bon et par&it, est un verdict 
général qui porte tout à la fois sur le point de 
ùât et sur le point de droit. . 

Sa. En matière criminelle, tout verdict de 
coupable ou de ncm coupable , renferme «aseo- 
tiellementrle pwat de (ùt et le point de droit. 

55. Les opinions des juges ^ sur des points 
de droit, doivent , autant qu'elles se octta- 
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client aax ^ts, être exprimées d'une manière 
hypothétique. 

54- La responsabilité morale et les consé- 
quences légales de chaque verdict reposent sur 
le jury. 

55. Les juges et le pouvoir exécutif considè- 
rent la déclaration du jury comme décisive 
relativement à la culpabilité , et comme devant 
régler leur conduite relativement à l'accusé. 

56. Les jurys et les parties sont tenus de se 
pourvoir devant le parlement par voie de pé- 
tition, contre la conduite oppressive ou incon- 
stitutionnelle des juges. 

57. Les jurys doivent être exempts de cor- 
ruption , et au-dessus de toute influence de la 
part des parties. 

58. Les jurys ne doivent recevoir aucune 
prévention de la forme ou des termes du plai- 
doyer légal prescrit aux défenseurs. 

59. Le président du jury doit recueillir avec 
soin et séparément les opinions des jurés. 

60. La déclaration doit être donnée avec so- 
lennité et de manière à fiiire impression : elle 
doit être enregistrée dans les mêmes termes 
qu'elle a été donnée par le président du jury. 

6i. Tout juré doit toujours avoir présent à. 
l'esprit qu'il agit pour son pays , et qu'il doit 
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conserver pour ses descendans les droits qui 
lui ont été transmis par ses ancêtres. 

63. Les jurés sont sujets à être poursuivis 
pour des verdicts clairement donnés contre une 
preuve valide, irrécusable et non contredite. 

65. Le bill de M. Fox sur le libelle consti- 
tue les jurys gardiens absolus et libres de la li- 
berté de la presse. 

64> Les jurys sont ainsi juges uniques de 
l'intention des accusés , et par conséquent de 
l'innocence ou de la criminalité des prétendus 
UbeUes. 

65. Ils doivent toujours exercer cette auto- 
rité avec une crainte salutaire de l'influence du 
pouvoir exécutif contre de prétendus UbelHstes 
qui écrivent sur des objets d'utilité publique. 

66. Ils ne doivent pas permettre qu'aucune 
opinion , si ce n'est la leur, puisse avoir quel- 
que influence sur leur décision. 

67. U «st méritoire de publier la vérité et de 
discuter des sujets d'intérêt public. L'exercice 
criminel de ce devoir doit être démontré par 
la fausseté du libelle prétendu , et par d'autres 
signes irréfragables. 

68. L'industrie qui consiste à imprimer et à 
publier des écrits est légitime et méritoire ; 
en conséquence , le simple &it d'imju'ession on 
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de publication n'est point criminel par lui- 
m^e. 

69. En matière de libelles, la preuve posi- 
tive de la participation criminelle des com- 
plices doit être faite pour constituer leur cul- 
pabilité. 

70. L'imprimeur, le distributeur ou le ven- 
deur qui, par inadvertance , impriment , dis- 
tribuent ou vendent un écrit dont l'auteur est 
punissable , sont dans la position de celui cpii 
a commis , par inadvertance , un homicide 
dans une occupation légitime. 

71 . Dans tout système de législation , on doit 
faire en sorte que les peines attachées à l'infrac- 
tion des lois soient connues de tous ceux qui 
peuvent en devenir passibles. 

73. La responsabilité morale ou sociale ne 
peuvent pas être raisonnablement étendues sur 
ceux auxquels on n'a donné aucune connais- 
sance du code moral ou social. 

75. La nécessité d'une éducation universelle 
est une conséquence de la responsabilité uni- 
verselle de l'infraction des lois , pour tous les 
délits dont la connaissance n'est pas innée ou 
universelle. 

74- Les peines pour des premiers délits, à 
quelques expressions près , doivent être per- 
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sonnelles et instructiTes» [dutôt qu':exeinplaires 
et publiques , au moÏDS jusqu'à ce qu'on ait mis 
tous les hommes à même d'acquérir de justes 
notions de leurs obligations morales, religieu- 
ses et légales. 

75. Les lois sévères restent sans exécution 
par la pitié qu'elles font naître en faveur des 
accusés dans l'àme de ceux qui sont chargés de 
les appliquer ; les malfaiteurs comptent sur 
une longue impunité , et les lois cessent en 
conséquence de se présenter comme un obsta- 
cle dans la carrière du crime. 

76. Ladestinée naturelle et iné-intable de tous 
les hommes vertueux étant de mourir, et sou- 
vent même dans la vigueur de l'âge , la mort 
n'est pas un signe convenable et distinctif de la 
punition des crimes. 

77. La peine de mort, étant appliquée à un 
trop grand nombre de délits, perd son influence 
à l'égard de ces grands crimes contre lesquels 
l'indignation générale du genre humain parait 
en solliciter l'applicatioit. 

78. En considérant cçtte peine comme un 
avertissement aux malfaiteurs , elle est encore 
moins efficace pour empêcher des hommes qui 
n'ont jamais réfiéchi , de s'abandonner à leurs 
vices ou à leur penchant vers le crime , qu'elle 
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ne Test pour empêcher des hommes qui ont re- 
çu une éducation et qui ont des sentimens mo- 
raux f de se livrer à des passions ou à des habi- 
tudes qui, tous les jours, produisent à leurs 
yeux les effets les plus funestes ou même qui 
'Causent la mort. 

79. Conàme avertissemmt donné à des mal- 
faiteurs ignorans , la peine de mort ne produit 
pas plus d'effet que les révolutions .ou les ca- 
tastrophes politiques n'en produisent sur les mi- 
nistres et sur les rois. 

80. Rien ne petit justifier la peine de mort , 
excepté pour un ou deux crimes , si ce n'est la > 
prétendue nécessité de donner un avertisse- 
ment aux hommes pervers. 

81. Le pouvoir exécutif n'est pas excusable 
de punir des condamnés au-delà des termes 
portés par la loi ; et par conséquent nul ne 
peut être déporté pour un temps limité dans un 
pays tellement éloigné que son retour soit im- 
possible. 

82. Les tribunaux ne doivent pas empiéter 
sur l'autorité du gouvernement, en envoyant les 
condamnés dans des prisons éloignées , et en 
prescrivant des modes de punition pour des 
crimes particuliers que la loi n'a pas dit devoir 
être ainsi punis. 
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Tels sont les principes de justice universelle y 
les vérités constitutionnelles, les barrières de 
' la liberté civile , les titres de protection et de 
sécurité légales sur lesquels j'ose appeler l'at- 
tention de mon pays dans un moment où de 
telles doctrines sont peu en faveur, et où l'on 
ne peut gagner à les défendre ni fortunç , ni 
honneurs, ni distinctions sociales. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Bégl«s pour les jarà> on extrait luccinct de* doctrines 
reofermées dans cet onvrage (i). 

I . La pire des calamités de la socie'té étant 
l'oppression sous la sanction, les apparences 
et les formes de la justice , la confiance de la 
nation et la seule espérance des accusés et des 
personnes qui invoquent le secours des lois, 
reposent sur le bon sens> l'intégrité et la fermeté 
du grand et du'petit jurys. ^ 

3. Un juré honnête doit mourir plutàt que 
de donner son assentiment à une décision; qu'il 
sait être injuste, ou qui, à son prt^re juge- 
ment, n'est pas soutenue par une preuve affir- 
mative et irrécusable. 

5. La présence des jurés serait inutile ai ime 
opinion autre que celle du jury pouvait form» 

(i) Ces règles sont imprima en forme de tjibleaa , 
st affichas dans les salles de d^li^tion des jarés. 
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la décision , et leurs fonctions Qeseraient qu'un 
ridicule pour eux , pour les parties et pour leur 
pays , si leur décision n'était pas le résultat de 
leur propre conviction , et si elle n'était pas 
libre et indépendante. 

4- ^P discutant un verdict , ch^tpie juré 
est obligé d'exercer son propre jugement , de 
donner son opinionpartîcuUère avec courage et 
liberté, de se rappeler^son serment , et de ne pas 
perdre de vue que l'unique objet de l'institution 
~ du jarj est que chaque juré décide, d'après sa 
conviction personnelle , sur le point qui ' est en 
question. 

iS. Xie jury est tenu de décider entièrement 
et déânitivement par un verdict général, à 
oioÎDS qu'il ne réscsve quelque point de droit 
sur la demande du juge ; mais , même dans ce 
e»Si tèverdict spécial doit ^re explicite , anal 
et CDOiduant' relativement aux faits de lacaoM. 
â.'iTvnptbomiBe eEt'présHmé'iiiDOcent jus- 
qu'à ce'qu'il ait ^téclairement prouvé qu'il est 
coupable ,- l'obligation de 'fournir la preuve du 
crame repose doncsupDaiceiMateur , et nul n'est 
tenu ou obligé de prouver sa propre innocence. 
7. L'accusé doit jouirde-l'avantage de tous 
les doutes, d« tous le&dé^ts et de toutes les 
incertitudes des preuves , parce que l'impunité 
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de cent personnes coupables est préférable à 
la condamnation d'un bomine innocent. 
. 8. Le jugement d'un procès criminel enve- 
loppe tout ce qui est cber à l'accusé s'il est dé- 
claré coupable ; mais son acquittement , si par 
hasard il était criminel > serait comparatire- 
ment de peu d'importance pour le public. 

9. Tout juré doit agir envers l'accusé ou dé- 
cider entre le demandrair çt le défendeur, 
comme il voudrait que les parties agissent en- 
vers lui , s'ils changeaient respectivement an 
condition. 

10. La décisiondu petit |ury,étantcoii8idéré« 
comme la coupelle de la vérité ^ doit être una- 
nime ; et il doit en être ainsi ; pour que thacun 
des jurés soit re^DsaUe, envevssa propre 
conscience , envers les parties et envers le pu- 
blic, de la justice ou de Tinjustice deaon ver- 
dict. 

1 1. Tout juré doit avoir l'esprit dégagé de 
préventions populaires , être sur ses -gardes 
contre les préventions de la cour, et décider 
sur les faits seuls, d'après le témoignage- de par- 
sonnés assermeotées et dignes de foi. 

la. Il doit soigneusement examiner jiuqua 
quel point les témoignages confirment l'im- 
putation d'un dessein cWminel ; nul acte n'étant 



hyGoogIc 



384 RÈGLES POUR LES JURÉS. 

crimioel ou punissable , s'il n'est commis dans 

une intention criminelle. 

1 5 . Il doit prendre par écrit les points essen- 
tiels de la cause » peser avec maturité les preuves 
produites de part et d'autre , et décider sur la 
consciencequ'iladu juste et de l'injuste, ayant 
soin de se prémunir contre les préjugés et la 
perversité des avocats et des juges. 
. i4- Nul n'est punissable pour le crime ou 
pour l'action d'un autre ; ainsi aucun préjugé 
ne peut exister contre un accusé , par la seule 
raison qu'un crime a été commis, s*il n'est 
pas prouvé par des preuves incontestables que 
c'est lui qui en est l'auteur. 

i5. L'okqet de toute punition légale étant un 
avertissement donné h autrui , et non une ven- 
geance exercée sur lecoupable, les jurésdoivent 
être exempts de passion en rendant leurs ver- 
dicts t et rester étrangers aux appels funestes 
ou artiScieux bits à leurs sentimens par des 
avocats salariés. 

i6. La punition qui suit la condamnation 
étant en général fondée sur le seul ^t de la 
conviction, et n'étant pas influencée par les 
circonstances de la cause , le jury doit recom- 
mander le coupable à la clémence royale , toutes 
les fois qu'il aperçoit un motif justifiable. 
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1 7 . En fixant les dommages de partie à partie, 
les jurés doivent respecter le principe équi- 
table de la Grande Charte (chap. i4)> qui, 
dans les amendes même envers la couronne, 
réserve à chaque homme les moyens de son 
existence future : à un cultivateur, ses instru- 
mens ; à un ouvrier , ses outils ; à an marchand , 
les marchandises qui lui sont nécessaires. 

i8. £d jugeant des accusations de libelle, de 
sédition , ou de trahison , le jury doit être con- 
tinuellement sur ses gardes contre les préven- 
tions souleve'es par l'influence de l'administra- 
tion du jour;, il doit se souvenir que c'est dans 
de telles causes que le jury est la barrière qui 
conserve la liberté publique , et l'appui de 
faibles individus contre un pouvoir concentré. 

19. Dans les accusations de libelle, les jur^ 
doivent savoir que la liberté de la presse est 
un principe essentiel de toute^onstitution libre; 
que la loi sur le libelle les a constitués, et n'a 
constitué qu'eux , juges indépendans de l'inten- 
tion des parties; et que par conséquent il n'ap- 
partient qu'à eux de prononcer sur l'innocence 
ou la criminalité des accusés. -^ 

20. Le président du jury doit assurer et respec- 
ter également l'opinion de chacun des jurés. Le 
verdict, aussitôt qu'il a été unanimement arrêté, 
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doit être solennellement donné et enregistre ; 
aucun changement ne doit y être établi à moins 
quele jury, avant renregtstrenient,necÔDsente 
à se.retirer de nouveau , età sanctionner expres- 
sément et à l'unanimité par un nouveau ver- 
diet , le changement proposé. 

a I . Avant que de rendre son verdict , le 
jary doit donner à l'accusé l'avantage de ces dis' 
tinctions sur le temps , la gravité et la nature 
des délits qui ont été ou dit être expliquées par 
le juge; il doit examiner attentivement si le 
fait imputé est le crime prévu par la loi , et 
rendre son. verdict sur la maniée dont il envi- 
sage le fait et la loi. 

22. L'objet de la preuve et de toute la procé- 
dure dans chaque jugement étant de satisfaire 

'Tesprit de chacun des jurés, et de les mettre à 
même de rendre un verdict juste , chacun d'eux 
est compétent pour prononcer sur la validitéj 
l'adoption ou le rejet des preuves , pour de- 
mander la production d'une preuve refusée , et 
pour former des inductions propres à satisfaire 

. sa conscience , relativement Et l'effet allègue 

okine preuve qui a été offerte, requise on déniée. 

:i5. Audessus de tout , est le devoir difficile 

mais sacré des jurés, de se mettre en garde contre 

les sopfaismes et contre l'intervention illégale 
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des j uge« , qui dam des temps tnallieureux, non- 
Mulement égarent les ]\xvés ou leur dictent leurs 
opinions , nuis qjii osent même les interroger 
et les réprimander. Le juge est autorisé & ex- 
poser U loi , mais non k dicter le verdict du 
jury : il doit être respecté; il ne doit être en 
aucune manière implicitement obéi. 

34' l'ont juré doit se ressouvenir qu'il agit 
pour son pays ; que , pendant la durée de ses 
fonctions ; il est l'arbitre suprême de la justice ; 
qu'il est le protecteur constitutionnel des sup- 
plians et des accusés contre les persécutions re- 
vêtues de formes légales ; qu'il est pour la pos- 
térité le gardien des droits sacrés des jurés, que 
lui ont transmis ses a'ieux; et que la conserva- 
tion delà justice et de la liberté repose sur un 
homme ferme et juste , ikisant son devoir dans 
chaque jury. 
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CHAPITKE II. 

Des libelles et de la loi lur le libelle. 

La jurisprudence sur la presse est aujourd'hui 
irrëgulière, et demande quelques changemens. 
Le libelle est un crime sut generis , l'exécQtioD 
n'en étapt pas un crime ^ jusqu'à ce qu'il en ait 
été autrement décidé par le juiy. Mais aussitôt 
qu'un jury l'a reconnu , l'accusé est sujet à une 
grave punition pour avoir &it cç que la loi 
arait souffert , ce qui n'était pas un crime, 
avant que le jury eût déclare' que c'en était un. 
Ainsi l'accusé principal et les complices , quand 
il s'agit du crime de libelle, sont punis par'une 
sorte de loi expost facto. 

Tous les autres délits peuvent être définis , 
et sont définis en effet par des lois positives ; 
mais en fait de libelle , chaque cas est un cas 
particulier qui doit être considéré en lui-même, 
et un écrivain peut juger très- méritoire ce 
qu'un jury peut juger très-criminel. Il est donc 
excessivement rigoureux de ruiner un homme 
par un long éternel «nprisonnement pourun/ire* 
mier délit qui n'était pas même défini; et il au- 
rait dû au moinsavoirété averti par une première 
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décision dn jury, avaat que d'être considéré 
comme coupablç d'un crime odieux , et avant 
que d'être soumis à ane grave pumtion. Arrêter 
la circulation d'un écrit aussitôt que le procès 
est commencé, et attendre la décision du jury, 
est de la part d'un accii^ une conduite qui doit 
faire adoucir considéFàblement la peiite^ d'un 
autre côté , activer la publication en signe de 
défi, doit'étre uins^déré cpqame une aggravation 
du délit. Bien au. reste, si ce n'est la récidive , 
ne peut.justifierune peine grave ete^iemplaire. 

Cependant on ne pourrait pas soupir qu'on 
put faire circi^er ippunément un libelle, faux 
et scandaleux jusqu'à ce qu'un jury eût pro- 
nonce. 

Je suis d'avis tcwtefoîs, que ces considérations 
offrent des raisons suffisantes pour n'appliquer 
k ce crime, quand il est commis pour la pre- 
mière fois t qu'une peine très-modérée ; qu'une 
petite amende, et un^deux ou trois mois d'em- 
prifionnemeiit sont une peine suffisante pourJa 
première publication d'un libelle, et que, rien 
ne doit attirer une peine grave, si ce n'est la 
récidive,, accompagnée de circonstances qui 
prouvent la persévérance et l'opiniâtreté. Je 
suis d'accord avec M. Cobbet sur les peines 
séyères qui doivent être appliquées dans le cas 
'9 
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de difiàmationdecaractères privés. Le principe 
qui agit sur les jurés dans les autres cas , agira 
également-sur eux daus les cas de libelle. La 
peine sera plus Certaine, lorsqu'elle sera pro- 
portionnée à la gravita du délit , que sous un 
systèmë^ ifiâ inspire de la compassion au jury en 
&Teur desaccusés. 

Je trouve dans les rapports qui nous sont 
donnés, par les journaux, des dernières pro- 
cédures, que quelques-uns dte nos juges pré- 
tendent qu'ils sonttenus, parlebilldeM. Fox, ' 
de donner leur -propre opinion au jury sur les 
(aits imputés à l'accusé. Avec tout le respect 
que méritent des autorités si élevées, je sens 
que je crois à l'illustre auteur de ce bill d'établir 
que c'est là une interprétation erronée ou trop 
précipitée d'un des articles qu'il renferme. Jai 
dit et- je crcns avoir démontré jusqu'à l'évidence 
que la phrase adverbiale silon sa volonté qui se 
trouve entre le verbe doit et 'le verbe <hnner , 
modifie ces mots , et ces mots seulement. Si , 
par une' fausse inter|to^atioQ ^ on disait qu'ils 
s'appliquent aux mots éloignés', opinions et di- 
rections f l'objet du bill deviendrait' fiivole, 
puisqu'il fut &it dans te dessein exprès de don- 
ner des limites à la direction du juge, de faire 
disparaître l'intervention de sa (wfon^, et de lui 
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interdire de la faire connaître au jury : il ne 
lui permit de donner, son opinion que comme 
dans toutes les autres afl^ires criminelles , c'est- 
à-dire hypothétiqtiement. Le bill ek% présenté 
une grande difficulté et une nngulière inconsé- 
quence , s'il eût ordonné au juge de donner son 
0{»moa , ayant .en m^me temps donné au jury 
le pouvoir de prononcer selon sa Tolohté. II eût 
renfermé deux dispositions incompatibles arec 
le respect dû aux juges et aux jurés : insultantes 
poar les premiers > et destmctiveis de- l'ihdé- 
-pendance des seconds. Lord Mansôeld avait cou- 
tume d'appeler tout procès pour libelle la boîte 
de Pandore^ à cause de l'odieuX' que les causes 
de cette nature répandent sur les jUges'. Il' ob- 
servait qu'une procédure pour libelle attirait 
sur lui plus de bUme que dis mille autres 
procédures. Je pense donc que cette dispo- 
'sition fiit introduite autant pour le souUgement 
.des juges que pour établir l'harmonie ehlre les 
.diverses parties de la loi. 

Je dois à mes lecteurs de rapporter ici la dé- 
fense éloquente et pleine de force du droit 
de publier la vérité , insérée dans le Political 
iï^irterdeM.Cobbet,vol.XIV,p. 173, 175 
et 174. 

«Qu'importequ'en matière deg'o^f, et sur des 
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ouvrages littéraires, le peuple soit bien ou mal 
informé? Mais,sur des matières intîmementliées 
à llionneiu et à la prospérité de la patrie , il 
importe beaucoup qu'il n'ignore rien de ce qui 
peut lui- être communiqué. — Oui ; mais com- 
ment la communication lui en sera-t-elle 
donnée? — Gomment? par une presse libre; 
par une presse qui n'est restreinte que pour la 
publication de la fausseté suivant l'ancien laa- 
, gage des lois. Je me suis trouvé , je suppose, 
dans une bataille avec un général; je l'ai vu 
£iyant devant l'ennemi , et le surpassant en vi- 
tesse aussi, hpnteusement qu'un lièvre surpasse 
le chasseur. Je suppose , dis-je , que j'ai vu cela , 
ou qu'on m'en a £ût un rapport fidèle : ne sera- 
t-ilpas nécessaire de rendre le fait public, pour 
empêcher que cet agile généï-âl n'expose encore 
le salut de l'armée et ne déshonore la nation? 
Je suppose que j'ai eu occasîoa de. connaître 
plusieiuï individus, aspirant à des fonctions 
publiques, incapables de toute espèce d'a&ires, 
et indignes de toute confiance : ne sera-ce pas 
faire une chose essentiellement utile, que de 
communiquer au public les connaissances que 
j'ai acquises? Je suppose que j'ai seulement 
une opinion sur des honunes publics : comment 
arriverons-nous f à nous former des conmis- 
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sances exactes sur des choses inconnues , si ce 
n'est en nous communiquant mutuellement nos 
pensées 7 

M Je ne vois pas quel mal pourrait résulter de 
ce qu'on porterait la même liberté de discus- 
sion dans les affaires privées des hommes. Si je 
connais , par exemple , un homme sur le point 
de faire banqueroute , pourquoi n'établirai-je 
pas le fait ? Quel mal pourrait-il en résulter ? 
Si ce que je dis est faux , n'y a-l-il pas une loi 
pour m'en punir et pour indemniser la per- 
sonne que j'ai calomniée ? 

» On dit qu'en accordant une liberté si étendue, 
nous voulons mettre chacun aux prises avec son 
voisin. Pourquoi en serait-il ainsi? Je ne sau- 
rais en découvrir la raison. C'est contester 
l'utilité de la vérité, que de supposer que l'ex- 
pression illimitée de ce qui est vrai peut pro- 
duire quelque injustice. Il est bon que les per- 
sonnes et les actions soient généralement con- 
nues pour ce qu'elles sont ; et il me parait que 
manifester des craintes à l'apparition de la vé- 
rité , c'est entretenir la ^usseté et donner un 
voile à toute espèce de vices. Il est plusieurs 
vices et plusieurs ciimes que la loi ne peut at- 
teindre f et qui cependant doivent être répri- 
més. Et comment le seront-ils , si les hommes 
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n'osent pas se communiquer mutuellement la 
coonaîssance qu'ils. en ont? Je publie que tel 
est un menteur; si ce que je dis est &ux , mon 
imposture peut être publiée , et je suis puui 
d'une manière oU de l'autre ; mais si ce que je 
dis est vrai , n'est-il pas bon que cela soit 
connu ? 

» C'est sur te principe qu'on proce'dait jidis 
en Angleterre : l'accusation d'une personne du 
Crime de libelle, établissait toujours que les dis- 
cours qui lui étaient imputés étaient foux; la 
fausseté était un des caractères essentiels du 
libelle. Comme nous sommes devenus plus raf- 
finés , nos oreilles sont devenues plus chatouil- 
leuses. 11 sufBt aujourd'hui que les mots soient 
scandaleux et malicieux , qualités qu'il n'est 
pas aisé de définir et qui sont un objet de sim- 
ple opinion. Ce qu'un homme juge scandaleux 
et malicieux , peut être jugé diOëremment par 
une autre personne ; mais tout le monde est 
d'accord sur ce qui constitue le mensonge et la 
vérité'. On peut fournir la preuve de la vérité 
ou de la &usseté d'une chose; on ne peut pas 
prouver qu'une chose est ou n'est pas scanda- 
leuse ou malicieuse ; il faut ici s'en rapporter à 
l'imagination ou h. l'opinion du jury. Ainsi un 
échapatoireest offert à la conscience deshommes 
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qui seraient e&ajés de iaire connaître un par- 
jure au public. 

» La loi est telle, aujourd'hui , que nous ne 
pouvons pas dire la vérité de peur de faire une 
injustice. Il y a là quelque chose'de si contraire 
à la vérité , que je ne puis pas considérer cette 
disposition comme sage. Nous prétendons 
tous que la vérité est notre grand objet ; nous 
prétendons détester- le déguisement, l'bypo- 
crisie et toutes les autres diverses espèces de 
fausseté. Si nous avons des domestiques à louer, 
des artisans à employer , des liaisons à former , 
notre première démarche est d'obtenir la vérité 
sur le compte des personnes avec lesquelles nous 
nous proposons d'avoir des rapports; pourquoi 
la loi nous interdirait-elle donc de communi- 
quer franchement au public les connaissances 
que nous avons? Pour établir une doctrine con- 
traire , quelques-uns ont supposé que , si chacun 
avait la faculté de publier toutes les vérités qui 
viendraient à sa connaissance , les presses ne 
seraient occupées qu'à rapporter des anecdotes 
sur des événemens domestiques , dont le public 
n'a que faire. Ou ces événemens seraient in- 
téressans pour le public, ou ils ne Iç seraient 
pas: s*ils l'étaient, il serait bon qu'ils fussent 
connus ; s'ils ne l'étaient pas, on n'en tiendrait 
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aucuD compte , et la publication qui en serait 
faîte, trouTerait son juste cbàtiment dans le mé- 
pris où tomberait celui qui en serait l'auteur. 
Enipêcber la publication de la vérité , c'est <xm- 
fondre le sage avec l'insensé, l'honnête bomme 
avec le coquin , le brave avec le lâche , le ver- 
tueux avec le vicieux. Là où n'existe pas la li- 
berté de la presse , le peuple n'espère de con- 
naître aucune Terité par ce moyen. Mais là où 
cette liberté est un sujet d'orgueil , il peut es- 
pérer de connaître toute la vérité, et, s'il ne la 
connaît pas , il est trompé par les apparences. 
n Rien ne mérite plusd' être puni que la publi- 
cation d'une fausseté volontaire. Je voudrais 
que la peine de ce crime fut la déportation , 
toutes les fois qu'il blesse réellement la réputa- 
tion d'un homme , dans quelque rang qu'il se 
trouve. Une vengeance complète est due aux 
sentîmens d'un homme âussement accusé. Mais 
si je n'affirme d'un homme que ce que je puis 
prouver , doîs-je être flétri comme un misérable 
qui n'a aucun ^ard pour les sentimens de son 
voisin ? Un insensé 'doit - il être considéré 
comme ayant les sentimens d'un sage? un vo- 
leur public comme ayant les sentimens d'un 
homme întègre?unréprouvé,lessentimensd'un 
saint? Quoi! disent quelques personnes, vous 
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pensez donc qu'il n'y a que l'innocent dont les 
sentimens méritent d'être respectés? Mais tous 
ne pouvez blesser les sentiraens d'un homme 
innocent ; il rij a que le coupable qui sent. De 
là , je suppose , la maxime du lord MansGeld : 
M pins la vérité est grande , plus le libelle l'est 
aussi , M maxime suivant laqueUè c'est un libelle 
plus grai>d d'appeler nn voleur de grand cbe- 
min voleur de grand chemin , que de donner 
la même qualification à un honnête homme. 
C'est là une conséquence inévitable de faire un 
crime de la publication de la vérité; et , à mon 
avis, de tous lesmoyensd'avilir et de corrompre 
nn peuple, il n'y en a point de plus efficace et 
de plus expéditif , que d'empêcher que la presse 
puisse donner k la vérité une libre circulation. )t 
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CHAPITRE III. 

ÀËire àe William Peeh et de William Mead (i). 

L'esprit intolérant de certains ministres de 
Charles II leur avait inspire' ane forte animo- 
sité contre des personnes qui ne professaient 
pas la religion de leur maître, contre les qua- 
kers; ils avaient en conséquence fait envahir le 
lieu de leurs réunions par des soldats , et Peen 
avait eu le courage de prêcher dans un lieu 
Toisia. Pour ce fait, arrivé le 1 5 août 1670, 
dans Gracious street (rue Gracieuse), Peen 
fut arrêté , emprisonné par ordre dti lord 
maire, et traduit en jugement avec William 
Mead, aux assises de Old-Baîlay. La cause fiit 
débattue les 1"., 3, 4 et 5 septembre suivant. 

La cour était composée ainsi qu'il suit : 

Samuel Starlirig , lord maire ; 

(1) Voyez un Traite rare et curieux , imprimé par 
Guillaume Butler, 1682 , et intitulé : Les anciennes et 
justes libertés du peuple affermies dans le procès de 
Guilhaume Peen et de Guilhaume Mead , aux sessions 
tenues à Old-Bailay, etc., contre la procédure arbitraire 
de cette cour. 
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John Howel , recorder (juge assesseur); 
Thomas Bladworth , 
William Pealc , 
Richard Ford, 
Sir Joho RobertsoQ , 
Joseph Sheldea , 
Richard BrowD , 
John Smith , , l k^ 'ff 

James Edward, ) 

JURÉS. 

1. Thomas Veer; 7. Will. Plumstedi 

2. Edward Bushel ; 8. Henri Henley; 

3. John Hammond; 9. James Damask; 
4- Charles Milson; 10. Henri Michel ; 

5. Gregory Walklet ; 1 1 . William Lever ; 

6. John Brightman; 13. John fiaily. 

L'acte d'accusation portait « que William 
Peen et William Mead, ce dernier depuis peu 
marchand de toile à Londres , avec plusieurs 
autres personnes inconnues aux jurés, au nom- 
bre de trois cents, s'étaient illégalemeut assem- 
blés et réunis avec force d'armes, etc. , ce qui 
avait troublé la paix de notre seigneur le roi ; 
et que William Peen , par accord entre lui et 
William Mead , avait pris sur lui de prêcher et 
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de parler, au mépris de notredit seigneur le 
roi et de ses lois , et an grand trouble de sa 
paix, etc. u 

Peen et Mead ayant plaidé non-coupable , la 
cour s'ajourna jusqu'après midi. Les deux ac- 
cusés, conduits de nouveau à la barre, y furent 
retenus pendant cinq heures , durant lesquelles 
des Toleurs, des assassins furent jugés. Le trois 
septembre, les choses se passèrent de la même 
nxanière que le jour précédent, avec cette dif- 
férence qu'un des officiers ayant 6té le chapeau 
des accusés, le lord maire s'écria: « Coquin, 
qui t'a ordonné de leur ôter leurs chapeaux ? 
mets-les-leur encore ! » 

L'assesseur aux accusés, u Savez-vous où 
vous êtes? savez-vous que^ c'est ici la cour du - 
roi? 

Peen. » Je sais que c'est ici la cour, et je sup- 
pose que c'est la cour du roi. 

L'assesseur. wNe savez-vous pas que respect 
est dû à la cour? pourquoi n'ôtez-vous pas vo- 
tre chapeau ? 

Peen. » Parce que je ne pense pas que cela 
soit du respect. 

L'assesseur. » Bien ; la cour met cent qua- 
rante marcs sur vos têtes , comme une amende 
pour votre mépris envers la courv 
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Pe^n. » Je vous prie de remarquer que nous 
nous sommet présentés dçcoaveits devant la 
cour ; et si depuis nous avons mis nos cha- 
peaux, c'est par son. ordre; ce n'est. donc pas 
nous, mais la cOur qu'il &ut condamner à l'a- 
mende.' » 

Ensuite, les meml^res du jury prêtent ser- 
ment de nouveau. SirR^inçon^ lieutenant de 
la Tour , , &it des ob)«clions contre Edward 
Bushel de cfi qu'il n'a, pas. baisé la Bible, et 
veut qu'il prête encore serment; le jugeant peu 
propre à se prêter à leurs fins arbitraire» , il 
veut profiter des scrupules de conscience de .ce 
juré, qui, en évitant de réitérer son serment, se 
met dans le cas d'être éliminé de la liste. d^ 
jurés. 

Jacqu^ Cook , premier ' témoin, lét^t;,. ap- 
pelé , jure qu'il a vu M. Peen parler au peu* 
pie dans Grace-Cburcb-Street , mais q.u'il n'a 
pas pu entendre ce qu'il disait à cause du bruit. 
Richard Read dépose exctement de la même 
manière; mais il ajoute: «qu'il a vu. le ca- 
pitaine Mead \ Lieutenant-Cook, ssauptmvoir 
rapporter ce qu'il a. dit ». Le troiâième té- 
moin est également incapablede d^fosM* contre 
M. Peen; et «quant au capitaine Mead, 4it-il> 
je nel'j ai pas vu. » . . 
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L'assesseur Howd. « Que dites - vous , 
M. 'Mead , y étiez-vous ? 

Mead. » C'est une maxime de nos propres 
lois : Nemo teneiur accusare seipsum ; et , si cette 
maxime n'est pas vraie en latin , je suis assuré 
du moins qu'en Angleterre nul n'est tenu de 
s'accuser lui-même. Pourquoi cherches-tu à 
me surprendre par de semblables questions? 
Cela n'est-4! pas une preuve de ta méchanceté? 
C^a convient-il a un juge, qui ne doit être 
qu'un conseil pour les'accusés? 

L'assesseur. » Retenez votre langue ; je ne 
cherche pas à vous leridre un piège. 
' Peen. • » Nous confessons nous-mêmes que 
htnis sommes si loin de nous rétracter, ou d'é- 
viter de justifier nos assemblées pour prêcher , 
pourprierou pour adorer le Dieu éternel, saint 
et juste', que nous déclâronsau monde entierqiie 
c'est pour nous un devoir indispensable , dans 
notre croyafnce.denousassemblerincessamment 
pour-un aussi bon dessein ; et toutes tes puis- 
sances de lâ terre ne sauraient nouâ tiittpécher 
de rév^refèt d'adorer le Dieu qui nous a créés. 

I/'alélérfhanBrown. «Vous n'êtes point ici 
pont svoir adoré Dieu, mais pour avoir en- 
freint les lois : TOUS vous portez un grand pré- 
judice en parlant de cette manière. 
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Peen. » Je l'affirme , je ii'ai enfreint aucune 
loi , et je De suis point coupable des &its énon- 
cés dans l'acte d'accusation. Pour que la cour, 
le jury et moi-mêiBe, avec ceux qui nous 
écoutent, nous puissions avoir uiteconnaissance 
plus positive de la cause , je désire qiievous me 
dissiez connaître la loi en vertu de laquelle tous 
me poursuivez , celle qui sert de base à l'accu- 
sation. 

Uassesseur. u Sur la loi comnoune. 

Peen. » Où est cette loi commune? 

L'assesseur. » Vous ne devez pas penser que» 
pour satisfaire votre cariosité , j'aille en cher- 
cber l'origine à travers un norabce considérable 
d'années» et vérifîerile grand nombre de cas 
jugés» que nous ^pelons loi commune. . . 

Peen. » Cette réponse assurément ne répond 
pas à ma question ; car , si la loi est commune , 
ellene doit pas être si difficile à produire. 

L'assesseur. » Sir» voidez-vous plaider sur 
votre accusation ? 

iPeen. » Dois-je plaider -siir.une .aoeusaltion 
qui n'est fondée sur' loJcnne loi ? Si elle est fon- 
dée sur lâ loi que vous dites que j'ai enfreinte t 
pourquoi évitez-vous -àe produire cette loi ? 
Comment sera-t-^il possible au jury de con- 
venir de son verdict , si l'on m produit aucun* 
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loi d'après laquelle il puisse juger l'accusatioQ , 
et reconnaître la criminatité ou l'innocence du 
ùit qui m'est imputé ? 

L'aaesseur. n Vous êtes un insolent dr^e ; 
parlez sur votre accusation. ( Ici plusieurs 
membres de la cour s'emportent contre l'accusé 
H veiûent lejaire descendre ). 

Peen. » Je dis qu'il m'af^uirtient de parler de 
la loi i je suis prisonnier accusé ; il s'agit ici 
de ma liberté ,-qui m'est presqueaussi chère que 
la vie; vous êtes plusieurs contre moi, et' s'il 
ne trîest pas permis de défendre ma cause du 
mieux qu'il m'est possible , ma position est ex- 
cessivement dure : je le répète , à moins que 
vous ne montriez à moi et an public la loi sur 
laquelle vous fondez mon accusation , je tien- 
drai pour reconnu que vos poursuites sont en* 
tièremoit arlûtir^res. 

L'assetsatr. »< La question est^àvoos êtes 
coupable Au Sût porté par l'acte d'accusation ? 

Peen. » La question n'est pas si je suis âoo- 
paUedn fitit porté par lUète d'accusation, mais 
si l'kccusation' est légale? Cest ime réponse 
trop générale et trop in^wfaite de dire <fest la 
loi commune, à moins que ntms ne connaissions 
où elle est, et quelle elle est; car lit où iln'y 
apasdâloii il ne peut y avoir de délit; et la 
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lai, qiiiji'existe jias en réalité, bien loin d'âtre 
une loi comimms n'est pas du tout une loi '. 

L'assesseur. » Vous êtes un impertinent 
drôle ; vouleÉ-TOns enseigner k la cour quelle 
loi c'est? C'est lex non scripta, la loi non 
écrite, que plusieurs ont étudiée trente ou qua- 
rante ans pour la conndtre j et vous voulez que 
je vous renseigne dans un moment ? 

Peen. » Certainement. Si la loi commune est 
si difficile k entendre , elle est bien loin d'être 
commune. Ma», si lord Coke dans ses institutes 
est de iquelqoe considéraf îon ,- il nous apprend 
que la loi commune est le droit commun , et 
que le droit commun esi la grande charte (i). 
Je ne veux point braver la coar , mais je désire 
être entendu àhui ma juste défense , et je dois 
vonsdédarer nettement que, si vousrefnsez de 
me &ire connaître' la loi que vous dites que j'ai 
enfreinte , vous me privëK d''un drbit incontes- 
table, et vous prouvez au monde ehtter^^votre 
résolution de sacrifier les privilèges des Ahglais 
il vos desseins sinistres et arbitraires. 

L'assessem: » Qu'on l'emmène. Milord , si 
vous ne prenez pasquelque mesure pour fermer 

(Og.HcnrilH.igîsS.fldw.I; landajEdw. III; 
S, Coke; lostit. 2,|i8g. 56. 
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la houche à ce dangereux coquin, nous seronsin' 

capables de faire la moindre chose avant la nuit. 

Le lord maire. » Qu'on l'emmène, qu'on 
l'emmène; qu'on le reconduise à Baile-Dock. 

Peen. »Ce sont là de vaines clameurs. Est-ce 
donc la justice, est-ce un véritable jugement ? 
Faut-il que je sois emmené, parce que j'ai dé- 
fendu les lois fondamentales de l'Angleterre ? 
Cependant je soumets cette question à vos 
consciences, jurés, vous qui êtes mes seuls 
juges j si les lois fondamentales relatives à la 
liberté et à la propriété , indépendantes de toute 
opinion religieuse , ne doivent pas être défoi- 
dues et observées, qui peut se dire propriétaire 
deses vètemens? 

L'assesseur. » Taisez-vous , U. - 

Pemi. N Je ne dois pas me taire dans une cause 
où je suis intéressé , et non-seulement moi , 
mais plusieurs milliers de familles. » 

On l'emtnène dans Baile-DocL. 

William Mead , étant lais^ devant la cour, 
parle en ces termes : « Jurés , je suis ici pour 
répondre à une accusation qui n'est qu'un tissu 
de fiuilités, de mensonges et d'impostures. Je 
suis accusé d'avoir formé une réunion armée , 
illicite et tumultueuse. Il fiit un temps où je 
me croyais permis de Ëùre usage d'armes meur- 
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trières, et alors, j'ose le dire, je ne craignais 
personne. Mais aujourd'hui je crains le Dieu- 
viVant , et je n'ose plus ni en ùire usage, ni 
blesser qui. que ce soit. Vous, jurés, qui êtes 
mes juges , à l'assesseur ne veut point vous 
direce qui constitue une émeute, une sédition, 
t>a une assemblée ill^;ale , Coke, celuiqu'ils 
ont une fois appelle le lord Coke, nous enseigne 
qu'il y a émeute lorsque trois personnes , ou 
un fHus grand nombre, se réunissent ensemble 
pour frapper un homme , ou pour entra: de 
force dans la terre d'un autre , couper son foin , 
son bois ou abattre ses palissades. 

Vassesseur(btaxi% son chapeau avec dédain) i 
» Je vous remercie, monsieur, de ce que vous 
voulez bien me <Ure ce que c'èsX que la loi. 

Mead. » Tu peux remettre ton chapeau , je 
n'ai pas de pièce de monnaie à te donner main- 
tenaiit. 

Browrif t^erman. uUpade auhasard; in- 
dépendant dans un temps, de quelque autre re- 
ligion dans un autre; aujourd'hui quaker, et 
demain papiste. 

Mead. » Tïape est Atciori cum cidpa redar- 
gmt ad ipsum. (Cest une honte pour un doc- 
teur, que le reproche qu'il fait retombe sur lui- 
même. ) 
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Le hrdmaire. w Vous méritez d'avoir la Laa- 
gnecoup^. 

L'assesseur. » Si tous parlez de cette nvmière, 
je prendrai des mesures contre tous, h 

M. Mead ayant ici étépousaédans-Bail-Doek^ 
les charges suivantes sont présentées au juiy en 
l'absence des accusés. 

L'assesseur. «Vous avez entendu l'accosation 
portée contre eux } elle consiste h avoir ha- 
ranj^lepOnple, et à avoir attiré la foule autour 
d'eux, M.'Peen portant la parole. S'ils n'eussent 
point étéinterrompos, TOUS TOjezqn'ilsauraient 
poursuivi. 11 y a trois ou quatre témoins qui ont 
d^Mxé ^'ils avaient préclié; M. Mead l'a re- 
connu : après cela, tous avez entendu ce qoi a 
çté «Ut oODfre eux par des témtùns , tous aves 
Aiakrlenaat à délibérer sur le &it. Vous devez, 
à tCk risques et périls, vous attachera l'observer 
attentivement; il a été pleinement atteste'. 

Peên (parlant de Baile-Dock d'une voix très- 
hmte). nJ'enappelieauJDiy qui doit méjuger, 
et à cette grande assemblée , si les procédés de 
la cour ne sont pas arbitraires et contraires aux 
lois, JOKqu'elle présente des chaires au jury en 
l'absence des accusés. Je dis que cela est desr 
tnictif du droit incontestable de tout Anglais ac- 
cusé , ainsi que l'observe Coke ( a , Inst. ag )• 
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L'assesseur. » Mais vous êtes présent; tous 
entendez; n'est-ce-pas? 

Peen » Je n'en doisaucuns remerdmeus à la 
cour , qui m'a ùli mettre dans Balle-Dock. Et 
vous , jurés , rappelez-TOus que je n'ai point été 
entenilu ; rappelez-vous que vous ne pouvez pas 
Joyalenient abandonner la cour avant -que j'aie 
été entièrement entendu , ayant au moins dix 
<Hi douze points principaux à vous préfloider 
dans la vue de faire échouer leurs projets. 

L'assesseur. » Entraînez cet insolent plus 
loin ; eotrdnez-le , vous disrje. 

Mead. »Ces [H:océ4àT pour que nous ne 
soyons pas entendus « sont-ils conformes aux 
droits et privilèges des Anglais ? 

L'assesseur. » Qu'on le mette dans le ca- 
chot. » 

Le jury est iavité à se retirer pour former 
son verdict , et les accusés restent dans un lieu 
infect. Après une heure et demie de délibéra- 
tion* huit jurés, d'accord entre eux, repa- 
raissent devant la cour; mais cpiatre restent 
dans leur salle jusqu'à ce qu'On les envoie cher- 
cher. La cour usede menaces envers les quatre 
dissidens. L'assesseur, s'adressant à M. Bushel, 
lui dit : « Monsieur, vous êtes la cause de ce 
désordre , et vous vous montrez évidemment 
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le- ftateur d'one &ction : j'aurai soin de tous 
noter. 

' Sir John Bobmson ( aldernian , lieutenant de 
'la tour ). » Monsieur Busbel , je vons connais 
depuis quinze années ; tous vous êtes jeté dans 
' ce jury , parce que vous avez pensé (pi*il y avait 
quelque seirice à rendre : je vous le déckre^ 
TOUS méritez d'être accusé beaucoup phis qu'au- 
cun des hommes qui ont été conduits aujour- 
d'hui à la barre. 

M. Bushel. M Non , monsieur John ; il y ea 
avait soixante avant moi , et j'aurais voulu de 
bon cœur m'en retirer, mais je n'ai pas pu. 

Bludworth , alderman. » Monsieur Bushel , 
nous savons qui vous êtes. 

Le lord maire. » Ah ! vous êtes on impudent 
coquin! je vous noterai. » 

Le jury, étant envoyé pour délibérer sur son 
verdict, reste dans le lieu de ses délibérations 
pendant quelque temps; et, à son retour, le 
secrétaire lui ayant demandé , de la manière 
accoutumée : « William Peen est-il coupable 
ou non coupable du &it qui lui est imputé dans 
l'acte d'accusation? » le président du jury ré- 
pond : «' Gïupable-d'avoir parlé dans Gracious 
Street. « 

La cour. « Est-ce là tout? 
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l£ président du jury. » C'est tout ce que je 
suis chaîné de déclarer. 

L'assesseur. » U eût , autant valu ne rien 
dir^? 

Le lord maire. » N'e'twt-Ce pas une réunion 
iUégale?.Vou8 voulez dire qu'il a parle à une 
émeute populaire? 

Le président. » Milord, c'est tout ce que j'ai 
reçuçrdre dedéclarer. » 

Ici quelques jurés paraissait adhérer aux de- 
mandes de la cour , MM. Bushel , Ham<^nd et 
quelques tiutrea, s'y opposent et déclarent 
qu'ils n'ont point admis les mots de réunion 
illicite. Le lord moire, l'assesseur, le lieutenant 
de la tour et Talderman Blud^orth , jH^nnent 
de là l'occasion de les insulter dans les termes 
les plus outrageans; et le verdict du jury ne 
leur convenant pas, l'assesseur leur parle en 
ces termes : m La loi dlAngleterre ne vous per- 
met pas de TOUS séparer , jusqu'à ce que tous 
ayez donné votre verdict ; rentrez donc , et 
examinez-le encoi^ ane fois. » 

Sur cela, le jury déclare qu'il a donné son 
verdict, etqu'îlne peut pasen donner on autre. 
Il se retire cependant, après avoir demaddé et 
obtenu une plume , de l'encre et du papier ; et , 
rentrant après une demi-heure d'al»ence, son 
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{>t-«S)clent n'adresse au^rcflî^r , et , lui présentent 
la décision suivante, dit : C'âst]ànotne:Tén^ct : 
f< Nous, jurés cî-.apr«s Donanvss, déclarons 
Guillaume Peen coupable d avoir parlé et prè* 
dié à UDe assemUée réanie k.Gntààai street , 
le 14 acfùt-^ernier 1676 ;: ELQiis.'déidaT0iM>9Ussi 
que William Mead n'est point coupable de ce 
fiiit. .■■ -:■ ..,•■'■. 

p Signé, le président, Tboinàs Veer ; 
■ ■ Edwarti BtJSuEf, etc.»' '■ ' ■ 

..Le- lord maire, u Quoit-rous Tbus Jaiapmz 
mener par un sot oèqiitn «el-qin Bu^el? par 
un insolaot pvédieanï,. }tar un effinnite'! Je 
TOUS promets que tous nei^Beres pas jurés de 
long- temps-!' Vous éles- un' bon président, en 
vérité ! Je croyiais que foUftiienteDdiiez mieux 
votre. mçticr que cda-I'> ■'^'^■■ 

L'assesseur. » Mt^énh y-^om ne serez ren- 
voyés q(ie lorsque Tods auvex donné' «n verdict 
tel qu« la cour puisse l'accéptei* , et vous serez 
enfermés sans nourtilure , èoiss(Hi ; feu ni bdiac. 
Ne peoMz }Mis que vous puissiez ain» vous mo- 
quer de la cour : noua aurons un verdict par 
Taide de Dieu, ou nous vous damerons. 

' Peen. » Mes jurés , vous qui êtes mes juges , 
vous ne devez pas être ainsi menacés; votre 
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rerâict doit être libre ; la cour doit l'attendre , 
mais elle «« ddit pas tous l'enlever. Je désire 
que )nstîce me soH rendue , et que les résolu- 
tions arijitraireG dé la cour ne deviennent ^as 
la xoeèaxK de votre verdict. 

L'assesseur. «Faites taire ce bavard coquînj ^ 
ou conduiseS'le faors 'de la conr. ' 

Le hrd maire. » Vous avez ént^dii qû*ft 
prêcha, qu'il forma une réuaion tumultueuse > 
et qu'il désobéit non -seulement au pouvoir 
martial , mais encore au pouvoir civil. 

Pe&t. «C'est une grande erreur; ce n'est pas 
nous qui Smes le tumulte, mais ceux qui "nims 
tDternHnpireut. Le jury ne peut pas être' asseï: 
peu instruit pour penser que nous nbus réu- 
ntmefi'là'pouF froid^r là paix des citoyehs ; 
premièranent. parce qtie nous &més cbassés 
par des soldats du lieu légitime de nos réunions, 
et que noua nous réunîmes dans la même rue 
aussi près de là que les doMats vonltifélit iiAus 
le permettre ; et en second lieu, parce ^ue' ce 
n'est point une chose nouvelle , et qu'il est re- 
connu que nous somnies des gens essentielle- 
ment ^ paisibles, incapables de &ire mal à qui 
que ce soit. L'accord de douze hommes est un 
véritable verdict en droit; si le jury eu donne 
un semblable, je requiers le gre0ier de l'eure- 
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gifib«r, sous sa responsabilité; et/ s'il porte 
un verdict contraire à celui-ô , j'a£Srme qu'il 
est parjure. • Se tournant ensuite vers les jurés, 
il ajoute arec gravité : « Vous êtes Anglais ! 
souvenez'TOus de vos privil^jes , n'abandonnes 
pas vos droits. » 

Un des jurés se disant indisposé > et deman- 
dant d'être renvoyé, le lord maire lui dit: 
u Vous êtes aussi fort qu'aucun d'entre eux ; 
a|9amez-Ie&, et tenez k vos principes. » 

L'assesseur, o Messieurs, vous devez être déjii 
ûitigués de la rigueur de votre situation ; mais 
que votre patience l'emporte; k cour a résolu 
d'avoir un verdict, et cela avant que voussoyez 
renvoyés. 

Xe /ur;i-. » II &ut que nous soyons d'accord I « 

La ; cour feit prêter serment ii div0S de ses 
offîcifrs de garder le jury toute la- nuit sans 
nourriture , boisson ni fou , etc. , et elle s'ajourne 
pour jsept heures du matin du lendemain, 
^ùn^qche. A l'heure indiquée , les jurés sont 
conduits comme auparavant devant la -cour : 
ils 'disent qu'Us persévèrent dans leur verdict 
précédent. Sur cela , M, Bushel est réprimandé 
et traite de factieux coquin : il répond qu'il 
a agi en conscience.- h Cette conscience , ré- 
% plique le lord , vous fora cpuper la gtnge. » 
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V Je tous Couperai la vôtre, reprend Busliel , 
H aussitôt que je le pourrai. » 

Peeu demandant alors à l'assesseur, s'il: ad- 
met le verdict fait à l'égard de William: Mead : 
:«.r<«n,réppiwl l'assesseur; comme il y a deux 
■accusés de conspiration , que l'un e$t, déclaré 
non coupable, et non l'autre » il ne peut ^s y 
avoir de verdict. » 

Peen. « Si iVon Coupable n'est pas ttn verdict, 
le jury et la grande charte n'existent plus. Je 
.soutiens que l'accord d'un jury est en droit un 
verdict , et si William Mead est JYpn Coupable, 
il est .évident que je n'ai pas pu conspirer tout 
seul, ». 

Le jury reçoit encore une réprimande, est 
renvoyé , revient et présente le même verdict. 
Alors l'assesseur menace M. Bushel, et dit 
que, H tant qu'il aura quelque fonction dans la 
Cité , il aura les yeux sur lui. » Le lord maire 
le traite de misérable coquin , et ajoute : n Je 
lui couperai le nez. » 

Peen. « 11 est intolérable que mes jurés soient 
ainsi menacés. Est-ce ainsi que le veut la loi 
fondamentale? Ne sont-ils pas mes véritables 
juges , suivant la constitution anglaise? Quelle 
espérancepeut avoir un accusé d'obtenir justice, 
si les jurés sont ainsi menacés, et si leurs ver-> 
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dîcts sont rejetés? Je suis intéressi! k-parler, et ce 
n'est qu'avec douleur qoe je vois ces procédés 
arbitraires. Le Heatenant de la Tour n'a-t-il 
pas traité l'un d'entre eux plus mal qu'il n'aurait 
traité ÙQ criminel? Et ne paraissez- tous pas 
condamner comme factieux ceux qui ne ré- 
pondent pas à vos vues ? Malheureux jurés , qui 
sont menacés d'être condamnés à l'amende, 
minés, affiimés, s'ils nedonnent pas un verdict 
contraire k leur conscience 1 

L'assesseur, » Milord, tous devez prendre 
des mesures contre ce misérable. 

Le lord maire. » Qu'on lui ferme la bou- 
che. Geôlier, apportez des fers, et attachez-le. 

Peen. » Faites ce que vous voudrez; peu 
m'importent vos fers ! 

L'assesseur, » Jusqu'à ce jour je n'avais pas 
compris la raison de politique et de prudence 
qui avait obligé les Espagnols à soufirir l'inqui- 
sition parmi eux ; et assurément les choses 
n'Iront jamais bien chez nous, tant que nous 
n'aurons pas admis en Angleterre quelque chose 
de semblable à l'inquisition d*E^)agoe. » 

Le jury est requis encore une fois de donner 
un autre Terdict. Le greffier, M. Lee, est re- 
quis d'en porter un spécial', ce qu'il refuse, et 
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r menace de &ire promener les jurés 
tout autour de la Cité, attachés it ud char, 
comme au temps d'Edouard III. Le président 
du jury remontre en vaîn que tout autre verdict 
ne serait que l'effet de la violeoce exercée sur 
eux , et ne serait donné que pour sauver leurs 
vies, Le jury refuse de se retirer de nouveau 
pour délibérer, jusqu'à ce qu'il y soit contraint 
par le sherifF; immédiatement la cour s'ajourne 
au lendemain , sept heures du matin. A l'heure 
désignée , les accusésaont amenés de Newgate » 
suivant l'usage ; et, étant placés à la barre, le 
greffier adresse au jury les questions suivantes : 
« William Peen est-il Coupable ou Ifon Cou- 
pable ? Le président. « Non Coupable. » — 
« Guillaume Mead est-il Coupable ou Non Coi^ 
pahle ? Leprésident. a Non Cotq>abîe. » La cour 
étant encore mécontente, chacun des jurés est 
sommé de répondre distinctement aux mêmes 
questions : les répcmses sont unanimes. L'asses- 
seur prend alors la parole en ces termes : 

« Je suis ÛLché, mesÀeorS , que tous ayes 
suivi vospropres jugemeos et vos opinions, de 
préféreBce an btm et sage avis qui vous a été 
donné. Dieu me préserre de tomber dans vos 
mains ! Mais pour ceci , la cour vous condamne 
h une amende cte quarante marcs chacun, et 
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ordonne que tous resterez en prison jusqu'à ce 

que TOUS ayez payé. 

Peeri' » Je demande ma liberté, puisque je 
suis déclaré libre par le jury. 

Le lord maire. * Non , tous êtes détenu pour 
Jes amendes que tous arez encourues par tos 
mépris enrers la cour. 

^een. » Je demande sî> par les lois fondamen- 
tales de l'Angleterre, un Anglais peut être cod- 
damoé à l'amende autrement que par ses pairs , 
c'est-à-dire, par un jugement par jurés? Cela 
est contraire aux chapitres 1 4 et 39 de la grande 
charte, qui porte : « Aucun homme libre ne peut 
«être condamné à l'amende, si ce n'est sur le 
M serment de douze hommes honnêtes, et justes 
» du Toisinage. » 

L'assesseur. » Qu'on l'emmène, qu'on l'em- 
mène hors de la cour! 

Peen. h Je ne puis jamais îuTOquer la loi fon- 
damentale, que TOUS ne criiez, qu'on femm^e, 
qu'on remmène ! Mais, c'est maintenant dans 
l'ordre , puisque tinquisition d'Espagne tient 
une place aussi considérable dans le cœur de 
fassesseur. Le Dieu juste et tout puissant vous 
jugera sur TOtre conduite. » 

Tel fut ce singulier procès. 

Le jury et les accusés fiirent enfeimés à 
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Baile-Dock f pour le non paiement de leur* 
■mendes» ctdelàiUfurentconduits àNewgate. 
Cet procédés réTeillirent l'attention d'un peu- 
ple auquel legouT«rnement d'un prince despote 
et dissoln, tel que CharlesII ^ inspirait de justes 
craintes , et qui ne put roir sans indignation 
la conduite d'un juge tel que Howel. Environ 
un sifecle auparavant , Thomas Smith avait 
considéré les jugemens qui condamnaient les 
jarésÀ des amendes, à des emprisonnemens ou 
à d'autres peines , comme des actes violens, 
tyranniques et contraires aux coutumes d'An- 
gleterre; et le célèbre MathieuHale, qui avait été 
chef baron de l'échiquier, et président de la 
cour du banc du roi, sous le même règne, avait 
observé ( dans ses plaidoyers de la couronne 
p. 5 lis) qu'il serait extrêmement malheureux 
pour le juge et pour l'accusé , que le sort de ce- 
lui-ci dépendit de la direction du juge; et que^ 
si l'oinnion du juge devait servir de règle au 
verdict , le jugement par jurés serait inutile. 

Immédiatement après avoir été emprisonné, 
Edward Bushel soIUcta un wrît d!habeas cor- 
fus. Dans le rapport, il fut établi qu'il avait été 
emprisonné parce que» « contre la disposition 
» de la loi , contre une preuve entière et com- 
» '{dète , faite publiquement devant la cour , et 
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M contre la direction de la cour, en madère de 
M droit» il avait, en qualité de juré^ac^itté 
» Willian Peen et William Mead, au ^nd 
» obstacle de la JHSt^. » Cette cause fiit por- 
tée eux cours supél'ieiires ; et, après une plû- 
doirie st^eonelle devant les douze juges, il 
fiit résolu que les motiâ allégués étaient inauf- 
fisans pour condamner Jés jurés à l'amende et à 
l'emprisonnement. 
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DécUratioD du jury, dam la caïue du doj'cu de S.-Asapii , 
sur une accoiation de libelle ( 1773 ). 

Je rapporte cette cause parce qu'elle peut 
servir d'exemple , et qu'elle peut empêcher que 
les jurés se laissent entraîner hors Ae leur de'- 
claratioi) , par les imporlunîtés ou par les vexa- 
tions des juges. La première déclaration du jury 
était en Êiit une déclaration d'acquittement , 
parce que le mot seulement impliquait que 
l'accusé n'était coupable de rien , st ce n'est du 
iaît de la publication; et,~dans ce simple Ëitt , il 
né peut pasexist^er decrime. Le jury, embarrassé 
par les fuges , Unit par se laisser persuader , et 
abandonna son premier verdict. L'accusé eût été 
condamnéaiimoyend'unverdictaltéré,s'ilnese 
fût pas trouvé un vice dans l'acte d'accusation. 
Laloi nouvéllesiirlelibelle ne laisse plus aucune 
dtfUculté au jury dans les causes de cette nature , 
et l'autorise à donner un verdict général de iVbn 
Coupable, lorsque, l'éfïrit n'est point un libelle^ 
ou qu'il n'est pas prouvé qu'il a été publié avec 
une intention malicieuse.' 

« Le jury se retire pour délibérer sur son ver- 
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dict et, après «ne demi-henre d'absence, il 

revient devant Ifl cpar.. _ ^ : 

i'dsiCMeHf". «Messieurs, trouvez-vous l'ac- 
cmé Coupable ou NonCoupàbh? ■ 

Le président dajmy. » CoupaWede publica- 
tion seulement? 

M. Erskine. » Vous le déclarez cbupàble de 
publication seulement? , • , ; . . 

Un juré. Conpaijle seutement de publication. 
Le juge Butler: » Je crois que'c'eSl'un ver- 
dict qu! n'est pas iout-à-fait exact,, Vous devez 
l'eipliquer d'une maniçre ou de l'autre ,' quant 
au sens gui lui eil dpnoii.t'acte d'accusation 
pose en fait que G agnifie ge»ifeman';,F,/er- 
mier;le roi, le ^r M ta Grande - Bretagne ; 
et le f ^TÏemint, -le farùmehi de' laOrfmde- 

Bretagae. , , „ , . . ' ,.,.,., , ., ■ 
Un des jurés-» Nous navoils aucun ijoule 

de cela.' ._ „. .,,,„:.. . : . -^j: 

Le juge. Bulter. » Sivqu? Utroflïez coupable 

de publication rvo-is »' ^"j'^'^^ ^ij"^' ""^ 

lement. ■ ...:r.. ^ ...,,■,;;.; .!..;•. ji'.^' ,, 

M. Erskirfé.r,yarU^>^enU:nîfB\,<faJ»f 

j pas eu provocation àla sédition. , . . ' 

Pn jW. „ Noos' le déclarons coupable de 

puljlicationi. nous.ne le àéclarons paè coupable 

d'autre chose. 
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M. Erskine. » J'endieminde'pardoil à votre 
seigneurie; jèiMVOÎBtfieù d'irra'gMHer'dians'Icur 
verdict t j'«Dtendi' Qu'ils -dédàréotf.-.iV^»"* '« 
tràtawisset4*i«iBfitcéopableAe puèlieatttM^ •: 
Un juré.-» CenàinsineRt,'.c'eet:t~out'ce'que 
noud déclarons^ ■.■.■■.■.■": -y.-";- ■ , ; :. ;; 

-c'est un libattc^icanctilivnt 'lei^i.etsoQ' gtnk- 
VememsiU^ ■- ■- liivi -t! ■-•-.': ■- :...■ ■:-> -"•- , ■ ■ • ' 

a ce qui est dit:^:iiriiIy-;B point>dp qa^oti.' Si 
vous convenez <|ue la lettré ^l'Eignifie géntle- 
niBnV'Iai lettre: I^ fi^miier/lé mat'/to/iÎË ixti de 
■Ik Gi'aadr-Bl'etàgiisv ct-Je inot ./lAjfcnKne le 
' '^d[*inéiitd«^lfttintiide>Bi<tag(ief'3i Youfiiooa- 
•Vâtié«4ex»da«el8, ja-tkit«[uelquejautr« expli- 
léatiûk dans l'acte d'ijecnâatton? ' -.. ;-. : - 
'■ M. Lef^CàOéf:- »Ouiv il y «t^ai^iié adtrc siir 
lemot votes. ;:■'• »■ ' 

jlf. Ershlné, ■ a ixfrsx\im 1» jurj est revenu 
déVâbt là doaryil a dômnié, avtiEii>quo toutes les 
pencmnM pcésetae&VoiM eriienià , \e mèma 
'Verdict qui fat ddnhé^uls la cause du ¥o\ contife 
WoodEâlt. DftWB miette «àùs« , le jury dêclava 
coupable de publication seulement. Messieurs, 
je désire connaître si yiM» entendez que le mot 
seulement reste dans votre verdict. 
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■■ ; Un des jurés, n CerfaiitefiiQDt.' . .. 
" •••Un autre juré. » Certainenient. 

j£;e/uge>Af^ï/n'.>Meis^urs,.fii-vous. «joutez 
le m6l':ïeu/flmenf T ce>mot'5Qi%Jiégatîf de l'in- 
nseadas! (> du: sens; xbnoé 1 à ïécrit .dans l'accu- 
sation ) ; il niera que l'accusé a «ntendu p^r 
le, motSToîirle: TCdiâeH Grabdè- Bretagne; 
faLV^lB:.taiat pariement , ts.fwrlemeot, de la 
Grande-Bretagne; parla lettre F^&nnier:; et 
'{lar^Ia IcttntXiv^^sDileBàan; ce ^Qa j'^ûttods 

-''^■UjpJtùVi^'NbmiV:- ■:! i:r — : ■.■•-■:> -•- 

•'i- Mk^nakïmuJt Mïl<ad<,^jè £s cpie cela aura 
re8ât^.d'tai',T«i)diclLgéB^^''dâ'.Cbupa&/0.' Je 
ééeiiSi <fulk t?» :^rdictr^itt en^egiitrQi je-d^ràre * 
-qbe^v(4neiaeigneurtei aégç ant icï coeanie jugç, 
enregistre le verdict:.t«H,<jiiEilf;e5t; Ûontterpar lie 
-}Hry*iSite(jurjrsedép^rt,dH iHOttfeutemffltf, il 
altère son verdict. .„.'... '. ; i 

:; Z*)f«ge Bullei*. « Je Te^xpreAdrc leuryer- 
dict ;te]) quîils- veulent lei donner j il ne doit 
fa&^ètr^. altâré*:!lWes«tftJi«.-,,m je irou» ifwt^Dds 
:hieKt> irvOtre dé)Clflr*tMftLi:Ml,:cesllQ'- ci ; isou» 
:.v^ilez dite Qfupabhi dff Ui putlicoiion de ce 
.libelle, ' 

Un fiiré'. » Non , dn pamphlet ; nous né dé- 
cidons pas s'il est un- libelle. 
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Le juge BuUer. » Vous dites qu'il est cou- 
pable delapul>lication.de ce pamphlet, et que. 
la signification est telle qu'elle est établie dans 
l'acte d'accasâtion; 

Un juré. » Certainement. 

M.ErsHne.ii Le maX seulement doit-,)) faire 
partie de votre -verdict ? 

Un juré. » Certainement. 

M. ErsMiie. «Alors je persiste* demander 
qu'il soit enregistré. 

- Le juge BuUer. » Alors le verdict sera mal 
entendu : laissez-moi entendre le jury. 

M. Erskine. » Le jury entend son vei^ct. 

Le juge BuUer. » Messieurs , je ne veux pas 
être interrompu. 

M. Erskine. h Je suis ici comme avocat 
pour un de mes concilojHis , et je désire que 
le raol seulement soit enregistré. 

Le juge pu}ler. « Asseyez-vous , monsieur ; 
rappeleK-vous vos devoirs , ou je serai oblige 
de procéder d'une autre manière. 
' M. Erskine. » Votre seigneurie peut pro- 
céder de la manièrequ'elle jugera convenable; 
je connais mon devoir aussi-bien que votre sei- 
gneurie connaît le sien : je ne changerai pas 
de conduite. 

Le jugt BuUer. v Messieurs , si vous dites 
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coupable âepublication^ seulement , vou« niez 

laiisignifïcatîon dea '.<raotE.,({DO j'ai u««ltàai- 

iléa. . .' '...:'.::'.■• 

Un juré. » Alors nous demandons à nous 
retirer. .:■■•'■ 

Le juge BuUer. s Si vous dites Coupable de 
publication seulement , la conséqueuce est que 
TOUS niez la signification des difieregoa mots 
que j'aii mentionnés : (i est l'effet du mot se/de- 
ment. Ils s'efforcent de vous fai«e donner une 
déclaration dans des tenues difiereos de ceux 
que TOUS, entendez. 

Un juré, » Noos serions enchâatce de savoir 
comment cela se pourra. 

Le juge Buller. » Si yous ne dites qne Cbst* 
pahle de publioaiion , et si tous supprimex le 
mot .reu/emenï. Je point de droit reste ii^act, 
et ils peuvent se pouproir devant la eonr du 
banc ' du roi en -arrêt de jugement. S'ils ne 
sont pas satis&ils de l'opinion de cette cour , 
chacune des parties a le droit de s'adresser à la 
chambra des lords dans le cas où tous ne dé- 
clareriez rien de plus que le simple ^t; mais 
si vous ajoutiez le mot seiûement , vous ne re- 
connaltriee pas tous les. faits ; vous ne décla- 
reriez pas en (ait que la lettre G signifie gen- 
t]eman;.que F, signifie fermier; leroi, le roi 
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d« la Grande-Bretagne; et le parlement i le 
parlement de la Grande-Bretragne. 

Un jure'. » ]Nou8 admettons cela. 

Le juge BuUer. « Alors, vousdevez suppri- 
mer 1« mot seuî^neni. 

M. Erskine- » Je vous demande pardon . Per- 
mettâftHnoi de faire une question à votre sei- 
gneurie; ad le jury le déclare coupable de pu- 
blication , omettant 1« mot seulemmt» «t si le 
jugement n'est point arrêté par la cour du banc 
du roi , la proTOcation ne deraeure-t-elle pas 
enregistrée ? 

Lé juge Butter. » Non , elle ne le demeure 
pas , à moins que Le pamphlet ne soit un li- 
belle en- point de droit. . 

M. Erskine. » Cela est Trai ; mais pourrai-je, 
dire que l'accusa ne l'a point publié séditieuse- 
ment , si le jugement n'est point arrêté ? 

Le juge Bidler. u Je dis qu'il n'existera pas 
comme prouvant la sédition. Mesùeurs , je vous 
dis cela comme point de droit , comme je vous 
l'ai dit en exposant la cause. Si , dans ce que je 
vous dis maintenant, je me ttx>mpe e« quelque 
chose, ils ont le droit de demander une nou- 
velle procédure. La loi est celle-ci : Si vous le 
déclanes coupable de publication, ^s rien 
ajouter de plus , la question de savoir si c'est 
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ou si ce n'est pas un libelle , reste intacte pour 

le jugement de la cour. 

Un juré. » C'est ce que nous «ntendons. 

Le juge Bulier. » Si vous dites Coupable de 
publication seulement , vous rendez un verdict 
incomplet à cause du mot seulement. 

Un jure'. » Nous entendons certainement 
laisser la question de libelle à la cour. 

M. Erskine. » Trouvez-vous qu'il y a sédi- 
tion ? 

Vn juré. » INon, non pas cela. Nous ne 
donnons aucun verdict à cet égard. 

Le juge Bulier. » Je parle d'après des cas 
qui ont été jugés ( je recevrai le verdict lors- 
que vous le comprendrez vous-même , dans l«s 
jnots que vous le donnerez ) ; si vous dites , cou- 
pable de publication seulement , il faudra qu'il 
y ait un autre procès. 

Un Juré. » Nous ne disons pas cela ; seule- 
ment coupable de publication. 

Le juge Bulier. » Cela est mal entendu. 

M. Erskine. » Le jury dit, seulement cou- 
pable de publication. Encore une fois , je de- 
mande que le verdict soit enr^stré. 

Le juge Bulier. » Si vous dites , seulement 
coupable de publication , votre verdict estcon- 
traire à Yimmendos (au sens donné dans l'ac- 
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cusation ) ; si volis pensez que le mot roi signi- 
fie le* roi de la Grande-Bretagne ; le mot parle' 
ment, le parlement de la Grande-Bretagne; la 
lettre G. gentleman ; et la lettre F. fermier, 
vous pouvez dire, coupable de publication, 
mais lejiay ne décide pas si c'est ou si ce n'est 
pas un libelle. 

Un juré. » Oui. 

M. Erskine. » Je ferai une question à votre 
seigneurie sur sa manière d'entendre le jury; je 
lui demanderai si, sur le verdict qu'elle désire 
qu'il donne, la sédition qu'il n'a pas déclarée 
ne sera pas inférée par la cour dans le cas où le 
jugement ne serait pas arrêté. 

LeJugeBuUer. » Voulez-voos être attentife? 
Donnez - vous votre verdict ainsi qu'il suit : 
Coupable de publication ; mais si c'est ou si 
ce n'est point un libelle , c'est ce que nous ne 
décidons pas. 

Un juré. » Nous ne déclarons pas que c'est 
un libelle, milord; nous ne décidons rien sur 
cela. 

H- Erskine. n Ils trouvent que ce n'est pas 
un libeUe. 

Le juge BuUer. » Vous voyez ce qu'cm tente 
de faire. 

M. Erskine. « Rien d'injuste n'est tenté de 
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mûn xàté- Encore une Si^ , je U\s 1» .mime 
question snr la initQ)èr« «l'entendre U Jufy, «t Je' 
désire ^ue votre seigneurie merapPiede-copinie 
jiige. Si je plaide en ^iT^t4? JMgçnwpt (i) , «t 
si la cour, en prononçant,,dçci4t'qwL'«oritest 
un libeUc» pourrai-je dire i pour fcire 9doB«ir 
k punition , que l'accusé n'est pa$ COUpable de 
l'avoir publié dans une int^tltion sédilieuâe, 
lorsque le jury l^ur*.d«çl*f^ cpiq>»b)e de Sa- 
voir publié de la manier? 4t dfiRS 1* forme éta- 
blies dans l'aci^ d'acfusation ? En faJMnt ftire 
au jury une telle décUir^tian , n'esir^a pys lui 
faire rendre un verdict de culpabilité, lorsqu'il 
déclare qu'il n'entend pas rendre un verdict 
semblable ? Messieurs h» jurés , dédarw-Tous 
l'accusé coupable ou noo^oupable d9 sédition 7 

l/n juré, H Ni l'un , ni l'autre- 

leji^e Buller. » Bec^ves leur verdict. 

L'assesseur. » Vous dites , coupable dé pu- 
blication ; mais vous ne décidez pas si c'eet ou 
si ce n'est pss un libelle? 

Un juré, n Ce n'est pas notre verdict. 

(i) Plaider en arrêt de jugement, c'est produire let 
motîEt qui doiveat faire sutp«ndre ]« prvnancâ dft juge, 
ou 'la cofl<l»mnatioD , lorsque le jury a rttndu )9ii ver- 
dict. 
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Le juge Bulîer. u Valu .dites , coupable de 
publication ; mais tous ne dites point si t'écrit 
est ou n'est point un libelle : n'eât-ce pas là ce ' 
que vous voulez dire? 

Un juré. » C'est là ce que nous entendons. 

tjn membre du conseil. » Abandonnez-vous 
l'intention à la cour ? 

Un juré. » Certainement. 

M. Cowper. » L'intention sort du registre 
( de l'acte d'accusation enregistré ). 

Le juge Buîler. « Et , à moins qu'elle n'y soit 
clairement exprimée , il ne peut pas y avoir de 
jugement.' 

M. Boarcroft. » Vous entendez laisser le 
point de droit où il est ? 

Unjuré. n Certainement. 

Le juge Butter, m Le premier verdict était 
aussi clair qu'il pouvait l'être ; mais ils avaient 
besoin d'être confondus. » 
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. ERRATA. 

Page 3, ligne 20, Masanieîlo , lisez t Masianello. 
Page 3 , ligne aS , jeffries , lises s jeffèries. 
Page 1 3 , ligne 1 8 , gui , lisez gue. 
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